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~A MUTATION D'UNE ECONOMIE DE PLANTATION
Contribution à l'analyse de la dynamioue des systèmes

oroductifs agricoles en basse COte d'Ivoire

L'agriculture de plantation en COte d'Ivoir~ forestière. dans son "modèle
dominant' \caféiculture et cacaoculture extensives;. commence à être bien
connue. L'étude de la mutation de cette agriculture, dans une ancienne zone
pionnière de Basse-Côte, souligne la dynamioue de l'économie de la production
agricole en Côte d'Ivoire et apPorte des éléments d'information sur une forme
j'économie de plantation relativement méconnue. La situation concrète étudiée.
sans oréfigurer ce oue sera l'agriculture à l'échelle de l'ensemble de la zone
forestière à l'horizon 2000, représente une voie d'évolution possible.

La mutation de l'économie agricole est appréhendée à travers l'évolution
des systèmes de culture, de production et d'exploitation:

. Disparition du caféier et du cacaoyer, déveloPpement de cultures sélec
tionnées: palmier à huile, cocotier, hévéa. ananas; évolution des cultures
vivrières pratiouées et des modalités de leur combinaison spatiale et tempo
relle avec les cultures arborées.

Monétarisation des coûts de production et intensification de la pro
duction. à des degrés variables selon les cultures adoptées par les unités de
production .

. Valorisation monétaire de la terre (transactions foncières, locations),
évolution des formes de rémunération de la main-d'oeuvre salariée; apparition
d'un groupe de producteurs sans terre et d'un groupe de planteurs absen
téistes; développement d'une agriculture contractuelle liant les unités de
production à des complexes agro-industriels.

Deux éléments déterminants contribuent a expliauer cette mutation: d'une
part, l'épuisement des réserves forestières; d'autre part, l'apparition
d'OPPortunités de diversification des cultures, liée principalement à l'inter
vention dans la région de Sociétés de DévelOPpement.

Basse Côte d'Ivoire / Economie de plantation / Système
Dynamiaue des systèmes productifs agricoles / Société de
Cultures vivrières / Cultures arborées / Ananas

l

de production
Développement /



L'objet de ~e travail est de présenter les résultats d'un programme de
recherche conduit dans le cadre du Cent~e O~STOM de fetit-Sassam {Abidjan).
oortant sur la dinamique des sYst&mes productifs agricoles en basse COte

\ .. d'l·,oire.
~Q Cet é xt e a f ait 1'·) b jet • ·13 nS IJ ne 0 rem iè r e ver s ion,' d' IJnet hè s e de
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mai 1987 devant la Fa~ult~ de Droit et des Sciences Economiques de Montpel
lier. le jur, étant composé de Messieurs~. SADOUIN (Frofesseur de Sciences
-~onomioues à l'Université ,je Montoellier I!. Fh. LACOMBE (Professeur d'Econo
mie Rurale à l'Ecole Nationale Suoérieure d'Agronomie de Montpellier), F.
MILLEVILLE (Directeur de Recherche à l'ORSTOMJ et F. TASSIN (Assistant de
Sciences Economioues à l'Université de Montpellier Il.

La collecte des données de terrain. réalisée en 1983 et 1984, n'aurait ou
être menée à bien sans la collaboration et la patience des planteurs enquêtés
et l'aide précieuse de Ernest N'DA KOUAME dont la contribution à ce travail a
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le levé de parcelles, Jacques GOVOETCHAN, Qui a assuré la dactylographie du
te~te, le service carto~raohioue du Centre de fetit-Bassam, pour la réali
sation des cartes et graphi~ues, et Jean-Francois FOUCHER, du CIRAD. Qui m'a
fourni le logiciel de traitement des données CSTAT.

Ma reconnaissance va également aux membres du Jury de thèse et à mes
collègues de l'ORSTOM oui ont lu ce travail et dont les commentaires m'ont été
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imperfections oui demeurent,
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Elaeis guineensisl, avec
puis avec les plantations

Bingervillel, de la FHCI
CFHF (Compagnie Forestière

Recherche sur les Huiles et

IN TF,:' Ci U( TION

l . 39 ri,: 'J 1t IJ r ~ ,j ~ c' 1an t a t i ':0n~ n (ô t e ,j' Iii ':0 i r ~ f 1:0 r ~ ôt i! r e, ,j anô : 0 n 'm 0 ,j è le
1ominant' i (af~icultur~ ~t c3~aocultur~ ~.tensive:i, commence ~ !tre bien
connue. L'~tude, realls~e entre 1~33 et 1~35, de la mutation de c~tte agri
culture dans ~ne ancienne zone Dionni~r~ de 2asse-C~te, visait! cerner la
d,namiaue de l'~(onomie de la oroduction a'1ricole et ! fournir des éléments
d'information sur une forme d'~(onomie de clantation relativement méconnue,
c, CI U ',' a ri t c- c, n: t i t li U LI ri e ',' c, i e ,j' é v':' lut i 0 ri D c, :. s i t, 1e ,j ë l' è ': c· nCI mie agrie 0 l e en
z':one f':,r~=t ière.

(~tte introduction sera consacr~e a la crésentation de la problématioue
oui nous a guidé, de la méthodologie retenue et des technioues de collecte des
informations utilis4es lors du travail de terrain: on évoouera également
oueloues caractéristioues des 'terrains' étudiés.

I. r~Oi3LEMATIQUE

1. ESQUI SSE [lU MODELE [J(tMIN~NT Ü· ECO/iQ.l1LLJ!..U.lM,.TATlON VI~~AGEQU~ EN COTE
~I V(1 l liE FC, F. ~il.LE l' E ..

L'excression 'économie de plantation villageoise' demande à ~tre explici
tée, Far économie de olantation, R. EAÜaUIN (1971) désigne une forme d'agri
culture d'entreprise pratiouée sous les trocioues par des croducteurs occiden
taux Isociétés ou planteurs individuels l sur la base de cultures d'exportation
arbustives ou arbor'es et caractérisée par l'utilisation de technioues de
oroduction élaborées, par l'importance des caoitaux mis en oeuvre et par des
rapPorts de production capitalist~s,

Cette forme d'économie de plantation n'a oas été et n'est pas ~trangère ~

la Cote d'Ivoire. [Jans son modèle idéal-typioue elle a été en effet caracté
ristioue, à l'épooue col"niale, de la proijlJction de ,:ertains sectelJrs :

- banane douce pour l'exportation. dont la culture prend son essor dans
le.s années ,3ù:

- 4laéiculture [culture du palmier à huile,
l'Union Tropicale de Flantation dans les années 2ü,
de la 5FHB (Société des Palmeraies et Huileries de
(Flantations et Huileries de Côte d'Iv·:.irel, de la
des Huileries ,je ralme 1 et de l' IRHû 1InstitlJt de
Oléagineux.1 :

- h~véaculture, ~ partir de 1953, avec l~s plantations de la Compagnie
Francaise des Cultures d'Extrême-Orient {devenue ensuite Compagnie des
Caoutchoucs du Fakidiél puis la création en lq55 de la SAFH {Soci~t~ Afri
caine de Flantations d'Hévéas i . filiale de la société Indochinoise des Flanta
tions ,j'Hévéas,

On peut également rattacher à cette forme d'~conomie de plantation, bien
au'il ne s'agisse pas de cultures arborées, les plantations d'ananas destiné à
l'exportation en frais ou è la conserverie 1 installation de l'usine de la
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,ociété Alsacienne de Conserverie d'ananas ~ üno en 19471.
Après 1·Indéoendance. l'Etat Ivoirien a donné une forte imoulsion A cette

forme de production agricole ~n créant des sociétés d'Etat ou d'économie mixte
\ou en orenant une particioation dans des sociétés orivées existantes. comme
La SAFHI avec en oarticulier le groupe SüDEFALM-FALMINDU5TRIE-FALMIVOIRE. oour
le palmier puis le cocotier.

Dês lors le 'mod~le idéal-tvpioue' commence è être faussé puisaue l'apoa
reil de production échaooe totalement ou en oartie è des acteurs étrangers.
Mais surtout. cette forme d'6conomie de olantation est toujours restée margi
nale en Côte d'Ivoire. tant économiauement aue soatialement. relativement ~

des oroductions certes basées sur des cultures arbustives - caféier et
cacaOyer - mais contrôlées oar des olanteurs africains 111 (ivoiriens ou
étrangersl. dans le cadre d'une agriculture non caoitaliste dont le rattache
ment è une form~ d'agriculture d'entreprise serait pour le moins malaisé.
Aussi. définira-t-on oar ~conomie de ol~nt~tion vill~g~ois~, exoression consa
crée oar 1·usage. ce secteur de production agricole.

L'économie de olantation villageoise en Côte d'Ivoire foresti~re a fait
l'objet de nombreuses études oui en ont éclairé la genèse et le fonctionne
ment. Le soin d'en rédiger une svnth~se - attendue - sera laissé aux cher
cheurs avant directement travaillé sur ce thème et seuls seront raooelés ici
les éléments indispensables! la construction de notre objet de recherche.

ün utilisera, oour caractériser le modèle dominant de l'agriculture de
olantation villageoise. le concept de svstème oroductif agricole proposé par
R. BADOUIN [1987J. Constitué par l'ensemble des éléments et des activités aui
concourent A la formation du flux des produits agricoles. on peut en distin
guer trois aspects:

- le svst~me de culture. Se rapportant aux combin~isons d~s cultur~s dans
le temps et dans l'espace Irotations. assolements. associations):

- le svst~me de production. combinaison des f~ct~urs d~ oroduction
terre. travail. consommations intermédiaires. capital:

- le svst~me d'exploitation. entendu comme mod~ d~ fonctionn~m~nt d~s

unités d~ Droduction: détention du pouvoir de décision. structure interne de
1'unité de production. modalités d'acc~s aux facteurs de production. Cette
troisième composante du svst~me productif comolète l'approche techno-économi
aue 'svstème de culture - système de production". en intégrant dans l'analvse
les rapports de production.

Concrètement. la mise en oeuvre des facteurs sera ainsi définie sur le
plan Quantitatif par le sYstème de production. le contrOle social exercé sur
cette mise en oeuvre étant appréhendé par l'analvse du svst~me d'exploitation.
Un tel découpage d'une réalité complexe ne signifie en rien aue l'approche
'svst~me oroductif' ouisse être réduite è la recherche de ces divers éléments.
Cette décomoosition ne vise au'~ faciliter le décrvptage du faisceau des inter
relations dvnamiQues entre les composantes du svstème. seul susceptible d'en
éclairer le fonctionnement.

Le modèle dominant de l'économie de plantation villageoise est caracté
ristiaue d'une agriculture pionnière marauée par l'intégration du système de
culture implanté aorès l'abattage de la forêt, par un sYst~me de production
extensif et par une ar~iculation soécifiQue entr~ les modalités d'accès ~ la
terre et les conditions d'acc~s A la main-d'oeuvre.

L'introduction du caféier et du cacaoyer au sein des sYst~me$ de culture

2



vivri~rs traditionnels n'a cas consisté ~n une simple juxtaposition spatiale
des ~ultures. ni en une substitution des cultures de rapPort aux cultur~s

~i~ri~res. mais en une int6gration des oroductions arbor~es au système tradi
tionnel. système aue i'on oeut schématiser ainsi. dans ses deux variantes.
culture cyclioue et culture itin~rante :

, Défriche-brùlis --_.. : il ~ 3nnées de cuittre~ vivrières --_.recru forestier (culttre itinérentei
rorèt noire ---0

LDéfriche-brljiis --~~ 2 il 3 mes '~ ,:ulttres ':ivrièm --_. jaçhère nustive Iculture cycliauel
4 1

1

Ipar forêt noir~ on entend, en Lot~ d'Ivoire. une forêt oui ri' a jamais m défrichée de lIIéIIoire d'hoIDme l

L'introduction du caféier et du cacaoyer procède d'une substitution de
ces cultures à la jachère arborée ou au recrû forestier: les arbustes sont
complantés avec les cultures vivrières aorès le défrichement de la forêt. Au
bout de deux è trois ans. les cultures vivrières de cycle court sont abandon
nées et seules restent sur la parcelle, pour auelaue temps encore, les
cultures de cycle long (bananier plantain. man~v~) et les caféiers ou les
cacaoyers. Un recra ligneu~ s· installe. oui sera dégagé lors de la première
récolte de cerises de café ou de cabosses de cacao. auatre à cina années après
la plantation.

L'association temporaire des cultures vivrières et des cultures pérennes
répond à des considérations techniques - besoin d'ombrage pour les jeunes
cacaoyers. assuré par les bananiers - ~t surtout à un souci d'optimiser l'uti
lisation de la force de travail, facteur rare,

Cette articulation cultures vivrières/cultures de rapport fonde un SyS
tème Qui suppose l'accroissement continuel des superficies exploitées la
nécessité d'assurer l'autoconsommation familiale impose la prati~ue de défri
chements renouvelés. ces superficies étaient ensuite "gelées' par les cultures
pérennes. La dynami~ue spatiale du système de culture suppose de ce fait
l'existence de réserves fonci~res et une disponibilit~ en main-d'oeuvre suffi
sante pour assurer i~s défrichements annuels, l'entretien des cultures et la
récolte de la production.

1.2. ~$tème d'~xploitêtiQn fgndé sur yn accès différentiel à la terre et
i~r l'ut il iutioo de r.!!êin-d' oeyvrt.rémunérée

La densit~ démographiaue en zone forestière ivoirienne, à l'épo~ue de
l'introduction du caféier et du cacaoyer, était faible; les superficies culti
vées, même augmentées des terres en jachère, représentaient un taux d'occupa
tion du sol r~duit. te conte~te gênéral a eu deux conséquences. D'une part.
l'introduction et le développement des nouvelles cultures arbustives ont été
facilités, l'accès à la terre étant libre pour tout membre de la collectivitê
villageoise ou du lignage oui exercait un contrôle éminent sur la terre, bien
naturel abondant non privatisé. û'autre part, le travail était une ressource
productive rare. Aussi, l'agriculture de plantation n'a-t-elle PU se dévelop
per. à l'échelle de la zone forestière comme è celle de la plupart des unités
de production, aue grâce à l'apparition d'un important courant migratoire. Les
ressources tirées du caf! et du cacao ont en effet attiré en zone forestière
de nombreux migrants venus des régions de savane de Cote d'Ivoire ou de paYs
voisins (Haute-Volta, Mali) 121. tes migrants avaient pour objectif
l'accumulation d'un pécule par un travail salarié avant le retour au pays
natal. ou l'installation à leur compte comme planteurs, l'accès 6 la terre



~tant alors conditionné par l'accord des responsables autochtones. La straté
1ie foncière des autochtones face à l'afflux des migrants a varié selon la
pression exercée par ces derniers et suivant la phase du processus de coloni
sation, le droit ~e culture étant accordé de plus en olus difficilement au fur
et à mesure ~ue disparaissait la for~t.

De la ~roi$sance des besoins en main-d'oeuvre et de l'augmentation de la
demande en terre Idu fait de la dynamiaue interne du système - processus
d'extension des iuoerficies cultivées par unité de oroduction - et de l'arri
~ée de nou~eau~ olanteurs i est née une articulatio~ spécifique entre les
conditions d'acc4s ~ la terre et l'accès ~ la force de travail: les planteurs
autochtones et les planteurs allog~nes à oui avaient été concédées d'impor
tantes superficies en forêt ont DU s'attacher la clientèle de migrants
auxauels le droit de planter pour leur oroore comote n'a été accordé au'après
une période plu! ou ffioins longue de travail comme manoeuvre agricole. Ainsi
l'accès à la main-d'oeuvre, facteur rare. a-t-il été assuré en partie gràce au
contrôle social exercé sur la terre.

L'extensivité de l'agriculture de plantation. Qualifiée parfois de auasi
cueillette. s'exolique par la mise en oeuvre d'une d6uble stratégie, en
l'absence d'une modification des techniques de production: valorisation du
travail Ifacteur rarel plutôt Que de la terre: constitution de réserves fon
cières, le planteur anticioant sur la raréfaction prévisible de la for!t
disponible. t~tte anticipation donne lieu à une véritable 'course ê la terre'.
lors de laquelle il importe plus de marQuer le paysage par la plantation
d'arbres oui garantit et pérennise le droit d'usage accordé, Que d'exploiter
au mieux la superficie 'mise en valeur'.

Les coüts de oroduction sont limités. en agriculture de plantation villa
geoise. Le coût de l'accès ê la terre est nul ou négligeable, les dépenses en

_consommations intermédiaires se limitent, au plus, ê l'utilisation de oroduits
phytosanitaires pour une valeur de Quelques milliers de francs CFA. La repro
duction de la forc~ de travail familiale est assurée par la production
vivrière. et le coût monétaire de la force de travail salariée, toujours allo
gène, est limité, sa reproduction étant assurée en partie dans la zone d'ori
gi"e ou migrant (MEILLASSOUX, 1977] et en partie par la production vivri~re de
son employeur lou d'une parcelle aue celui-ci met 8 sa disposition). De plus.
l'accès éventuel du manoeuvre à la terre, è terme, sa relation de 'client'
plus oue de salarié au sens strict. limitent ses prétentions en matière de
rémunération.

Le modèle dominant d'économie de plantation villageoise en COte d'Ivoire
forestière se caractérise ainsi schématiQuement par la prédominance des
cultures caféière et cacaoY~re, par une intégration spatiale temporaire des
cultures vivrières et des cultures pérennes, par une relation dynamiQue entre
le système foncier et les rapports de production, et Dar un système de pro
duction ext e 1sif. Les facteurs d'évolution de ce modèle sont de deux ordres.
En premier lieu intervient 1 'appsrition de blocages sur les facteurs terre et
travail: raréfaction des terres disponibles, donc blocage è terme du système
extensif grand consommateur d'espace; raréfaction et renchérissement de la
main-d'oeuvre salariée. Qui seraient liés è l'impossibilité d'acc~s à la terre
pour le manoeuvre. du fait du blocag~ foncier; ponction sur la main-d'oeuvre
familiale des olanteurs opérée par l'exode rural des jeunes scolarisés. En
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ce term~ suggèrant
les cultures dont la
précision, ce terme
à huile, cocotiers,

deuxième lieu joue l'introduction en milieu villageois de nouvelles cultures
dans le cadre d'une agriculture contractuelle, une société d'encadrement
assurant la fourniture des intrants, le conseil technique aux producteurs, la
collecte, l'achat et l'usinage de la récolte.

2. LA DIVERSIfICATION DES CULTURES VILLAGEOISES DE RAPPORT EN ZONE fORESTIERE

Il est de coutume, dans les écrits relatifs à l'agriculture ivoirienne,
de distinguer les cultures "de rente" - caféier, cacaoyer - des cultures
vivrières. Parfois sont également évoquées les cultures industrielles, commer
ciales, de rapport, d'exportation ... Une clarification du sens Qui sera accor
dé à ces différents termes ne semble pas superflue, d'autant Que nous aurons à
nous intéresser à une gamme de cultures particulièrement variée.

Ces adjectifs font référence soit à la fonction de la culture pour le
producteur, soit à sa destination. Ainsi, on oppose généralement les cultures
de rente (ou commerciales, ou de rapport), produites en vue d'une commerciali
sation, aux cultures vivrières, autoconsommées. Toutefois, les cultures
vivrières peuvent parfois devenir des cultures "de rente" (riz, manioc, patate
douce). Les cultures d'exportation, Quant à elles, sont opposées aux cultures
produites en vue d'approvisionner le marché national, mais la distinction
n'est guère judicieuse pour les oléagineux (exportation et importante consom
mation nationale, dans le cas de l'huile de palme en particulier). Le terme de
cultures industrielles est particulièrement ambigu, puisqu'il désigne, selon
les auteurs, soit des cultures utilisées comme matière première par l'in
dustrie, soit des cultures produites dans le cadre d'une agriculture d'entre
prise capitalistiQue. L'ambigurté est accentuée par la distinction opérée
couramment en Côte d'Ivoire, pour une même culture, entre plantations in
dustrielles et plantations villageoises (PI!PV de palmiers, cocotiers, hévéas,
ananas de conserve). Aussi, afin d'éviter toute confusion, nous tiendrons-nous
aux définitions suivantes.

Par cultures de rapport (et non cultures de rente,
l'idée d'un gain indépendant de tout travail) on entendra
finalité première est la commercialisation. Utilisé sans
désignera les cultures de caféiers, cacaoyers, palmiers
hévéas, ananas.

Le terme de cultures vivri~res désignera les cultures faisant ou étant
susceptibles de faire l'objet d'une autoconsommation. On distinguera donc,
selon les cas, les cultures vivrières autoconsommées des cultures vivrières de
rapport, ou, plus souvent, la fraction commercialisée de la production
vivrière, de la fraction autoconsommée.

On conservera la distinction entre plantations villa~eoises (cultures de
rapport arbustives, arborées ou d'ananas, produites dans le cadre de l'écono
mie de plantation villageoise, avec, le cas échéant, l'encadrement d'une
société de développement) et plantations industrielles (cultures de rapport
arbustives, arborées ou d'ananas, produites dans le cadre d'une agriculture
d'entreprise privée, d'économie mixte ou d'Et.at). Ce faisant, on élargit le
concept d'économie de plantation villageoise tel Qu'il a été précédemment
présenté, puisqu'il ne concerne plus seulement la caféiculture et la cacao
culture villageoises extensives. Ces précisions terminologiques apportées, il
convient de s'interroger sur les conditions de la diversification des cultures
de rapport en zone forestière.
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ùans les années oui suivent l'Indéoendance, le olanificateur ivoirien
tir~ le double constat de la fragilité 1e l'économie nationale, tributaire du
cacao et surtout du café oui représentent les trois ouarts de la valeur des
exportations. ~t de la faibless~ des rendements en ~conomie villageoise Quali
fiée 'd'agriculture ~e rapine' (Min. Plan, Persoectives décennales 1~60-1970.

P, 1151. Aussi la politioue gouvernementale s'oriente-t-elle dès lors dans une
double voie. l'amélioration des cUltures du caféier et du cacaoyer, et la
diversification des cultures,

L 'am&lioration de la (acaoculture ~t d~ la cafliculture consiste pour
la premièr~. en une opération 'régénération' (vulgarisation de la fumure, de
la taille. 1e l'égourmandage l et une action de reconversion et d'extension
cacaoyère Iremplacement de la variêt~ Ameionado par des hYbrides produits par
l'Institut Francais du Café et du Cacaol oui se concrétise par la plantation
de 180.250 ha de cacaoyers sélectionnes entre 1971 et 1933, sur une superficie
totale de 1.392.900 ha. Pour le caféier. deu~ opérations sont lancées: la
reconversion du verger. avec le remplacement du Robusta 'traditionnel' par du
Robusta sélectionné - 101.500 ha sont ainsi plantés entre 1971 et 1983, sur
1.292.000 ha oue couvre la caf6i~re ivoirienne en 1983 - puis. à partir de
1976, une opération de recépage (28.550 ha recépés à fin 83).

La diversification des cultures peut s'appuyer dès les années 60 sur les
résultats aCQuis dans le domaine de la recherche agronomiQue. En zone fores
tière. la diversification porte d'abord sur le développement de la culture du
palmier à huile sélectionné, puis sur celle du cocotier et de l'hévéa. L'op
tion retenue consiste en la création de complexes agro-industriels disposant
de leurs oropres plantations et associant des petits planteurs villageois,
dans le cadre d'une agriculture contractuelle.

Le palmier à huil~ pousse spontanément dans toute la zone forestière, où
il est exploité traditionnellement en proto-culture. La fabrication d'huile
artisanale à partir de ses fruits donna lieu, à l'époque pré-coloniale et au
début du siècle. à un trafic commercial relativement important avec l'Europe
[PILLET-SCHWARTZ. 19731.

Les oremiers essais de culture intensive et de fabrication industrielle
d'huile de palme remontent au d~but des années 20. avec la création de la
olantation de La Mé oar les services de l'agriculture et de celles de Mopoyem
et Grand-Drewin par l'Union Tropicale de Flantation. En 1946, ces blocs sont
repris par l 'Institut de Recherche pour les Huiles et Oléagineux (IRHOI Qui
développe des programmes de recherche dont les acauis permettront le lancement
du Plan Falmier. avec en particulier la création de variétés hybrides haute
ment productives. En 1960, on compte en cote d'Ivoire 5.000 ha de palmeraies
sélectionnées (Atlas de Côte d'Ivoire, ORSTOM -IGT, 19791.

Au début de la décennie soixante, les conditions sont réunies pour faire
du oalmier à huile' le fer de lance' (SAWADOGO, 1977) de la diversification
des cultures en zone forestière: adaptation du palmier aux conditions agro
écologiaues de la Basse-Côte, disponibilité d'un matériel végétal sélectionné
et mise au ooint de te:~niau~s culturales perfor~antes, bonnes perspectives
sur les marchés national et international, possibilité de financement d'une
première tranche de olantation avec le concours du FED, au titre des aides à
la diversification des cultures. De olus, le développement de la culture du
palmier à huile permettait de valoriser les zones de sables tertiaires, peu
propices au caféier et au cacaoyer et convenant par contre! l'élaéiculture.

Sont ainsi créés. entre 1961 et 1978 (premier Plan Palmier) 88.300 ha de



clantations 50.400 en plantations industrielles et 37.QOO en plantations
~illageoises. touchant ~.b22 planteurs 131. En 1982/33, les plantations villa
geoises n'ont toutefois fourni aue 2b \ de la production de graines de palme
des complexes FALMINDU5TRIE, soit une importance relative nettement moindre
aue celle des superficies au'ell~s occupent 1~3'1. On reviendra sur ce point,
mais soulignons dès à présent aue d'après un comptage effectué par PALMIN
DUSTRIE en 1933. 7.470 ha de olantations ~illageoises de palmiers â huile
seraient abandonnés ou abattus, soit près de 20\ des superficies plantées.

L'arr~t des olantations de palmiers en 1972 et le vieillissement progres
sif du ve~ger - la durée de ~ie économiaue du palmier en culture intensive est
de ~O à:5 ans - laissait orévoir une chute de la oroduction â partir des
années 33/64. Un programme de rep1antation s' imDosait pour éviter oue la COte
d'Ivoire ne devienne imoortatrice nette de corDS gras alimentaires, après
avoir été le Dremier e~Dortateur africain et le Quatrième exportateur mondial
d'huile de paime [FALMINDUSTRIE. 1963). Aussi une reprise des plantations est
elle amorcée en 1953. avec un programme [financé avec le concours du FED) de
replantation et d'extension de 4.150 ha de plantations industrielles et de
10.140 ha de plantations villageoises. entre 1963 et 1985. Ce programme pré
voit également la création de 1.540 ha de petites et movennes entreprises
agricoles IFMEAi - de 40 â 500 ha - conformément au~ directives gouvernemen
tales visant à favoriser l'apparition d'une catégorie d'entrepreneurs agri
coles 'dvnamiQues'. Mais surtout. un deuxième Plan Falmier. extrêmement ambi
tieux, est lancé en 1~86. Il prévoit la olantation d'une première tranche de
69.500 ha. entre 1986 et 1990, avec la replantation et l'extension des planta
tions industrielles 1 25.Q34 hal et des plantations villageoises (36.465 hal,
ainsi Que la création des FMEA li. 100 hal.

Après une succession de refontes structurelles (1963: cr~ation de la
SODEFALM. Societê pour le Developpement et l'Exploitation du Falmier è huile:
1968, création du groupe FALMIVOIRE-50DEPALM-FALMINDUSTRIE; 1975. dissolution
de PALMIVOIRE ... l, l'encadrement des plantations villageoises est passé de la
50DEPALM à FALMINDU5TRIE. A l'issue de ces restructurations, la SODEFALM est
chargée de promouvoir l'ensemble des activit~s des petits producteurs agri
coles dans le sud du pavs. FALMINDUSTRIE avant la charge de toute la fili~re

palmier, encadrement des plantations villageoises compris.
Les relations entre le planteur villageois et la soci~t~ d'encadrement

sont caractéristiques d'une agriculture contractuelle: la société d'encadre
ment assure l'ensemble des f'Jurnitures et des prestations de service n~ces

saires à la production iencadrement, matériel végétal s~lectionné, engrais),
collecte les régimes de graines de palme et en assure le règlement mensuel,
sur la base d'un pri~ fixé et après défalcation d'une retenue opérée pour le
remboursement d'une fraction de l'aide à la création et des avances de la
campagne.

Les contraintes de collecte du produit - réduction du d~lai entre la
coupe du r~gime et j'usinage, et minimisation des coats de transport - impo
sent une localisation des plantations villageoises dans un ravon de 20 kilomè
tres autour de l'unité industrielle. La localisation des complexes agro-in
dustriels lcf. carte 11 répond aux exigences climatiQues du palmier è huile,
Qui demande en culture intensive un déficit hydri~ue inférieur è 300 mm par an
14 l •
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2.2. Le Plan Cocotier

Le cocotier aurait été introduit en COte d'Ivoire par des navigateurs
portugais voilà plusieurs siècles. Il a trouvé sur le cordon littoral des
conditions favorables à un développement spontané [pluviométrie suffisante,
sols sableux, profonds et perméables), d'autant Qu'il supporte une relative
salinité des sols. Après la deuxième guerre, les services agricoles favorisent
la création de plantations villageoises dont la production est vendue sous
forme de noix fratches ou de coprah. On désigne habituellement ces plantations
sous le terme de 'traditionnelles· ou de "familiales·, afin de les différen
cier de celles créées par la suite avec l'encadrement de la SODEPALM. Leur
superficie est estimée à environ 25.000 ha, répartis sur la zone littorale.
Tout le verger "familial" est planté avec la variété locale Grand Ouest Afri
cain (GOA).

Des travaux entrepris par l'IRHO à partir de 1954 mettent à la disposi
tion du développement des variétés de GOA amélioré en 1967, puis, en 1971, une
variété hybride (GOA x Nain Jaune du Ghana) plus productive et plus précoce.
Aussi, sur la base de ces acquis techniques, un "Plan Cocotier" est-il mis en
oeuvre entre 1967 et 1978 et confié à la SODEPALM, à l'instar du Plan Palmier.
Le cocotier permettait de valoriser les zones de sables tertiaires et surtout
celles de sables Quaternaires dont les aptitudes culturales sont limitées
(cocotier et manioc principalement).

Sont ainsi plantés, en 12 ans, 27.500 ha dans la zone littorale, entre
Fresco et le Ghana (20.500 ha) et dans le bas-Cavally (7.000 ha), ainsi
Qu'environ 1.480 ha dans l'intérieur du pays (Abengourou, Gagnoa, Oaloa,
Guiglo)j soit au total 19.000 ha de plantations industrielles et 10.000 ha de
plantations villageoises, dont 8.500 en zone littorale.

Comme dans le cas du palmier, PALMINOUSTRIE a actuellement la charge de
l'ensemble de la filière "cocotier" générée par le plan. Les principes Qui
régissent les relations entre les planteurs villageois et la société d'enca
drement sont identiques a ceux relatifs à la filière ·palmier·. Les déboires
rencontrés avec les plantations villageoises de cocotiers (faible production,
abandons de parcelles - Qui toucheraient entre le tiers et les deux tiers des
superficies plantées - et non remboursement des dettes) incitent toutefois
PALMINOUSTRIE à envisager pour l'avenir une éventuelle extension des planta
tions villageoises de cocotiers sur la base de ·plantations libres·, avec
achat au comptant des intrants et encadrement léger.

2.3. Le développement de l'hévéaculture villageoise

Si les essais initiaux de la culture de l'hévéa en COte d'Ivoire remon
tent à la fin du dix-neuvième siècle, la première plantation industrielle
n'est réalisée Qu'en 1953 par la Compagnie Francaise des Cultures d'Extrême
Orient. La SAPH s'installe deux ans plus tard en COte d'Ivoire. En 1964, dans
une conjoncture difficile (baisse des cours du caoutchouc) l'Etat Ivoirien
prend une participation majoritaire dans le capital de la SAPHo

Il faut attendre le début des années 70 pour Que l'hévéaculture prenne
réellement son essor en COte d'Ivoire, avec la mise en valeur du Sud-Ouest et
le renforcement et l'extension du secteur d'économie mixte (création de la
Société des Caoutchoucs de Grand-Béréby - SOGB - associant Michelin a l'Etat
Ivoirien).

Un premier projet pilote de plantations villageoises d'hévéas est lancé
entre 1968 et 1970 à L'Anguédédou, mais son impact reste faible (33 planteurs,
100 ha). Ce n'est Qu'en 1978 Qu'est lancé un premier programme de développe-
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Carte 1

LOCALISATION DES PLANTATIONS VILLAGEOISES
DE PALMIERS A HUILE, COCOTIERS, HEVEAS ET ANANAS DE CONSERVE
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ment d~s ola~tatio~s villageoises. dont l'encadrement est confié â la SAPH.
~.530 ha sont piant!! entre 1~76 et lQ!3, dans le cadre du FVSE l (Frogramme
Villageois Sud-Est 11. è Dabcu, Anguédédou. Bonoua et Bettié. touchant 1.Oao
olanteurs. En outre. :00 hectares de plantations indépendantes 'aopartenant â
environ 1~0 oianteurs non encadrés. souvent des cadresl ont été créés en marge
du programme officiel [L05CH. lQ231, Un deuxième programme. FVSE 2. orévoit la
olantation dans le Sud-Est d'une nouvelle tranche de 3.500 ha. entre 1984 et
tQ37. 100 ~a devant Dar ailleurs ~tre r~alisés dans le Bas-Cavally.

Gomme les plantations de paimiers â huile. les parcelles villageoises
d'hévéas doivent être localisfe$ sur le oourtour - dans un rayon de 25 km
des blocs industriels assurant la majeure oartie de l'approvisionnement de
l'unite de transformatio~.

A fin 63. les plantations villageoises représentent 3.732 ha sur les
42.052 ha d'hévéas plantes ISI. Le Flah Directeur Hévéa [Min. Agri. 1982]
orévoit toutefois ~u'en 1990 ces plantations villageoises représenteront 22 %
des superficies olant!e! i73.S23 ha! et propose en outre la promotion d'un
secteur de 'oetites et moyennes entreprises hévéicoles' (PME-Hévéal de 25 â
150 ha 13.000 ha prévusl, dans le même esprit oue la création des PMEA
'Palmier' dont il a été auestion précédemment.

2.4, tLodu~tLQ!~_in~ustrielle et petite production d'ananas

Deux types de cultures d'ananas sont actuellement pratiauées en Côte
d'Ivoire: la culture de l'ananas destiné à la conserverie, transformé locale
ment en tranches et en jus. et celle de l'ananas destiné ê l'exportation pour
la consommation en frais ~ur le marché européen.

La production de 1 'ananas de conserve est lancée en Côte d'Ivoire dans
les années 50. D~s troisconserv~ries oui s'installent alors, l'une, la
COLFRA. cesse seE activités en 19~4: la SALCI installée à Ono et la SArCO
implantée à Tiassalé ~ont constituer les deux pOles de développemènt de la
culture de l'ananas en Cote d'Ivoire. En 1970. une nouvelle conserverie, la
3IACA. ouvre ses oortes à Boneua. renforcant la prépondérance du secteur Est
Comoé dans la production de l'ananas de conserve lbl.

La SArCO usine la production de ses propres olantations ainsi oue celle
de petits planteurs regroupés au sein d'une structure coopérative. la COBA.

Jusou'en 1982. la SIACA est uniauement approvisionnée par la Société
Coopérative Agricole ~e Bonoua 1700 planteurs en 1980). La reconversion de la
SOCASû dans la production d'ananas pour l'exportation en frais conduit ensuite
la SIACA à créer ses propres plantations.

La SALeI, installée à 0Nû en 1949. vulgarise dès 1954 la culture de
! ananas de conserve chez des petits producteurs de la région. En 1969. l'en
cadrement est confié à la SûDErEL \Société d'Etat pour le Développement de la
production des Pruits et Légumes en COte d'Ivoire! oui vient d'être créée, la
production étant toujours usinée parla SALeI !oui continue également à enca
drer directement ouelaues plantations près d'ONûl. A partir de 1977, les
planteurs - entre 1.000 et 2.000. selon les années· sont organisés par la
SODEFEL en Groupement5 à Vocation Coopérative, sur des blocs de culture méca
nisée.

La production d'ananas de conserve connait une progression remarouable
jusou'â la fin des années 70. ~assant de 11.816 à 172.291 tonnes de fruits
entre 1960/61 et 1975/76. Toutefois, la production régresse à partir du début
des années BO. La crise oui affecte à partir de cette éoooue le secteur de
l'ananas de conserve s'explioue à l'origine par le dumping opéré à la fin des
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années 70 par ia Thaïlande. dans un contexte de surproduction mondiele con
jonctureiie. Les cours remontent dès 1979 mais ies usiniers, confrontés ê de
sérieuses difficultés de gestion, ne parviennent pas ê profiter de ce redres
sement, d'autant oue la crise s'est étendue au niveau de la production agri
coie ~iliageoise. Ainsi, ia croduction des plantations villageoises encadrées
c'ar la :,ODEFEL iet Q.)IJr ol~eloues-I~nes, par la SALCII, passe entre 1979/80 et
1952/53 de 31,000 ê 9,260 tonnes 171, L'ensemble de la production ivoirienne
régresse dans le m~rrle temDS de 167,200 à 47.329 tonnes.

A i'0rigine, la Côte d'Ivoire semble donc se spécialiser dans ia culture
,je l'ananas de conserve, la oroduction d'ananas pour l'exportation en frais
étant contrOlfe Dar des Dlanteurs euroDéens établis en Guinée. Toutefois, la
rupture en 1955 des relations entre ia Guinée et la France a pour effet le
transfert en Cote d'Ivoire de l'activité 'ananes d'exportation", avec l'ins
tallation de pianteurs francais venus de Guinée, Après un démerrage timide,
cette production - réalisée dans le cadre d'une agriculture d'entreprise
,:onnait '.lne pr"gression rapide, passant de 2.100 tonnes en 1960/61 à 95 ..3t.6
tonnes en 1951/82.

La forte croissance des tonnages exportés a eu deux consé~uences, l'eppe
rition d'un ris~ue effectif de surproduction, principalement depuis les années
30. et une dégradation de la oualité d'une partie des fruits exportés, pré
judiciable ê l'image de maroue de l'ananas de Côte d'Ivoire en Europe.

Cette évolution s'expli~uerait en partie par le développement de la
culture è l'Est-Comoé, AUDaravant, la production de l'ananes pour l'exporta
tion en frais était localisée principalement dens les régions de Yemous~oukro.

Divo. Tiassalé, Sikensi et Agboville. Le région de l'Est-Comoé était norme
lement réservée â la culture de l'ananas de conserve. Le production d'ananes
export y était interdite. le Mi~istère de l'Agriculture refusant - sauf excep
tions - d'accoraer des autorisations de création de plantetions dans la
région, les conditions climatiaues êtant peu fevorebles 6 une production de
fruits répondant aux normes de oualité pour l'exportetion (meuvaise coloretion
des fruits sans utilisation d'éthrel, du fait d'un ensoleillement insuffi
santl(61. A partir de la fin des années 70 la r~gle n'est plus appliauée, de
nombreuses autorisations étant accordées. La production est pres~ue multipliée
par trois en l'espace de 6 ans 15.340 tonnes en 1976, 15,988 en 1982), les
plantations se poursuivant à un rythme accélérê.

Un élément marouant de cette dynami~ue, oui fait entrer le production
d'ananas pour l'exportation en frais dans notre champ d'investigation, est
l'apparition à l'Est-Como~ d'un secteur de petite production villegeoise de
sous-traitance, production achetée et exportée par des planteurs "officiels'
disposant d'un code d'exportation. Ce secteur, né d'une pratioue illicite, est
totalement ignoré par les statistiaues egricoles,

Pour conclure. on soulignera les traits mar~uants de la diversification
des cultures de rapport en zone forestière et en premier lieu la faible
importance de ces spéculations. en valeur relative, 6 l'échelle de la zone
forestière

- En 1983, les caféi~res et cacaoy~res représentaient environ 93' des
superficies consecrées aUJ cultures de rapport (tableau Al, annexe 1l. Le
palmier 6 huile sélectionné, le cocotier 'PALMINDUSTRIE' et l'hévéa occupaient
171.000 ha - dont 51.600 en plantations villageoises - sur 2.904.000 ha.

- En 1974. ':ln estimeit le nombre des producteurs de café et de cecao a
respectivement 337.000 et 187.000 planteurs .• , oue l'on peut comparer aux
8.600, 2.000 et 1.100 planteurs vilhgeois de palmiers 6 huile, de cocotiers
et d'hévéas,
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- La part relative des cultures autres Que le caféier et le cacaoyer dans
la valeur 'bord-champ" des productions reste nettement inférieure! celle du
café et du cacao: 20,5% pour 79,5% (tableau A2, annexe 1).

- Les cultures Qui nous intéressent ici (palmier, cocotier, hévéa, ana
nas) intervenaient en 1983 pour 10,5% de la valeur des exportations de pro
duits agricoles bruts ou transformés, le caféier et le cacaoyer pour 79,4%
(tableau A3, annexe 1).

Cependant leur importance à l'échelle régionale peut être plus marQuée,
du fait de la concentration des "cultures de la diversification' dans le sud
de la zone forestière où elles trouvent des conditions climatiQues et pédolo
giQues favorables.

En deuxième lieu, la diversification se traduit par l'apparition d'une
nouvelle forme d'économie de plantation villageoise associant les unités de
production à des complexes agro-industriels, dans le cadre d'une agriculture
intégrée et encadrée.

3. OBJECTIFS D'UNE RECHERCHE SUR LA DYNAMIQUE DES SYSTEMES PRODUCTIFS AGRI
CQLES VILLAGEOIS EN ZONE DE DIVERSIFICATION DES CULTURES. SOUS CONTRAINTE
FONClERE

Les perspectives de blocage de la dynamique caractéristique du modèle
dominant d'économie de plantation villageoise et l'apparition d'opportunités
de diversification des cultures de rapport ont semblé de nature a justifier
l'engagement d'une recherche dans une région ayant connu une mutation impor
tante de l'économie agricole, avec l'introduction de spéculations nouvelles
dans le cadre d'une agriculture contractuelle et dans un contexte de forte
contrainte foncière. L'analyse des stratégies économiques différentielles des
producteurs sous des contraintes, tant en main-d'oeuvre Qu'en terre, inégale
ment réparties, et face à un éventail d'opportunités de diversification ou de
spécialisation d'autant plus ouvert Que la proximité de marchés urbains peut
induire le développement d'une production vivrière destinée a la vente,
devrait s'avérer riche d'enseignements. De plus, la situation concrète étudiée
représente une voie d'évolution possible de l'agriculture ivoir;enne, meme si
elle ne préfigure pas ce Que sera l'agriculture ê l'échelle de l'ensemble de
la zone forestière à l'horizon 2000. La proximité de complexes agro
industriels constitue en effet une condition nécessaire à l'adoption de
cultures de rapport dont la production demande une transformation rapide ou
présente des coats de transport élevés; de plus, les caractéristiques origi
nales de la Basse-Cote incitent ê la prudence Quant aux généralisations à
l'ensemble de la zone forestière des études Qui y sont conduites (9).

Ceci nous amène à formuler un certain nombre d'interrogations relatives
aux divers composants du système productif. La forme énumérative adoptée pour
l'énoncé de ces interrogations ne doit pas masquer Que ce sont avant tout les
interactions entre les divers phénomènes mis en évidence Qui contribueront à
éclairer!a logique de l'économie agricole étudiée.

La diversification des cultures pose le problème du devenir du syst~.e de
culture intégré caractéristique du modèle dominant d'économie de plantation.
Y-a-t-il substitution ou diversification des cultures de rapport, a l'échelle
des unités de production? Quelle est l'importance économique et spatiale des
cultures d'introduction récente relativement aux anciennes spéculations ? La
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diversification est-elle g6nêrale ou se limite-t-elle à une strate parti
culière de producteurs? Quelle est la place des cultures vivrières au sein du
système de culture auand le processus d'extension continue des plantations se
trouve bloaué:

L'étude des 5yst!mes de oroduction oourrait révéler une mutation de
L'économie agricole plus orofonde aue ne le laisserait sUPPoser la simple
diversification de! cultures, Trois éL6ments pourraient être plus parti
culièrement caractéristiaues de cette mutation, l'intensification du sYstème
de production [augmentation de L'utilisation des facteurs de production autres
aue la terre l , l'augmentation sensible et la modification de la structure des
couts de oroduction, I)n considèr~ en effet généralement aue la contrainte
fonçi~re induit un orocessus d'intensification de la production. Farall!le
ment. la raréfaction de L'offre de main-d'oeuvre et l'augmentation de la
demande en main-d'oeuvre susceotible d'~tre induite par un processus d'inten
sification du système de production pourraient conduire à une augmentation des
charges salariales des plaDteurs. D'autres facteurs pourraient concourir à la
hausse et à la monétarisation des coûts de production, tels l'augmentation de
la consommation d'intrants industriels, la réduction de l'autoconsommation lsi
la oroduction vivrière ne couvre plus les besoins de la cellule familiale) et
la généralisation d'un 'coat foncier': en situation de blocage foncier la
terre ne constitue plus une ressource abondante et gratuite; un march~ foncier
pourrait apparaître et la pratioue des achats et des locations de terre se
d~velopoer.

L'analyse du système d'exploitation s'int~ressera en premier lieu aux
modalités d'accès aux ressour(es productives. La saturation foncière devrait
favoriser le dévelopoement des transactions sur la terre, la rar~faction de la
main-d"oeuvre et la hausse des rémunérations lsi elles sont confirm!esl
pourraient favoriser l'apparition d'une agriculture familiale, en marginali
sant l'apport du travail extérieur à la cellule domestiaue. L'augmentation de
la consommation d'intrants pourrait marauer le passage à une agriculture
intégr~e à l'économie monétaire non seulement par ses ventes mais également
par ses achats. En deuxième lieu, on s'intéressera à la détention du pouvoir
de décision au sein de l'unité de production. On s'interrogera en particulier
sur l'autonomie r~elle du producteur agricole vis-à-vis des structures d'enca
drement responsables de l'introduction de nouvelles spéculations,

Le champ d'investigation, tel ou'il vient d'ëtre d~fini, est vaste; aussi
les analyses proposées ne pourront-elles pas être aussi approfondies qu'on
aurait PU le souhaiter. Ce travail doit ~tre considér~ comme une phase "explo
ratoire' et on ne peut aue souhaiter au'il ouvre la porte è des ~tudes plus
spécifiaues,

II. TERRAINS

1. CHQIX DE LA REGION ET DES VILLAGES ENQUETES

Les critères de sélection retenus pour le choix de la région d'étude ont
été dict~s par les objectifs de la recherche: existence d'une contrainte
foncière, dont un révélateur était la disparition totale de la foret; café
ou cacao comme principales productions ant~rieures; oPPortunit~s de diver-
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sification des cultures villageoises de rapPort.
La région située en Basse-Côte, à l'est de la Comoé, présentait à cet

égard une potentialité maximale de diversification, avec l'implantation de
complexes agro-industriels Qui ont favorisé la création de plantations villa
geoises ·satellites· des plantations industrielles: plantations villageoises
de palmiers à huile, de cocotiers, d'hévéas et d'ananas de conserve. De plus,
l'attribution de codes d'exportation à des planteurs de la région, depuis le
début des années 80, a eu pour effet l'essor spectaculaire de la culture de
l'ananas-export.

Le choix de la zone de travail, puis du principal village étudié, a été
opéré sur la base des données des sociétés de développement et de tournées
effectuées sur le terrain. En effet, les informations sur l'Est-Comoé prove
nant de sources statistiques ou d'études socio-économiques sont parfois dépas
sées, d'une fiabilité souvent relative et surtout restent a un tel niveau
d'agrégation spatiale Qu'elles ne sont guère utilisables à une échelle locale.

Dans un premier temps a été sélectionné l'axe Samo-Adiaké (cf. carte 2)
qui répondait plus particulièrement aux critères retenus. Il s'agit d'une
région agro-écologiQuement homogène (relief peu vallonné, sables tertiaires),
peuplée en majorité par des allogènes ivoiriens et étrangers, voltarQues et
maliens principalement. Le long de cet axe, le choix du village devant faire
l'objet de l'étude monographique (cf. infra) a été guidé par la localisation,
des blocs de culture de la SODEFEL, afin d'élargir au maximum la gamme des
oPPortunités de diversification Qui s'offrent aux producteurs. Quatre blocs y
sont implantés: a Samo, Djimini-Koffikro, Aboutou et Adiaké. Adiaké et Samo
étaient trop peuplés pour faire l'objet de l'étude monographique (5.963 et
1.693 habitants en 1975); Aboutou ne correspond pas a un village mais a une
succession de campements égrenés le long de la piste conduisant ! Assinie.
Djimini-Koffikro, village d'allogènes d'un millier d'habitants situé a mi
chemin entre Bonoua et Adiaké, répondait! l'ensemble des critères: la forêt
y a disparu depuis plusieurs décennies; la diversité des cultures de rapport
pratiquées est particulièrement marquée: caféier, cacaoyer, palmier a huile,
cocotier sélectionné, cocotier 'local', ananas de conserve, ananas-export,
manioc.

Quatre autres villages ont été enquêtés ultérieurement, choisis en
fonction de leur composition ethnique, des cultures Qui semblaient dominantes
et de l'importance de leur peuplement (on reviendra sur les raisons du choix
de ces critères): Kongodjan, Assé-Maffia, Amangare et Aboutou (10).

On n'insistera pas sur la présentation du milieu naturel (relativement
homogène) dont on ne dégagera que les éléments essentiels [cf. J.M. AVENARD et
coll., 1971]. Le climat de la basse Côte d'Ivoire est caractérisé par une
grande saison sèche de décembre à mars-avril, une grande saison des pluies en
mai et juin, une petite saison sèche de juillet a septembre et une petite
saison des pluies en octobre et novembre. En moyenne, on enregistre 2 000 mm
de pluviométrie annuelle. Les sols se sont développés sur des sables
tertiaires, pauvres en argile (10%) et en matière organique. Il semble toute
fois que le terroir d'Aboutou, plus méridional, marque une transition vers des
sols de plus médiocre qualité (a dominante de sables quaternaires 1). Le
relief est peu marqué et on note l'absence de réseau hydrographique, Qui
expliquerait la mise en valeur tardive de la région.
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2. DIVERSITE ETHNIQUE DANS UNE ANCIENNE ZONE PIONNIERE

2.1. A l'origine, un "no man's land"

Les cinq villages enquêtés se trouvent sur les marges de l'ancien royaume
Agni du Sanwi, en territoire vassal Eotilé et non loin du pays Abouré (la
carte des groupes constitutifs du Sanwi est présentée en annexe 2).

Les Eotilé, peuple de pêcheurs, sont, avec les Agoua, les premiers
occupants historiQues du royaume du Sanwi. A l'aube du XVII siècle, leurs
établissements, écrit ROUGERIE [1957], jalonnent les rives des lagunes Aby et
Tendo, tandis Que l'intérieur des terres semble délaissé.

Le royaume du Sanwi est bati entre 1740 et 1823 par des Agni venus du
nord, issus du grand groupe Akan. Les Agni assimilent alors les Agoua, éten
dent leur souveraineté sur les Eotilé, les Essouma et les Nzima, contrôlant
ainsi politiquement des régions Qu'ils ne peuplent pas. Les contrées occiden
tales du royaume restent inoccupées: "le royaume est entour~ de toute part
de marches d~sertes. l ' isolant de ses voi s i ns ( ... ). Ce ne sont pas des
espaces peu exploit~s, pas méme des terrains de parcours. le pays est enti~re

ment abandonn~.~ la fortH "[ROUGERIE, oP. ci t. p.140]. Seuls les bords des
lagunes sont peuplés par les Eotilé et les Essouma. La marche sud-ouest du
royaume isole ce dernier du pays Abouré. Les Abouré seraient arrivés de l'est,
repoussés par les Nzima avant la constitution du royaume du Sanwi. Installés
dans un premier temps autour d'Adiaké par les Eotilé, ils auraient été dépla
cés par ces derniers vers l'ouest - mais toujours en pays Eotilé - a la suite
d'une nouvelle pression nzima. La défaite des Eotilé devant les Agni aurait
conduit les Abouré a progresser encore davantage vers l'ouest et a s'établir
dans la région de Bonoua.

Selon DUPIRE [1960], les contrées de l'ouest du rOY8Ume Agni commencèrent
a être occupées durant l'exode des Agni vers la Gold C08st, entre 1913 et
1917. Les infiltrations se firent d'abord par la piste Bonoua-Aboisso. Elles
prirent une importance sensible, ê l'échelle régionale, a partir de 1935.
Ainsi le rapport politiQue établi par le responsable de la subdivision en 1939
note-t-il... "la subdivision est pleine d'immigr~s Qui. venus du nord comme
manoeuvres, ont insta11~ ensuite des plantations personnelles· [Archives de la
sous-préfecture d'Adiaké, non classées]. ROUGERIE et DUPIRE soulignent la
pression exercée par les Abouré, plus particulièrement dans la petite région
qui nous intéresse.

Le phênomènemigratoire, Qui concerne de nombreuses ethnies de Côte
d'Ivoire 8insi Que des étrangers (VoltaYQues, M8liens), présente une intensité
particulière après la seconde guerre... "En 1954. Koffikro [village situé a
une vingtaine de kilomètres au nord-est de Djimini-Koffikro] ~tait pass~ en
cinq ans de J55 ~ 7JJ habitants et les campements de Beniakr~ et de Brahimakro
respectivement de 86 ~ 249 et de 68 ~ 250! Si l'on s'enfonçait vers le nord
ouest par la sente devenue piste de traite, on se trouvait v~ritab1ement dans
un far-West. La foret c~dait de toutes parts devant les fronts de culture; les
abattis, les bra1is, les Jeunes arbustes s'enchevétraient; des cases s'~di

fiaient; 21 groupes ethniques ~taient représent~s sur quelques ki1om~tres

carr~s, des Gagou de !~ vieille for~t éburnéenn a sur Togolais, aux Sénégalais
et aux gens de la falaise de Bandiagara !" [ROUGERIE, oP. cit. p.125J.

Entre 1920 et 1953 le nombre d'étrangers 8U royaume est ainsi· multiplié
par 30, passant de 352 ê 10565 [ROUGERIE, oP. cit., P. 150]. L'intensité des
migrations est particulièrement sensible ê P8rtir de 1947, le recensement de
1946 ne mentionnant Que 3.956 étr8ngers.
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2.2. üjimini-~offikro. un peuplement composite

Le village de Djimini-Koffikro a été fondé vers 1920 par une première
vaQue de migrants abouré. agni et baoulé. s' installant è l'occ~sion de l'ou
verture de la oiste reliant Bonoua à Adiaké dans une région jusau'alors inex
oloitée et non contrôlée par les Agni de KrinJabo ou les Abouré de Bonoua. On
ne comptait au'un seul Djimini parmi les fondateurs. mais, parlant correcte
ment le francais, il était envoyé par les villageois à chaaue convocation de
l'autorité coloniale oui dès lors baptisa le village de son nom - Koffi - et
de son appartenance ethniaue (le suffixe kro désignant le village dans les
Langues du groupe Akanl. Le premier migrant voltaïaue, d'ethnie s~noufo.

arriva en 1933. Il fonda un campement de culture à auelaues kilomètres de
Djimini-Koffikro. Kongodjan ,'champ lointain' l, 00 allèrent s'installer cer
tains des üioula 1111 et Sênoufo voltaïaues aui arrivèrent par la suite.
Actuellement, le village de Kongodjan est autonome. Une deuxième vague de
peuplement est constituée, depuis les ann~es 70. par l'arrivée de VoltaYaues
et de Maliens attirés par le développement de la culture de l'ananas.

La population permanente était de 990 habitants en début d'année 1983
307 hommes. 244 femmes. 439 enfants (moins de 15 ans)(121.

Les conditions historiaues de la création et du peuplement de Djimini
Koffikro expliauent les caractéristiaues très marQu~es de son peuplement.

a) Diversité ethniQue. diversité des structures démographiQues

Un habitant de Djimini-Koffikro sur deux est étranger et on a d~nombré

dans le village des ressortissants de seize ethnies ivoiriennes. Trois groupes
ethniQues ou nationaux dominent nettement: les Baoulé. les Maliens et les
Voltaïaues. Abouré et Agni, aui sont en fait les villageois dont l'aire d'ori
gine est la plus proche Ile village ne comptant aucun Essouma ou Eotilél, sont
nettement minoritaires.

Tableau 1 : R~ertition de la population de Djilini-Koffikro, Dar ethnies ou netionalit~s

i IVOIRIENS 1 ETRANGERS
1 1

1 Abour~ 1 4' 1 Ghanéens 3'
1 Agni 1 7' llaliens 20'
1 Baoulé 1 20' 1VoltaI~s 22\
1 • Ivoiriens 111 Nord' 1a112' 1 Autres étrangers {c1 5'
1 Autres Ivoiriens (b1 7' 1

i '

li ~I 1Total ;NO Totel 50'
i

el ~noufo, Lobi, Tll9bn, Dioule.
b1Nzillll, Attié, Adiot.lrou, Ilobé, Did!, GoIro, YacoWl, Gu&'~, Ebrié.
cl !llllritSliens, Guinéens, Togoleis, Béninois, Ni~riw, Ni~iens.

L'analyse de la répartition de la population par classes d'~ge (cf.
tableau A4, annexe 1, et graphiQue A2, annexe 2) révèle sa jeunesse: 45 , de
la population a moins de 15 ans, 80', moins de 35 ans; 7' seulement des
habitants ont plus de 50 ans.

Des différences sensibles dans la structure démographiaue apparaissent si
on affine l'observation è l'~chelle des groupes ethniaues ou nationaux; l'éta
blissement des pyramides des âges pour les trois principaux groupes,
présentées en annexe 2, permet de visualiser ces différences. On soulignera le
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poids sensible des moins de 15 ans chez les Maliens. la dominante féminine
·:hez les Baoulé et. â l'inverse. un très net déséauilibre du sexe-ratio chez
les VoltaïQues. enfin, une distribution de la oopulation masculine par classes
d'âge favorable aux Vo~taïaues \35\ d'entre eux ont entre 15 et 45 ans. contre
65 % chez les Baoulé ~t 70% chez les Maliens!,

Cette diversité des structures démographiaues résulte de la composition
des cellules familiales. sur laouelle nous reviendrons, elle-même étroitement
conditionn~e par l'articulation de deux flux migratoires sur Djimini-Koffikro,
l'un positif. l'autre négatif,

bJ D.iimini-I\offikro. villaÇle' de miÇ/rants

!
1

INord /Iv,
1

lliens lnéens IEtrang,.aues
1 i i i i 1

lHoMesj 22 i 63 i 56 1 12
1

B 6.5
1

13
1

0 i 5
, i i

! '

! 1 29 (a) 1IFe_si 13 1 67 1 43 19 8 3 2 0
"i i i i

33 \ des hommes et 78\ des femmes adultes aui habitent le village n'y
sont pas nés. Ces chiffres masQuent de fortes disparités selon l'ethnie ou la
nationalité:

Tableau 2 : NoMbre d'adultes natifs de Djilini-Koffikro, DOUr 100 individus résidant dans le village

lAbouré 1 Agni iBaoulé I~Autres IVoltaI- Ilia- 161)8- ~

laI 7 individus seulelent.

Ces chiffres font bien apparaltre le fait aue Djimini-Koffikro est un
village peuplé d'immigrés et l'antériorité de l'arrivée des groupes baoulé.
agni et abouré. Pour ces derniers, le pourcentage relativement faible de
natifs s'expliaue par la proximité de la zone d'origine, Bonoua restant le
coeur de la vie sociale des Abouré.

Une comparaison avec les recensements effectués en 1956 et 1961 est
intéressante (sources: archives de la sous-préfecture d'Adiaké). les chiffres
aui suivent ne concernent aue la population ègée de plus de 15 ans. On a
regroupé sous une même rubriQue, 'Dioula', tous les originaires du Nord dont
on a PU vérifier au'ils n'étaient pas voltaïQues. Les recensements nominatifs
de la population effectués en 1956 et en 1961 n'ont PU être comol~tement

exploités du fait du manaue d'informations sur certains des individus recen
sés : la 'mémoire collective' de Djimini-Koffikro est défaillante, en l'absen
ce de cohésion sociale et d'histoire commune; l'aopel aux 'vieux' des diffé
rentes communautés a ainsi laissé subsister des lacunes dans l'information. De
olus, il arrive aue le nom sous leauel est connu un individu dans le village
ne soit pas le nom porté sur les pièces d'identité, ce aui rend olus malaisé
encore son identification, .. près de 30 ans olus tard. Pour permettre la
comparaison. les manoeuvres agricoles - aui n'étaient pas mentionnés dans les
précédents recensements - ont été exclus des donn~es collect~es en 1983.

Tableau 3 : Résultats COIParés des recense.ents de la population (1956, 1961 et 1983)

, !
1 Baoulé l)ioo18 1 vOltaICll,!IAboIré 1Agni Divers Total

i i 1

i 1956 i 3 1 26 i dO

1

27 1 4 i 8 148
119611 4

i
54 1 116 29

1

16

1

19 238
119831 16 40 1 120

1
140 109 70 495

i i
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Il ne saurait être Question d'expliQuer l'évolution groupe par groupe,
mais on note des dynamiQues nettement différenciées: relativement à 1956, le
nombre ~es Baoulé et des Agni est multiplié en 1983 Dar l,S, celui des Dioula
par 5. des VoltaïQues par 27 et des 'divers' par 9.

raraiielement au courant migratoire oositif amorcé et alimenté au début
du siècie Dar des Ivoiriens du centre du DayS et de la zone forestière, puis
relaYé par des immigrants venus principalement des savanes septentrionales de
Cote d'Ivoire. de Haute-Voita et du Mali. est apparu un courant migratoire
négatif oui a revêtu et revêt deux formes principales.

La migration définitive du olanteur et de sa famille vers d'autres
régions. en Quête de forêts disponibles. ou vers son village d·origine. Ce
ohénomène. apparu dès ies années 50, n'est guère quantifiable. Tout au plus
peut-on noter que sur b9 planteurs identifiés recensés en 1956, 13 sont partis
oar la suite sans oue l'on puisse différencier le retour vers le village
d'origine ou la re~herche de nouvelles forêts.

La deuxième forme oue revêt,le courant migratoire négatif est constitué
par un exode rural oui touche en particulier les natifs scolarisés de Djimini
Koffikro. Ce flux a pu être ouantifié - du moins approximativement - dans la
mesure où une partie de la famille reste au village lcf. tableau A5, annexe
Il. Chez les hommes. le nombre des émigrants natifs de Djimini-Koffikro est
égal ou supérieur à celui des résidents natifs du village pour tous les
groupes. Maliens et dans une faible mesure Voltaïoues mis & part. Chez les
femmes. deux groupes se distinguent: les Agni et Baoulé, pour lesouelles le
nombre de natives de Djimini-Koffikro restant au village est nettement plus
important oue celui des migrantes, et les femmes des autres ethnies ou natio
nalités. pour lesouelles le nombre de migrantes excède le nombre de natives de
DJimini-koffikro oui y demeurent. Ces différences sont éclairées par les
caractères relativement spécifiques du groupe dioula: moindre taux de scola
risation, forte autorité de l'ainé de la famille sur les individus oui dépen
dent de lui, stratégies matrimoniales axées sur la région d'origine [LANCON.
1984).

En définitive, deux principaux flux migratoires s'articulent sur DJimini
Koffikro ces dernières années: un flux positif constitué par l'arrivée de
Voltaïoues et de Maliens, un flux négatif formé par le départ vers les villes
de Baoulé, oui conservent toutefois des attaches familiales à DJimini-Koffi
kro. ün aura noté l'absence de participation des Ivoiriens originaires du
Centre et de la zone forestière du pays aux derniers flux migratoires posi
tifs. Ce phénomène peut être mis en parallèle avec l'épuisement des réserves
foncières à Djimini-koffikro et avec l'ouverture de nouvelles régions à l'éco
nomie de plantation lCentre-üuest, puis Sud-Ouestl.

cl Importance des activités agricoles et non agricoles a Djimini-Koffikro

Lors du recensement réalisé en début d'année 1983, 53 des 255 chefs de
famille avaient une activité autre oue celle de responsable d'unité de pro
duction ou de manoeuvre agricole: 23 commercants (bouchers, petits commerces
de détail. 1~ vente de pagnes ... J, 3 artisans, 10 salariés de sociétés de
développement, 5 instituteurs, 3 conducteurs de véhicules et 9 prostituées.
Des spécialisations ethnioues apparaissent, ainsi le commerce est aux mains
des 'Autres Etrangers' IMauritaniens, Nigériensl, les 'Autres Ivoiriens' sont
surtout salariés du secteur public et para-public et "le plus vieux métier du
monde' est du ressort exclusif des Ghanéennes. L'importance de ces activités
est révélatrice du rôle de 'village-centre' joué par Djimini-Koffikro.
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Les activités agricoles directement productives occupaient à titre prin-
cipal 202 ~hefs de famille 1~6 responsables d'unités de production - parfois
manoeuvres à temps partiel - et Sb manoeuvres (sans autre activitél.

Cette orésentation succincte du oeuplement de Djimini-Koffikro conduit à
souligner auatre points, relativement aux objectifs de la recherche présentée
ici. Djimini-~offikro est un village de migrants, sans cohésion sociale fondée
5ur le facteur ethniaue ~u sur une histoire commune. L'héttrogênéitë de sa
oopulation et le caractère récent de la mise en valeur de la région tendent à
faire perdre d~ son importance à l'analyse de l'organisation sociale 'tradi
tionnelle'. L'étude des conditions du oeuplement de Djimini-Koffikro sera
déterminante pour la compréhension des conditions actuelles de la production
agric,:de, en particIJlier ,ju système foncier. La dichotomie allo
gènes/autochtones. caractéristiaue de la zone forestière. n'apparait pas. en
l'absence de véritables autochtones. L'époaue d'arrivée dans le village.
fortement corrélée avec le critère d'origine ethnioue, constituera un élément
fondamental pour l'analyse de la stratification économioue du milieu villa
geois. Enfin. l'existence d'un double flux migratoire incite à préter une
attention particulière à l'incidence de la structure de la population active
sur les systèmes productifs. Cette incidence pourrait s'exercer d'une part,
par le jeu de la composition de la force de travail des unités de production
et de l'offre de main-d'oeuvre salariée; d'autre part, par le biais d'éven
tuels transferts monétaires effectués par les originaires du village oui
travaillent en ville et peuvent apporter une aide financière à leur famille.
ou investir dans l'agriculture par la création de plantations financées grèce
à des revenus extra-agricoles.

2.3. ~utres villag~~uètés : des situations différenciées

Les ouatre autres villages enouêtés (villages - Assé-Maffia et Kongodjan
- ou 'chapelets de campements' - Amangare et Aboutou) sont d'une moindre
importance oue Diimini-Koffikro: lors des enouêtes, on a recencé 230 habi
tants ~ Kongodjan, 181 à Assé-Maffia, 264 à Amangare et 206 à Aboutou.

Comme Djimini-Koffikro, il s'agit de villages de migrants, mais de créa
tion plus rêcente: la fondation de Kongodjan remonte à 1933, celle d'Assé
Maffia aux environs de 1935, celle d'Aboutou à 1941 et celle d'Amangare è
1947. A l'exception d'AIsé-Maffia, l'installation des nouveaux venus a suivi
l'ouverture de voies de communication: piste Bonoua-Adiaké dans les années 20
{KongodjanJ, pistes ollvertes par des exploitants forestiers dans les années 40
(Amangare et Aboutoul. A travers l'étude de ces villages, on retrouve bien le
mouvement de ruée sur la forêt noire, de frénésie de création de plantations,
oui, amorcé dans les années 2û, affecte particulièrement le sud-ouest du Sanwi
après la deuxième guerre et l'abolition du travail obligatoire. On trouve
trace de ce mouvement, pour la petite région oui nous intéresse, dans le
rapport d'activité politiQue ~tabli en 1952 par le responsable de la subdivi
sion d'Adiaké :' On constate ( ... 1 l'installation définitive d'étrangers plan
teurs de races baoulé. abourl. wobé, pouro. etc ... dans la région comprise
entre Adiaké et la route N'ganda N'ganda et la limite des subdivisions d'Adia
kl et de Grand-Bassam et aussi au nord de la baie d'Ebobo llapune Abyj"(131.
(Sources: archives non classées de la sous-préfecture d'Adiaké].

Le peuplement de deux de ces villages de pionniers a ét6 dès l'origine
pluri-ethnioue Ion fait référence ici è l'ethnie des planteurs), comme celui
de Djimini-Koffikro Assé-Maffia IAbè, Attié, Abouré) et Aboutou (Essouma,
Eotilé. Agni, Nzima, WobéJ; dans les deux autres cas, il a été mono-ethnioue
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lAbouré à Amangare et ~énoufo à Kongodjanl. Leur peuplement actuel
OlTTerenCl! on peut schématiser ainsi les résultats présentés
tableau At !anne~e l 1 ~oncernant la population àgée de plus de 15 ans

s'avère
dans le

~.on9Qdjan

Assé-Meffia
Amangare
Aboutou

Ivoiriens
.Ivoiriens du Nord'
Abouré. Attié. Abé
Abouré
ESS0lJlll8. Eotiié, Nzima

Etrangers
Vol taïaues, Maliens
Vol taïaues, Maliens
rteliens. Ghanéens. voltaïaues
VoltaïQUes. Ghanéens, autres étrangers.

Les villages ;ardent. dans une ~ertaine mesure. la 'maroue' de leur
fondateur puisque le grouoe ethnioue de ce dernier se retrouve dans tous les
,:as comme l'une des principales composantes actuelles - sinon la principale 
de leur peuplement: le fondateur de Kongodjan était voltaïque, d'ethnie
sénoufo. celui 1'Amangare - l'actuel chef du village - est abouré; à Aboutou
il s'agissait d'un Essouma et à Assé-Maffia, d'un Abé. L'analyse du contrôle
foncier fera ressortir davantage cette maroue.

III. METHODOLOGIE

1. METHODE ~~NOGRAFHIQUE ET ETUDES COMFLEMENLal~

Une premlere phase de la recherche a été consacrée à l'étude de l'écono
mie agricole à l'échelle d'un village; dans une seconde phase, le champ spa
tial d'investigation a été étendu à d'autres villages.

L'étude d'une économie villageoise présente, pour l'économiste de la
production agricole, un triple avantage. Le terroir peut constituer une "unité
fonctionnelle d'organisation et d'exploitation de l'espace rural" (COUTY,
HALLAIRE, 19éü, P. 107]; cadre spatial de mise en oeuvre des ressources pro
ductives, il représente un niveau privilégié d'observation des relations
existant entre unités de production et d'expression de la diversité, 6
l'échelle locale, des contraintes différentielles oui p~sent sur les pro
ducteurs, des oPPortunités oui s'offrent è eux, de leurs objectifs, de leurs
stratégies de production. Enfin, les multiples recoupements ou'autorise ce
cadre d'investigation améliorent la Qualité de l'information. De plus, ce type
d'approche requiert une 'immersion' dans la vie Quotidienne villageoise, Qui
contribue également à améliorer la Qualité de l'information et peut suggérer
de nouvelles hypothèses et pistes d'investigation. Cet avantage doit ~tre

particulièrement souligné dans le cas d'une recherche intervenant dans une
région jusqu'alors peu .tudiée, ou sur un thème restant A défricher.

En définitive. le terroir constitue une échelle d'analyse... assez
large pour y saisir dl:~ les relations les plus !ignificatives qui d~finissent

un systëme agraire. assez restreinte encore pour se pr6ter ~ une ~tude rigou
reuse, couvrant la totalité du fait rural" (PELISSIER, SAUTTER, 1970, pp, 24
25]. Il s'agit du meilleur observatoire du systëme local d'~conomie de plan
tation. pour reprendre l'expression de CHAUVEAU et RICHARD (1977].

On tend parfois ~ opposer les études Qualitatives, conduites 6 une échel
le locale, de type monographique, et les études Quantitatives conduites 6 une
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-échelle r-égionale, de boestatistioue, Le projet de recherche présenté ici ne
s'inscrit (·as ,:jans un tel d-ébat. puisQIJ'il est marQué oar le souci d'étayer
i 'analyse Qualitative car la collecte de nombreuses données Quantitatives
'10,:a1e$'.

La critiQue majeur~ adress~e à 1'approche monographiQue est son manQue de
représentativit~ et. oar slJite. la ditfic1Jlté ,je 9énéraliser les observations
réalis~es. Soulignons d'emblée Que les approches statistioues - Qui, théori
Quement. ne orésentent pas ces limites - peuvent maSQuer, oar la scientificité
du chiffre. le oroblème fondamental de la Qualité des observations de terrain.
De plus, !e riSQue de réductionnisme abusif est important, ces enQuêtes suppo
sant la collecte des informations sur la base d'une grille conceptuelle et
d'un Questionnement ne reflétant pas la complexité et la diversité des situa
tions étudiées.

Mais revenons au problème de la représentativité du village étudié lors
de la phase monographioue. Les critères de sélection retenus pour le choix de
Djimini-Koffikro limitent. de fait, la représentativité spatiale de ce vil
lage. puisou'on recherchait une situation relativement spécifiQue de diversité
maximale des ooportunités de diversification des cultures, liée au recouvre
ment des zones d'intervention de différentes sociétés de développement agri
cole. L'objectif était moins de répondre à un critère de représentativité
régionale, Que de présenter un faisceau d'expression des stratégies P8YSannes
d'autant plus large Que les oPPortunités de diversification étaient nom
breuses, En d'autres termes, on visait non pas une représentativité spatiale
mais une 'reorésentativité fonctionnelle', par l'élaboration de mod~les de
fonctionnement économiQue d'unités de production Qui, placées dans un même
contexte, se heurtent à des contraintes variables (en terre, en force de
travail. en trésorerie!. Ces logioues de fonctionnement peuvent se retrouver,
pour certains des modèles ou des thèmes traités (évolution du système foncier,
des rapports de production, intensification), dans des contextes différant
formellement li.e. au niveau des apparences cultures pratiQuées, etc.) de
celui Qui caractérisait le village étudié.

Le montage initial du programme prévoyait une extension spatiale du champ
d'investigation, dans une deuxième phase de la recherche, visant à confirmer
ou à infirmer le caractère général des données obtenues lors de l'étude de
Djimini-Koffikro, à vérifier le caractère explicatif des schémas d'analyse
proposés et à fixer les limites spatiales de sa représentativité.

Ce dernier objectif révèle une contradiction du projet initial, puiSQu'on
cherchait à mettre en évidence la représentativité spatiale de l'étude mono
graphiaue d'un village Qui avait été précisément choisi sur la base de cri
tères lui accordant une certaine spécificité, Cet objectif - Qui, au demeu
rant. aurait supposé la mise en Oeuvre de moyens d'enQuête importants - n'a
donc oas été maintenu. ûnt été choisis, pour la deuxième phase du programme et
dans une perspective inverse, des villages présentant des situations dif
férentes de ce Qui avait été observé lors de l'étude monographiQue, afin de
tenter de mettre en évidence une ou des logiQues profondes de fonctionnement
de l'économie agricole oui transcendent cette apparente diversité. Ici encore,
c'est donc plus une représentativité fonctionnelle Qu'une représentativité
spatiale Qui était recherchée. Les critères de choix ont porté sur des élé
ments aisément perceptibles: composition ethnioue du peuplement des villages
et cultures arborées pratiQuees.
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l'aoplication aux sociétés ouest-africaines du concept d'exploitation
agri~ole, dans son acception européenne. a été souvent critiauée: le terme
confond olusieurs fonctions sociales ou économioues: résidence, production.
cons·,mmation. accumIJlation ... alç·rs ou'elles peuvent être dissociées en milieu
rural africain et relè~ent souvent d'une pluralité de niveaux de décisions
ict. travaux ~u groupe AMIRA. articles de G. ANCEY et de J.M, GASTELLU en
particulier) ,

La solution généralement retenue pour contourner le problème consiste à
d~finir 'l'exploitation agricole' à partir de l'une de ces fonctions. jugée
déterminante dans le contexte local étudié, les autres fonctions étant consi
dérées comme réductibles à la première et la diversité des niveaux de décision
subordonnée à un centre de décision principal. Ainsi, pour la SEDES [1967.
p.ll). 'L'Unité Budgétaire oeut étre définie comme le olus oetit grouoe de
oersonnes IHant un budget commun ou. tout au moins. déoendant d'un revenu
principal commun, En milieu agricole. elle corresoond à 1 'exoloitation agri
cole." Flutôt oue l'unité budgétaire, les organisateurs du recensement natio
nal de l'agriculture réalisé ~n 1~74 ont préféré retenir l'unité foncière
d'exploitation '~omme critère de définition: "L'exploitation s'entend de toute
terre utilisée entièrement ou en oartie pour la production agricole et aui.
considérle comm~ une unité techniQue. est exoloitée par une oersonne seule ou
accompagnée d'autres personnes. indéoendamment du titre de oossession, du mode
juridiQUé. dé la taille ou de l'emolacement' ldéfinition de la FAOl.

la tendance dominante actuelle, en particulier chez les agro-économistes,
est de repérer l'exploitation agricole à partir du groupe de travail et du
centre de décision principal, Cette approche rejoint celle de J.M. GASTELLU,
oui propose de rechercher les communautés répondant aux trois fonctions éco
nomioues fondamentales: production, consommation et accumulation. 'L'exploi
tation agricole', 'l'unité de production", la "communauté de production" est
cernée, dans cette optioue, à travers la mise en oeuvre et le contrôle de la
force de travail. [Jans un contexte de grande disponibilité foncière, l'accès à
la terre reste en effet conditionné en grande partie par l'accès & la main
d'oeuvre: le critère foncier ne peut donc être pertinent pour le repérage de
l'unité de production. Far contre, dans un contexte de contrainte fonci~re et
d'augmentation de la consommation d'intrants, il convenait de repérer l'unit~

de production agricole non seulement à partir du groupe de travail (communauté
de production), mais également à partir du foncier, non en tant Que patrimoine
mais en tant oue ressource oroductive ("unité foncière d'exploitation"), et ~

partir des dépenses et des recettes d'exploitation ('unité budgétaire d'ex
ploitation" 1.

Ont ainsi été considérés comme chefs d'unités de production tous les
responsables d'au moins une parcelle - en propriété ou en location - plantée
en cultures arborées ou en ananas, Qui assumaient les coûts de production,
contrôlaient les revenus agricoles et la main-d'oeuvre emploYée, familiale ou
salariée, eux-mêmes pouvant ne pas intervenir directement dans le proc~s de
production. On a été conduit à définir des unités de production & structure
complexe, les aides familiaux bénéficiant parfois d'une certaine autonomie, en
contrôlant une culture vivrière dans une association culturale (14) ou une
parcelle autonome de cultures vivrières (15).

On s'est interrogé sur l'intérêt d'enQuêter les cultivateurs Qui ne
pratiouent oue des cultures vivri~res, trois groupes de producteurs étant
concernés :

- Queloues propriétaires fonciers ne disposant pas de plantations arbo
rées ou d'ananas lors de la réalisation des enouêtes; ces cas n'ont pas été
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ex c1usdel' an a1yse.
- Des commercants. artisans, salariés du s~cteur public (instituteurs,

agents de sociétés de déveloooement l, résidant en milieu villageois et aui em
oruntent ou louent une parcelle oour y oratiauer ~es cultures destinées orin
cioalement â leur autoconsommation, mais oouvant également donner lieu à des
flux çommerciaux. Ces 'unités ..je oroduction' n'ont oas été orises en comote
Dar l'étude, sauf auant è leur incidence sur le fonctionnement du sYstème
foncier.

- Des manoeuvres agricoles cultivant è temos partiel des produits
vivriers. En général. ces manoeuvres ne sont oas considérés comme responsables
d'unités de production dans les études consacrées à la zone forestière ivoi
rienne. du fait de leur modalité d'accès è la terre: "Leur tenure est tou
fours or&caire: ets 'ils ,;ultivent en propre un champ de vivriers, c'est sur
une terre r·rUée par leur r'atron. Qu'Us auittent leur employeur et Us
Derdent le champ. Leur statut n'est donc pas celui d'un ~xploitant ind'pen
dant. mais d'un salarié aui re-coit l'usufruit temporaire d'un lopin de terre à
titre de salaire en nature'. (CHALEAI'D, lÇ/H, 0.123]. Les organisateurs du
recensement national de l'agriculture avaient adooté une attitude identiaue
oour le choix des unités statistiaues à enauêter [Ministère de l'Agriculture,
1975j,

Cependant il oeut arriver - et c'est le cas à Djimini-Koffikro - aue des
manoeuvres louent une ou plusieurs parcelles pour Y pratiauer des cultures
vivrières ou celle de l'ananas, Dans ce cas, l'autonomie du cultivateur
manoeuvre est effective. même si la oérennité de son exploitation n'est pas
assurée. du fait de l'instabilité fréauente de ces oroducteurs. Lors de
l'étude réalisée à Djimini-Koffikro, on a donc considéré ces manoeuvres comme
étant responsables d'unités de production, auelles aue soient les conditions
d'accès à la terre. Ces cas ont été exclus de l'analyse dans les autres
villages enauêtés. où les locations de terre par les manoeuvres sont excep
tionnelles et les prëts de terre par les employeurs plus fréauents.

Au total, ont été enauêtées 308 unités de production: 180 è Djimini
Koffikro, 19 à Kongodjan, 38 à Asse-Maffia, 37 à Amangare et 34 à Aboutou,

Les méthodes d'enauéte utilisées à Djimini-Koffikro et dans les autres
villages ont été différentes. l'étude monographiaue ayant donné lieu è la
combinaison de olusieurs techniaues de collecte des informations, alors aue
dans les auatre autres villages, on a simplement employé des auestionnaires à
passage uniaue.

3.1. SYstème de collecte des données à Qjimini-KQffikro

La problématiaue suggérait deux axes complémentaires de recherche, la
description et la comprthension du fonctionnement et de la dynamiaue actuelle
des systèmes productifs agricoles à Djimini-Koffikro, et l'étude des condi
tions de la mutation aui s'est opérée à pertir des années 60. Pour le recueil
des informations d'ordre historiaue (reconstitution de l'histoire du peuple
ment du village, de la première phase de mise en valeur, de la dynamiaue
foncière! on s'est appuyé essentiellement sur des entretiens evec les plan
teurs. l'exploitation des archives de l'époaue coloniale s'étant avérée déce-



vante à l '~chell~ reten~e. Outre l'observation directe oue rendait oossible un
séjour prolongé dans le village. le recueil des informations relatives au
contexte actuel et aux conditions de la production agricole reouérait deux
techniaues de collecte: des entretiens semi-directifs visant à appréhender,
en termes plut6t aualitatifs, la logioue du fonctionnement des systèmes agri
coles: des enau~tes Dar ~oie de auestionnaires et de mesures oui systéma
tisaient le rec1.leil ·jes données et. si nécessaire, les ouantifiaient.

La fr~Quence de oassage des Questionnaires était variable selon le phéno
mène étudié: enauêtes ~ passage ~niaue. pour saisir les données de structure
Icomoosltion de la population villageoise, système foncier, oarcellairel;
enau-ètes à passages répétés. p,jur cerner différents flux lflux de travail, de
produits. flux monétaires i • les enouêtes ont étê conduites soit directement
aupr~s de L'ensemble de la population (recensement démographiaue et agricolel,
soit auprès d'un échantillon Isuivis hebdomadaires); le orincipe retenu dans
ce cas a It~ d',tendre ensuite la collecte de l'information. pour certaines
données. à j 'ensemt,Je de la e'ooulation, au moyen d'enouêtes complémentaires
légères à auelaues passages,

la combinaison des techniaues mises en oeuvre était ainsi intermédiaire
entre celles propres aux approches oualitatives Ide type anthropologioue par
exemple). micro-auantitatives iétude auantitative fine sur un échantillon
restreint) et macro-ouantitatives Irecueil de données ouantitatives appro
ximatives auprès d'un grand nombre d'unités de production).

Un recensement démographiaue et agricole, le suivi annuel d'un échantil
lon d'unités de oroduction et la réalisation d'un olan parcellaire ont formé
la charpente du système de collecte des données, sur laouelle sont venues se
greffer des enauêtes thématioues.

al Le recensement démograohiQue et agricole initial était destiné à
fournir des informations socio-démographioues et à servir de base d'échantil
lonnage pour la mise en place d'un suivi 'emploi du temps - temps de travaux'.
tout en permettant de brosser un premier tableau de l'économie agricole â
Djimini-Koffikro. base initiale de données progressivement vérifiée et complé
tée. Etait enouêté, pour le volet agricole du recensement. tout responsable de
la mise en culture d'au moins une parcelle louel au'en soit le statut fon
cier). résidant à Djimini-Koffikro loue les parcelles exploitées soient
situées ou non sur le terroir! ou pas (exploitant des parcelles situées pour
partie au moins sur le terroir!. Les non-résidents ont été enQuétés lors d'un
de leur séjour dans le village. les renseignements relatifs $ ceux Qui n'ont
pu être contactés en temps voulu étant recueillis auprès de membres de leur
famille ou de personnes de ccnnaissance.

b) Le suivi annuel d'un échantillon d'unités de production, entre mars
1983 et février 1984. avait plusieurs objectifs:

- apPorter des éléments contribuant a la définition des unités de pro
duction et à la mise en évidence de l'autonomie de certains aides familiaux.
par la Quantification des flux de travail internes à l'unité de production;

- faire la part des activités non agricoles et des activités agricoles de
chaoue enauêté et, parmi celles-ci, du travail effectué hors du cadre de
l'unité de production;

- vérifier l'importance de l'apport de main-d'oeuvre extérieure è l'unité
de prodllction, dans la mise en oeuvre de la force de travail, et cerner la
division sociale du travail et les rapoorts de production;

- évaluer les ventes de produits agricoles difficilement appréhendées par
des enQuêtes plus légères len particulier les ventes de produits mara1chers).

L'un des objectifs initialement prévus de ce suivi était de fournir un
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61ément de auantification du système de production, par la détermination des
temps de travaux par culture. Cet objectif n'a pas PU être atteint car la mise
è jour du fichier 'oarcelles' s'est avérée impossible pendant la durée du
suivi, l'échantillon étant trop important (parallèlement à ce suivi étaient
réalisées les enauètes thématiaues (161 l, les données relatives à l'emploi du
temes des enQuêtés Inombre de journées de travail par culture ou par opération
culturalei ne pouvaient donc oas étre systématiQuement affectées à des super
ficies mesurées, Les temos de travaux ont été évalués ultérieurement par u~

suivi direct des opérations culturales, réalisé dans certaines unités de
production.

Habituellement. les enQuêtes à passages répétés sont effectuées sur la
base d'une fréQuence Quotidienne, Mais à Djimini-~offikro, la population est
d'une telle hétérogénéité. les systèmes de culture d'une telle diversité,
au'il a semblé préférable d'espacer les passages à une fréQuence hebdomadaire
et d'augmenter la taille de l'échantillon plutot Que de travailler sur un
échantillon trop réduit et peu représentatif.

Etaient interrogés dir~ct~m~nt les responsables de la mise en culture
d'une parcelle (responsables d'unités de production ou aides familiaux dispo
sant d'une certaine marge d'autonomiel, les aides familiaux non autonomes et
les salariés agricoles permanents, Tous les flux de travail bénéficiant aux
oarcelles de 1'unité de production mais n'émanant pas de cette dernière
étaient également enregistrés.

l'échantillonnage a été opéré par choix raisonné, fondé sur une typologie
provisoire des producteurs agricoles de Djimini-foffikro. en sélectionnant des
'cas-types'. les critères discriminants étaient la nature des cultures prati
Quées, les conditions d'accès à la terre lpropriétaire ou producteur sans
terrel et l'origine ethniQue ou nationale du responsable de l'unité de pro
duction. l'échantillon comprenait QuelQues manoeuvres contractuels n'ayant pas
d'autre activité, afin d'évaluer leur taux d'emploi et d'élargir la base de
collecte des informations relativement à la rémunération des différents tra
vaux Qui leur sont confiés. le tableau suivant précise le nombre d'unités de
production et d'actifs agricoles enouétés dans le cadre de ce suivi.

! !d'UP il O.K. lactifs agric. activ.agric,

IFlanteurs de cuitll'es II'borées 1 i !
13 m(all 21 36

IPrlXiJctell's d' 8r\8l'l8S 1 15
1

27' 17 3
jProductell's de vivriers

\

6 22' 8 1
ITotal 34 1 m(a) 46 40
i
1 i1 lllInoeuvres contractuels 6
i i

Tableau &: COIPOsition de l'échllntiilon du suivi amJel

iNolbre d'UP l'/rOr'e total lNlre d'hoMes INbre de fel.

/al Fourcentages relatifs aux unités de Production dont le resPOnSable réside 6 Djilini-Koffikro

Soulignons Que l'on a souvent tendance à désigner par un méme terme deux
types d'enouêtes à paSc3~es répétés dont les obj~ctifs et les résultats sont
pourtant bien différents. Un premier type d'enQuêtes porte sur un petit nombre
d'unitês de production suivies finement et pour leSQuelles, à la limite,
toute décision relevant de la production agricole peut étre interprétée et
expliQuée au jour le jour. Ces enQuétes donnent les bases d'une analyse des
processus d'adaptation des décisions technioues aux contraintes, en parti
culier aux contraintes conjoncturelles dont l'incidence est souvent sous-esti-
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mee. Elles oermettent de comprendre de facon approfondie. sans prétendre à la
représentativité statistiaue. le fonctionnement des unités de production. Un
second type d'enauêtes porte sur un échantillon généralement plus important et
vise à mettre en évidence des 'tendances thématiaues' lauant au taux d'occupa
tion de la force de travail. à l'organisation sociale du travail, etc.J. sans
aue les données recueillies à l'échelle de chacune des unités de production
permettent d'arriver à une comoréhension fine de son fonctionnement. du fait
d'une investigation moins minutieuse et de la difficulté de tenir suffisamment
à jO'.lr le ,jécouillement ,:les enQuHes PO'.lr suggérer un a'uestionnement adapté à
chaaue décision 'tactiaue'. Les objectifs de la recherche présentée ici ont
conduit à retenir ce deuxième type de suivi.

cl Lors du levé de parcelles ont été mesurées toutes les parcelles du
terroir de DJimini-Koffikro, ainsi aue celles situées sur le terroir voisin de
Kongodjan mais appartenant à des planteurs résidant à Djimini-Koffikro. La
mesure des parcelles a permis de fonder sur des données fiables le rai
sonnement et le calcul économioue lauantification du système de production,
approche du problème de la 'contrainte foncière' J.

La réalisation d'un plan parcellaire du terroir. représentation graphiaue
du levé exhaustif des parcelles du terroir, a été décidée pour trois raisons.

~n premier lieu, le plan met en évidence les parcelles non déclarées
situées sur le terroir. ûn considère parfois aue la mesure des parcelles
désignées par le planteur suffit pour assurer la fiabilité des données, mais
le planteur ne montre aue ce au' il veut bien montrer. La réalisation d'un plan
parcellaire matérialise les omissions, par la persistance de 'blancs' sur la
carte. Ainsi. sur 1.072 ha en propriété Itous tvpes d'occupation du sol con
fondusl, ~91 seulement avaient été déclarés lors du recensement initial; 15
unités de patrimoines fonciers n'avaient pas été recensées, sur les 106 patri
moines aue comptent Djimini-Koffikro. Si on rapporte la superficie déclarée
aux seuls patrimoines recensés, l'omission - en termes de superficie - passe
de 17 à 7%. Cette valeur tout 8 fait acceptable maSQue des différences beau
coup plus importantes à l'échelle des unités de patrimoines sur les 91
patrimoines fonciers recensés, l'erreur relative sur la superficie ((super
ficie déclarée - superficie mesurée' 1 superficie mesurée] dépassait 20 \ dans
53 cas. 50\ dans 23 cas. Ces erreurs, positives ou négatives selon les cas, se
compensent lorsau'on agr~ge les données. Le problème de la validité des infor
mations obtenues par simple déclaration se pose donc dès lors Que l'on tra
vaille non à l'échelle du terroir dans son ensemble, considéré comme une
'macro-unité de production', mais à celle des unités de production dans leur
diversité. Cette remaraue revêt une importance toute particulière lorSQu'on se
riSQue au calcul économiaue.

En second lieu, le plan visualise la localisation des cultures dans
l'espace et fournit un instrument de travail précieux pour l'analvse des
mouvements fonciers.

Enfin, le plan du terroir de Djimini-Koffikro constituera un document de
référence grâce aUQuel peut être envisagée une étude dvnamiaue, sur plusieurs
années, de l'évolution de la mise en valeur de l'espace villageois et de la
saturation progressive de ce dernier par les cultures nouvelles; ce, è partir
d'une année de ~ase intéressante, la création de palmeraies encadrées, stoPPée
depuis 1978. avant repris en 1983.

dl ün ne citera ici Que les principales enauêtes thém8tiques.
- Enauête 'itinéraire migratoire et professionnel", concernant les res

ponsables d'unités de production non natifs de Djimini-Koffikro. ainsi Que les
manoeuvres agricoles.
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- Enouête 'emploi de main-d'oeuvre étrangère à l'unité de production',
passée auprès de toutes les unités de production n'appartenant pas à 1'échan
tillon du suivi annuel. Cette enauéte à passage unioue visait à préciser.
oualitativement. le rôle joué dans le procès de production par les actifs
familiaux. la main-d'oeuvre salariée et les groupes d'entraide. Parallèlement
etait conduite une enouête d'opinion sur les relations salariales. concernant
tant les employeurs ~ue les manoeuvres.

- Reconstitution de l'historiaue des m~uvements fonciers, pour l'ensemble
des Pdtrimoines de Djimini-koffikro. Cette reconstitution. aui a en parti
culier conduit à une analyse de l'évolution des structures foncières entre la
Tln de la phase pionnière et 19B4. a été rendue possible par le levé de
parcelles et la réalisation du plan parcellaire.

- Enauète technico-économioue portant sur les activités de transformation
agricole IDangui, koutoukou. huile de palme, attiékél.

- Estimation des temes de travaux, par opération culturale et par
culture. On a vu ou'è l'origine il était prévu d'évaluer les temps de travaux
à partir du suivi annuel. Deux facteurs expliquent la mise en oeuvre d'une
enauête spécifiaue sur ce thème la difficulté de la mise à jour du parcel
laire, au fur et à mesure des nouvelles plantations, et la diversité des
cultures pratiauées à DJimini-Koffikro oui se traduisait par un nombre limité
d'observations par culture, lors du suivi annuel des unités de production de
l'échantillon, Il faut évoauer également les objectifs assignés à l'évaluation
des temps de travaux. Il ne s'agissait pas d'apPorter un éclairage sur les
conditions d'élaboration du rendement, ni d'analyser, à travers l'étude de la
mise en oeuvre de la force de travail, les pratiques culturales ou plus
généralement le fonctionnement détaillé de l'unité de production, mais simple
ment de proposer une analys~ économiQue comparée des différentes cultures de
rapport pratiauées en conditions moyennes à Ojimini-Koffikro. Il était donc
possible de découpler la collecte des temps de travaux d'un suivi d'unités de
production. Four chaaue culture ont été suivies les différentes phases du
procès de production. la cohérence de l'itinéraire technique s'appliquant à
chaaue parcelle n'étant pas préservée. Ainsi, les données relatives à la
plantation et celles concernant les désherbages pouvaient provenir d'observa
tions réalisées sur des parcelles différentes. Cette méthode a rendu possible
une collecte lrelativementl rapide des données concernant une large gamme de
productions, puisqu'avait disparu la contrainte temporelle liée ê la durée des
cycles culturaux. aui se présente lors des suivis complets de parcelles. Son
caractère simplificateur est évident et son emploi, même dans une optique de
comparaison en conditions moyennes de culture, ne se justifie aue lorsque les
différences, d'une culture à l'autre, sont marquées (ainsi pour les princi
pales cultures pratiquées à Djimini-Koffikro: palmier à huile, ananas et
manioc).

- Evaluation des rendements des principales cultures vivri~res, par
pesées des productions. rapportées ensuite à la superficie récoltée, mesurée.
Cette estimation devait servir de base pour l'étude économique comparée des
différentes cultures pratiquées dans une optique de commercialisation.

- Les données concernant les ventes de régimes de graines de palme et
d'ananas de conserve ont été fournies par FALMINDUSTRIE et la SOOEFEL. Il n'a
pas été possible d'évaluer les 'fuites' représentées par les ventes d'ananas
de conserve, écoulés clandestinement sur les marchés de la capitale. Par
contre, les ventes de régimes de graines de Dalme sur le marché DaFallèle ont
été cernées par une enquête spécifique réalisée chez des planteurs avec
lesauels des relations de confiance avaient été nouées.

- Four l'estimation, à l'échelle de l'ensemble des unités de production.
des ventes de produits vivriers de base, d'ananas-export, de café, de cacao et
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d~ cola, une enauête complémentaire 'è passages adaptés' a été mise en place,
portant sur des producteurs ne faisant pas partie de l'échantillon du suivi
3nnuel, Four ce faire, une liste des parcelles devant arriver â maturité était
dressée tous les deux mois environ. â partir des informations fournies par le
recensement agricole, amélioré au fur et â mesure des levés de parcelles.
Quelques cassages entre l'entrée en production et la fin de la commercialisa
tion ont permis d'appréhender avec une approximation suffisante le flux des
oroduits ~colJlés sur le marché. Cette technique d'enouéte n'a été utilisable
oue du fait des modalités de commercialisation de ces produits. caractérisées
par des ventes au détail marginales.

On aura remarqué que le système d'enouêtes mis en place à Djimini-Koffi
kro n'intègre pas de suivi' budget-consommation'. Four être correctement
réalisé. un tel suivi demande un passage plus fréouent que celui qui était
retenu et surtout 11 ne se justifie que si l'on dispose des moyens permettant
de travailler sur un échantillon statistiquement représentatif, ou si à l'in
verse l'objectif est la compréhension fine du fonctionnement de quelques
unités de oroduction. Soulignons que les dépenses et recettes d'exploitation
pCllvaient être obtenues grâce aux différentes enquêtes précédemment évoquées.

Un grille de corresoondance entre les champs d'étude et le système de
collecte des données est présentée en annexe 3.

En définiti~e. l'information a été collectée et traitée à des niveaux
différents, suivant le thème concerné

Ensemble des unitls de production

étude foncière:
cultures oratiquées, superficies. production commercialisée (sauf
mara1chage et ventes sur le marché parallèle des graines de palme):
analyse auantitative des disponibilités en main-d'oeuvre perma
nente IfaiTIiliale et salariée):
analyse qualitative de l'appel à la main-d'oeuvre temporaire
[salariée et groupes d'entraide):
revenus agricoles de la campagne 1983/84 (sauf prise en compte du
coot de la main-d'oeuvre salariée temporaire et des revenus prove
nant des ventes de oroduits maraîchers et des régimes de graines de
palme sur le marché parallèle;;

Echant 111 on

analyse quantitative des flux de travail;
division sociale du travail:
commercialisation des produits mara1chers et ventes des graines de
palme sur le marché parallèle:
rendement des cultures vivrières:
temps de travaux par opération cultural~ et par culture.

Soulignons, une fois encore, que le 'découplage' de la collecte des
informations concernant les rendements et les temps de travaux, relativement
au suivi annuel d'un échantillon d'unités de production, ne se justifie que du
fait de l'utilisation prévue des données. Il n'etait pas envisagé de proposer
une étude approfondie du fonctionnement de Quelques unités de production, ni
une analYse différenciée faisant appara1tre, pour chaque culture, l'incidence
d'une modification de la combinaison des facteurs de oroduction sur le
résultat du procès de oroduction (en d'autres termes, d'élaborer des fonctions
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enquêtes
oersoec
DHmini-

de product i c,n!.

Dans l~s villages de Kongodian, d'Assé-Maffia, d'Amangar~ et d'Aboutou.
un jeu unique de Questionnaires a été oassé auorès de l'ensemble des responsa
bles d'unités de oroduction lou de leurs reorésentants, pour les ab sen
t~istesl. ainsi au'auorès des manoeuvres agricoles. L'accent a été mis sur les
données historiaues Imodalités d'acc~s à la terre. dynamiques culturales).
structurelles (cultures oratiQuees, superficies déclarées. main-d'oeuvre uti
11Se!' ou sur les motivations des enquêtés !détermination des choix
e IJ 1t unI IJX l, et n" ri sur 1es rés IJ 1 t a t s ,j IJ pro c è s ,j e pro duc t ion. don née s 0:1 IJel' 0 n
ne peut ~sper~r cerner correctement avec ce mode rapide de collecte de
l'informatic,n.

Lamoindr~ fiabilité des rësultats enregistrés lors de ces
complémentaires nous a conduit à les utiliser comme des 'mises en
t ive s' , sur 0:1 ue 1Que s tri ème s ma jeur ·s • ,j es 0 bser vat ion s f ait es à
Koffikro. et non à les orésenter en tant Que tels de facon cohérente.

Une remarQue s'imoos~. Quant au souci d'exhaustivité Qui a guidé cette
recherche. Etait-il indisoensa~le d'enQuêter, comme cela a été fait, toutes
les unités de oroduction des villages retenus? Procéder oar échantillonnage
aurait oermis de couvrir un champ soatial d'investigations olus vaste. Mais
cela suoposait de disooser d'une bonne base d'échantillonnage; de plus,
l'objectif n'était pas de fOllrnir une étude de l'économie agricole régionale,
avec les oroblèmes afférents de représentativité statistique, mais de compren
dre globalement le fonctionnement et la dynamique des systèmes productifs.
Seule l'exhaustivité de l'étude permettait de faire apparaltre à l'échelle
locale - donc dans un même contexte agro-écologiQue et infrastructurel - les
différentes facettes de ces systèmes. Un échantillonnage sans base de sondage
correcte aurait vraisemblablement conduit à occulter des cas non dominants
mais oourtant significatifs Quant aux dynamiques en cours. Cette exhaustivité
a également assuré un recoupement des informations Qui a sensiblement amélioré
leur Qualité.
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dans une seconde étape. en raison
et le facteur foncier lpossibilit~

contraintes plus ou moins forte

Quelle sera l'articulation gén~rale de notre propos? Notre obiet, nous
l'avons vu. est de proposer une description et une analyse de l'évolution de
l'économie de la production agricole en basse Cote d'Ivoire, ~ travers l'~tude

approfondie d'un village, confront~e aux résultats d'investigations plus
rapides conduites dans ouatre ~utres villages. Nous avons retenu cinQ 'champs
d'analYse', non ind~pendants.

~~~namigues fonci~res conditions historiQues et sociales de la
maitrise foncière et de la transmission patrimoniale, évolution corr~lative de
la structure foncière, conditions de l'apparition d'un groupe de producteurs
sans terre. On aura pu ainsi, ~ l'issue de cette analyse, définir les condi
tions d'acc~s ~ l'une des deux principales ressources productives, éVOQuer
l'évolution de ces conditions, et préciser Quelles sont les disponibilit~s en
terre des unités de production.

Les rapeorts de product~, où l'on traitera de la disponibilit~ des
unit~s de production en main-d'oeuvre familiale, du rôle de cette derni~re

dans le procès de production et de l'intervention d'une force de travail
étrang~re à l'unité de production.

Les dynamiqyes cultyralei, élément le plus manifeste de la mutation de
l'agriculture de plantation, où l'on recherchera les conditions de l'intro
duction, de l'extension et parfois du déclin des diff~rentes cultures de
rapport. et comment s'agencent, sur le plan spatio-temporel, ces $p~cula

tions. La place des cultures vivrières dans les systèmes de culture fera
l'objet d'une analyse sp~cifiaue, pour des raisons aue l'on pr~cisera. Des
typologies d'unités de production, basées sur les cultures pratiau~es et sur
les superficies olantées. permettront de souligner l'incidence, sur les sys
t~mes de culture. des conditions d'accès à la terre et ~ la main-d'oeuvre.

~~altse économique comearëe des différentes cultyres (mise en oeuvre
des facteurs de production et r~sultatsJ permettra de v~rifier si les dyna.i
Ques culturales en cours traduisent une intensification des syst~mes de pro
duction. et de comprendre certains choix opér~s par les producteurs.

L'incidence des conditions d'acc~s & la terre dans les activit~s de
production agricole ~ Diimini-Koffikro nous conduit ~ pr~senter en preli~re

partie les dynamiaues foncières. Les conditions d'acc~s & la terre r~gissent

en effet l'existence de deux groupes de producteurs, les propriétaires fon
ciers et les producteurs sans terre.

On traitera des dynamiaues culturales
du lien ~troit existant entre ces derni~res

ou non de pratiauer des cultures p~rennes,

relativement aux cultures vivri~res).

Les typologies d'unités de production fondées sur les systèmes de culture
s'av~rant nettement discriminantes dans l'~tude des conditions de la mise en
oeuvre de la force de travail et en particulier de la main-d'oeuvre ~trang~re

~ l'unité de production, on analysera ces derni~res dans un troisi~me point.
Il aurait sans doute paru plus logiaue, si l'on fait abstraction des 'sp~cifi

cités du terrain' (existence de groupes d'unités de production nettement
diff~renciés Quant & l'acc~s au foncier, aux types de cultures pratiau~es et
aux rapports de production), d'~voauer successivement les conditions d'acc~s

et de mise en oeuvre des deux principales ressources productives, la terre et
le travail, pour présenter ensuite les sYst~mes de culture (produits de la
combinaison de ces ressourcesl.

Une Quatri~me partie sera consacr~e ~ l'intensification des sYst~les de
production et & l'apport du calcul ~conomiQue dans la compr~hension des dyna
miaues culturales.
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NOiES DE L' INTROOiXTIüN

III L~s EuroPéens, olanteurs orivés 'jIJ soci~tés, ont ét~ oarfois il l'origine des oroductions caféière et cacaoyère, en tant
01/ initiateurs, mais leur poids éconotllioue est toujours resté minoritaire. Ainsi, ils oroduisaient 31, B' du café et 6' du cacao en
1942. 12.8\ et 6\ en 1"47. 7\ et 3\ en 195~ [H. FRECHOU. 1955).
'.21 Il faut également souligner le rôle joué. dans l'initiation de ces flux. par l'intervention adIlinistrative. le travail
obligatoire et la demande en main-d'oeuvre des chantiers forestien.
(3J Si on cOlDte les suoerficies olantées par d'autres acteurs éconoeiQUes !IRHO. sociétés privées, planteurs indéPendantsl, la
palmeraie sélectionnée ivoirienne couvrait environ 100.000 ha au début des années BD.
i 4J Le déficit hYdri~ annuel d'une culture correspond il la différence entre l' évaootransPiration de la culture et la pluie
efficace de l'année lia pluie efficace intègre le ruissellellent et l'évaooration au contact du sol). cf. ~éllento de l' agronome, ~in.

Cooo .• P. 54.
151 Au 30/9/1953 la répartition des suoerficies plantées se Présentait ainsi 1ha 1: secteur d'Etat : 4.109; secteur d'écol'lOlllie
mixte: 30.44é: secteur Privé: 2.734: plar,tations villageoises encadrées: 3.732: divers non encadrés: 929. Sources: statistiaues
agricoles 1983. Les données ne différencient pas les F. V. encadrées des divers autres 14.661 ha au totall; on a donc ~it des
4.661 ha la superficie plantée dans le cadre de PVSE 1 entre n et &3 et 102 ha plantés en 19B3 dans le cadre de PVSE 2 [LOSCH.
19831, ainsi ClUe les 100 ha du Projet pilote.
(61 SAlCI : Société Alsacienne de Conserverie d'Ananas. transforlée en Société des Ananas de Côte d'Ivoire. Société d'éconoeie
mixte, il capitaux Privés majoritaires. SAFCû: Société Africaine de Conserve IS.A.l. SIACA : Société Ivoiro-Alleaande de Conserves
d'Ananas, transforllée en Société Ivoirienne d'Ananas et de Conserves Alilentaires. S.A. dont la I8jorité des actions sont détenues
Par la SOC~O lSociété Coooérative Agricole de Bonoual.
f7J Les statistiaues agricoles ne fournissent pas les données relatives aux superficies et au llOIDbre de planteurs villageois
d'ananas de conserve: ces chiffres n'ont DU étre collectés il la SOlI'ce ldocuments égarés ou refus de cOllllllllication).
(81 On avance parfois é9aleaent, DOI.r justifier cette interdiction, le souci d'éviter \Ile cOl'lCll'rence entre les prOOJctions d'ananas
de conserve et d' ananas-exPort, aui se serait traduite par \Ile désaffection des Producteurs vis-il-vis de la Prelière.
{91 Il n'existe pas de définition précise de la Basse-Cote QUi ne recouvre pas un décOuPage adiinistratif. On consi~e 9énéralellent
ClUe cette région s'étend de la frontière ghanéenne il Fresco, la lilite sud étant donnée oar le rivage maritime et la largeur de
cette 'bande' n'excédant pas \Ile trentaine de kilOlètres. Ses caractéristiaues majeurs relèvent tant de la géographie ohysiaue aue
de la géograPhie éCOI1OIiQUe. Il s'agit d'ln zone de sables tertiaires ou ClU8ternaires lcas des cordons mires du littorall, ala
,ji1férence des forllllltions antécallbriennes des autres régions de cote d'Ivoire: elle est i1IllI'~e oar la Présence d'Ill réseau
lagunaire comolexe. L'imoact socio-économioue d'Abidjarl y est très fort; l'infrastructure de transoort y est développée et le degré
d'anthropisation du milieu est élevé.
(101 Aboutou est constitUé de deux chaoelets de callDeaents, situés il auelaues kilOlètres l'Ill de l'autre: seuls les CllIDellellts
s'étendant le long de la piste Est ont été enauêtés.
lUI En zone forestière, les originaires du tleli et du nord de la Cote d' Ivoire sont dénollés sans distinction 'Dioula'.
(12) Ces chiffres sont il COIPllI"er il ceux obtenus lors des Précédents recenseaents effectUés dans le Villllgei 1956: 222 habitants:
1%1: 433 habitants [Archives de la sous-oréfecture d'Adiaké, non classées]; 1975: 877 habitants [Recensellent National]; 1979 :
1.012 habitants [Recensellent du lIinistère de l'AgricultlN). Il faut toutefois souligner aue les recenseents de l'êooaue coloniale
ne oortaient aue sur le noyau stable de la population, les œanoeuvres agricoles n'étant OlS recensés. alors QU'ils l'ont été or
nous. Si on décomote ces derniers, Djimini-Koffikro cOIPtait 934 habitants en début d'année 1983.
(13) Le village de N'ganda N'Q8Ildll est voisin d'Aboutou, dans la PlII'tie sud dl chaoelet de CMPeIents.
(141 Ainsi, les felllllles baoulé contrôlent le lIIIlioc et les cultures lllI"alchères comolantées avec l'igJ'l8le. L'aide f8lilial est alors
tributaire du resoonsable de l'lIlité de Production, QUi assure l'ac~s il la terre et réalise les travaux oré-culturaux.
(15) Le sera le cas des aides fSllliliaux QUi assurent eux-lélles (ou financent 1 l' enseltle des travaux culturaux Slr \l'le oereelle
localisée sur le oatrilllOine foncier dl resoonsable de 1'IIlité de Production ou è l'extérieur de ce oatrilOine lorcelle eIDI"IIltée ou
louée 1.
(16) Al'origine. l'étude lIOIW'aPhiOlJe était Prévue sur l.IIe année, ce QUi expliQUe ce télescooage dl suivi et des ~tes théllti
aues, avec les conséauences négatives aui en découlent.
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Première partie

DYNAMIQUE DU SYSTEME FONCIER



Pourouoi engager l'analyse de l'économie de la production agricole par
une étude fonci!r~?

D·abord ... parce 'Ju"Jne telle étude. en termes de patrimoines, revêt un
sens dans l~ contexte de Djimini-Koffikro: la terre y est entièrement appro
priée, les limites des parcelles sur lesouelles portent les droits d'exploita
tion - reconnus oar tous. transmissibles et cessibles - sont connues. La
terre. en tant Que telle, y est un bien économiQue; même nue, elle a une
valeur et elle est socialement contrôlée. Il est certain Que l'emploi du
concept de oatrimGine foncier. pleinement justifié à l'heure actuelle. peut
~tre plus contestable pour une éooQue antérieure; aussi sera-t-il utilisé pour
caractériser le contexte foncier à partir de l'issue de la phase pionni~re.

épOQue où apparaissent les conditions Qui valident son emploi valorisation
du sol du fait de sa raréfaction sociale, maîtrise foncière individuelle ou
familiale bien établi~ et spatialement bien délimitée,

Ensuite. parce Qu'à Djimini-Koffikro le poids du foncier dans les activi
tés de production agricole s'avère prépondérant. Durant la phase pionnière
d'économie de plantation, on peut considérer Que la dotation en terre est une
variable endog~ne du système de production, variable générée par ce dernier :
une fois l'accès à la terre assuré. la superficie contrôlée sera fonction de
la capacité de défrichement et de plantation de l'unité de production, donc de
la force de travail mise en jeu. Par contre. lorSQue la terre cesse d'être un
facteur de production abondant et gratuit, lorSQue les activités de production
agricole se trouvent bornées spatialement, la dotation en terre devient une
variable exogène des systèmes de production et de culture, variable suscepti
ble de les conditionner fortement. Présenter en préalable une analyse fonci~re

permet de dresser le cadre de l'économie de la production agricole.

Il n'est pas inutile, avant d'aborder l'étude des dynamiQues foncières,
de rappeler le contexte foncier caractéristiQue de la zone forestière, à
travers 1 'évocation des régimes fonciers traditionnels et de leur évolution
depuis Queloues décennies. Les traits fondamentaux des régimes fonciers tradi
tionnels africains ont été soulignés par maints auteurs. Au riSQue de se
laisser abuser par un 'référent pré-colonial' simplificateur [DOZON 1983), on
peut rappeler les traits généraux des régimes fonciers traditionnels. La terre
était considérée comme un bien sacré, support de valeurs religieuses. Elle
faisait l'objet d'une appropriation collective, sur une base villageoise ou
lignagère. Le principe fondamental du système foncier était Que tout individu
membre de la collectivité villageoise avait accès è la terre, afin de pouvoir
assurer sa subsistance et celle de sa famille. Le contrôle exercé par le 'chef
de terre' revêtait un caract~re d'ordre religieux (sacrifice indispensable aux
divinités agrestes): parfois son accord n'était pas même sollicité. Ainsi
GASTELLU (1982, p.21] écrit-il, relativement aux Agni du Moronou : "Sur le
terrain. une contradiction apparalt entre une norme, Qui attribue le controle
de la terre ~ une autorit~ locale. et une pratiQue, Qui laisse toute liberté
aux individus de faire ce Que bon leur semble', ce Qui l'amène è distinguer le
gestionnaire de la terre - descendant du premier défricheur - détenant en fait
une responsabilité morale d'origine religieuse è l'égard de la prospérité des
cultures, de l'usager Qui bénéficie de droits bien définis. Purement formel
pour les habitants du village, ce pouvoir de contrôle du "gestionnaire' deve
nait effectif vis-à-vis des étrangers au village: "Tout est possible pour l~s

originaires d'un village. à condition Que la fraction de for~t Qu'ils atta
Quent n'ait pas déjà été appropri~e: ils n'ont aucune permission ~ demander,
aucun don 8 remettre: ils ne sont soumis 8 aucune restriction Quant ~ l 'espac~

Qu'ils veulent mettre en valeur. A l 'inv~rse. les non-originair~s, Qu'ils
soient Agni, a11ochtones ou étrangers. doivent solliciter l'autorisation d'un
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gestionnaire et lui offrir un cadeau d'ordre symboliaue; l'emplacement 00 ils
doivent 5 'installer leur est clairement indiqué', [GASTELLU, 00. ciL]

Le contrôle de la collectivité villageoise sur le sol, à travers le chef
de terre iâ l'échelle du village ou des lignages) s'exercait en fait sur les
zones de forêt non défrichée, En effet, le droit de culture accordé à un
membre de la collectivité et concrétisé Dar le défrichement de la forêt
donnait à ce dernier un droit de oréemotion sur la reorise de la même oarcelle
3près jachère, Ce droit était transmissible à ses héritiers, dans la lignée
crivilégiée par les règles locales d'héritage lmatrilinéaire ou oatrili
néairei. et oouvait s'étendre à la forêt oui jouxtait la oarcelle,

Dans un conte~te maroué Dar la faible densité démographioue. l'abondance
de terre et le caractère largement autocentré et pas - ou peu - monétarisé de
la oroduction agricole, la terre n'avait pas de valeur en tant que telle, elle
ne constituait pas un bien économique. Far contre, l'inv~stissement en travail
oue représentait le défrichement de la forêt justifiait le droit de oré
emption, après la jachère. des bénéficiaires du droit d'usage.

L'intégration, même partielle, des communautés villageoises à l'économie
de marché, à partir du début du siècle et surtout deouis la fin de la décennie
ouarante. s'est traduite Dar 1'introduction dans les systèmes de culture de
spéculations arbustives - caféier, cacaoyer - qui, à la différence des
cultures vivrières. occupent le sol pendant plusieurs décennies. La demande en
terre, devenue source de valeurs marchandes, a sensiblement augmenté, demande
émanant des villageois autochtones mais également d'allogènes attirés par les
perspectives de gains procurés par les plantations.

L'économie de plantation s'est en effet développée dans des régions peu
peuplées et son essor s'explique en partie par l'arrivée - parfois massive 
de planteurs venus de régions écologiouement peu favorables au caféier et au
cacaoyer (savanes du centre et du nord de la Côte d'Ivoire, de Haute-Volta, du
Mali). Pour ces nouveaux venus, l'accès à la terre s'est fait dans des condi
tions variables selon les régions et les relations entretenues entre ethnie
autochtone et ethnies allogènes. On peut distinguer deux cas de figure. D'une
part, l'attribution d'un droit de culture, souvent après une période d'emploi
comme manoeuvre ou 'pseudo-aide familial', par le détenteur du droit coutumier
sur la terre ou par un migrant arrivé précédemment et s'étant fait concéder un
droit de culture imoortant; le droit de culture pouvant également être accordé
contre une redevance, percue à partir de l'entrée en production des caféiers
ou cacaoyers, D'autre part, l'achat de forêt, rencontré surtout dans le Cen
tre-Ouest lpays bété, gban), beaucoup plus rarement dans l'Est (pays agni,
attiéJ. ou l'achat de plantations. en général ê des planteurs allogènes ouit
tant la région.

L'arrivée d'allogènes, l'augmentation du nombre des bénéficiaires des
droits fonciers et des superficies défrichées, la pérennisation de l'usage du
sol par des cultures de cycle long (20 à 40 ans), ont impulsé une mutation
rapide des régimes fonciers, marquée par la restriction ou la disparition du
contrôle collectif sur la terre. On observe un glissement du droit d'usage
vers un droit de propriété, oui n'est toutefois effectif que lorsqu'il y a
aliénabilité du sol, ce oui n'est pas (encore?) admis partout. Des ventes de
terre commencent à être pratiouées dans certaines régions, et, plus fréouem
ment. des redevances foncières sont réclamées o,r les autochtones aux allo
gènes. La monétarisation des rapports fonciers apparait entre autochtones et
allogènes, ou entre allogènes, mais exceptionnellement entre autochtones. Ces
éléments se traduisent par une difficulté croissante d'accès ê la terre pour
les étrangers et parfois même pour les jeunes appartenant ê la communauté
villageoise, lorsoue tout le terroir a été mis en valeur par les auto
chtones, ou concédé dans de larges proportions aux étrangers.



Face à cette évolution - individualisation. privatisation et monétarisa
tion ,ju rapp':)rt à la terre - le droit foncier ,)Hiciel est resté. de fait.
inappliQué. Un décret de 1935 assurait le droit de l'Etat sur les terres
inexpl~itées et inoccupées pendant plus de dix ans. La loi du 20 mars 1963.
votée ~ l'unanimit! mais jamais promulguée. posait le principe Que l'Etat est
oropri~taire ,je l'ens.::mble des terres non immatriC'.J1ées. à l'exception des
terres mises en '/aleIJr. Ce principe, traduit par le slogan 'la terre appar
Lent à celui oui la met en valeur', conforte depuis les années 60 la 'course
è la forêt' des planteurs désireux de consolider leur assise foncière et de
marquer ielJr propriété par un défrichement et une plantation hètive. La loi de
1963 abrogeait les droits coutumiers et interdisait toute perception de rede
vances fonci!res, Mais. du fait Qu'ell! n'a jamais été promulguée. le droit
foncier reste régi par le texte de 1935, complété en 1971 par un décret posant
comme prAalabl! à toute occupation de terrain la délivrance par le Ministèr!
de l'Agriculture ou le Ministère de l'Intérieur d'un titre foncier et interdi
sant toute vent! de terre non immatriculée. Cette législation reste toutefois
largement inappliauée isur la Législation foncière, cf. BLANC [1981] et
VEf'DIER [1971J).

On peut. à La lumière de ces Quelques éléments généraux, formuler plus
explicitement les interrogations Qui guideront notre investigation du système
foncier à Djimini-Koffikro et dans les autres villages enquêtés: comment ont
été. à l'origine, constitués les patrimoines fonciers, dans le contexte parti
culier de ces villages de pionniers? Comment ont été transmis ces patrimoines
fonciers et Quelle a été l'évolution de la distribution foncière? Comment est
gérée la terre en tant Que facteur de production?

On insistera surtout sur la présentation des données relatives à Djimini
Koffikro. plus fiables Que celles collectées dans les Quatre autres villages,
mais on verra Que l'étude de ces derniers apportent des éléments complémen
taires d'analyse intéressants.

r. LA PHASE PIONNIERE D'OCCUPATION DU SOL

Far 'phase pionnlere', on entend ici toute la période durant la~uelle

l'accès à la terre a été possible par l'obtention d'un simple droit de culture
sur forêt noire. Il s'agit donc d'une définition induite par le mode dominant
d'accès au sol et non par l'acte technique de défrichement de la forêt; cette
dernière n'avait d'ailleurs pas totalement disparu à l'issue de la phase
pionnière.

1. L'ACCES A lA TERRE DURANT LA PHASE PIONNIERE

L'étude des modes d'accès a la terre durant la
ni-Koffikro. s'avère délicate. La plupart des
aujourd'hui décédés ou sont retournés dans leurs
problème de datation se pose pour les déclarations,
des Quelques pLanteurs encore présents à Djimini.
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relatifs à la progression de l'emprise sociale sur la terre peuvent cependant
être avancés,

Le premier arrivant. véritable fondateur du village (bien Que le site
actuel de ce dernier ne coïncide pas avec celui du campement Qu'il fonda
aiorsi fut ',.ln Abouré. Qui ~'installa vers 1915. avant l'ouverture de la piste
8onoua-Adiaké. A partir de 1920 arrivèrent, avec l'ouverture de la piste, des
Baoulé et des Agni, principalement. mais également des Gagou, Yacouba, Nzima,
Voltaïaues. Les uns fuvaient les recrutements pour le travail obligatoire dans
leur région d'origine, d'autres furent à l'inverse conduits dans la région par
ces derniers (chantiers de piste. plantation d'Elimai, Quelaues-uns étaient
manoeuvres sur les chantiers forestiers, d'autres, aux travaux publics:
l'abondance de forët noire et de gibier les incitèrent à s'installer là pour
créer des plantations.

Les tous premiers de ces nouveaux venus commencèrent, au fur et à mesure
des nouvelles arrivées, à distribuer de la terre dans leur secteur respectif
désigné par le planteur abouré. C'est ainsi au'une carte illustrant l'ethnie
des planteurs avant concédé des droits de culture fait apparaître des "plages'
ethniaues remarquables. Toute la partie occidentale du terroir a été allouée
par deux planteurs agni, le auart sud-est par trois planteurs baoulé, le nord
est par un planteur nzima et le nord distribué directement et mis en valeur
par le planteur abouré arrivé initialement, puis par ses héritiers.

Le premier arrivant voltaïque, autour duquel se regroupèrent par la suite
la plupart de ses compatriotes ainsi aue Quelques Maliens et Dioula de COte
d'Ivoire, fut établi au nord-est du village et y fonda le campement de Kongo
djan Qui devint rapidement un petit village autonome (n'a été représentée sur
la carte Que la portion du terroir de Kongodjan actuellement contrôlée par des
planteurs résidant à Djimini-KoffikroJ. La rupture dans l'homogénéité des
plages ethniques, constituée par un appendice situé au nord-est du terroir et,
dans un prolongement sud, entre les plages abouré et nzima, s'explique par une
mise en valeur plus tardive de ces zones, longtemps délaissées car considérées
comme étant peu propices aux cultures du caféier et du cacaoyer, donc non
attribuées par les premiers arrivants.

A auelles conditions les migrants eurent-ils accès è la terre et, en
particulier, cet accès fut-il conditionné, comme cela a été rapporté pour
d'autres régions de la zone forestière, par une phase préalable de travail au
service des planteurs Qui accordèrent le droit de culture?

Les vieux planteurs interrogés déclarent au'à cette époque 'la terre
n'appartenait à personne'; il semble Qu'il aurait été inconcevable, dans un
contexte spécifique de village pionnier. donc sans maîtrise coutumière de
l'accès au sol, d'interdire ce dernier à un nouveau venu, ou de le condi
tionner par une phase de travail préalable. A son arrivée, l'immigrant trou
vait en général accueil auprès d'un planteur de méme ethnie Qui le nourrissait
en attendant l'entrée en production de ses plantations, la terre ayant été
"donnée" par ce 'tuteur" ou, plus souvent, par l'un des premiers arrivants,
gestionnaires reconnus de l'espace du fait de l'antériorité de leur présence è
Djimini-Koffikro. Il est vrai Que pendant son hébergement chez son tuteur, le
nouveau migrant lui fournissait une aide en travail, avec un statut proche de
celui d'un aide familial 121. Il semble cependant difficile d'assimiler cette
pratiaue, considérée comme une contre-partie de l'accueil, è une condition
préalable à l'accès à la terre, du moins tant Que la forêt a été abondante.
Par la suite, lorsque la forét noire s'est raréfiée, il est arrivé (Quelques
cas ont PU être vérifiés) Que des planteurs ayant réussi è constituer des
réserves· foncières par des techniques de défrichement appropriées, aient PU
conditionner l'octroi d'une parcelle de forêt par un travail préalable en tant
QU' "aide familial" ou manoeuvre.
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Carte 3

ETHNIE DES PLANTEURS AYANT CONCEDE
LES DROITS DE CULTURE
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Au début ~e la phase pionnlere. le nouveau venu était installé en pleine
forèt sans aue des limites orécises aient été marauées, à une distance aui ne
~ompromettait oas les persoectives d'extension du planteur oui accordait le
droit de culture. ou du voisin immédiat du nouveau venu. La limite était
tracée ultérieurement, lorsoue deux fronts de défrichement se rapprochaient.
afin d'éviter un litige. Il était exclu. dans le contexte foncier et social de
Djimini-Koffikro. Que certains se constituent ex abrupto des réserves fon
Cleres par une simple délimitation en oleine forêt. ni au'ils limitent la
taille des' lots' attribués aux nouveaux venus. Far contre, des techniaues de
défrichement visant à isoler une réserve foncière ont été employées, en parti
CUlier par les Ab0uré. Ces techniaues, déjà décrites pour d'autres régions de
la zone forestière [cf., par exemple, LESOURD, 1952, CHALEARD, 1979), consis
taient à multiplier les épicentres de défrichement afin d'isoler une zone
centrale laissée momentanément intacte. A Djimini-Koffikro, le simple abattag~

de la forêt. même sans plantation, suffisait d'après certains informateurs
pour s'assurer un droit sur la terre.

Tant Clue la forêt a été abondante, la délimitation des parcelles n'e pas
été l~ souci premier du plant~ur nouvellement arrivé ni celui du planteur oui
accordait le droit de culture. Par contre, les choses ont changé lorsaue le
majeure partie de l'espace a été socialement contrôlée; les limites ont alors
été clairement indiouées par le planteur Qui installait le nouveau venu. L'ère
d'abondance terminée, il convenait de gérer avec plus de parcimonie l'accès à
la terre des nouveaux planteurs. On rejoint ici une observation faite par
LESOURD [1982, t·.329) oui souligne comment, dans le Sud-Ouest, la raréfaction
de la forêt conduit à une délimitation précise des propriétés foncières,
"l'usage créant la borne' .

Les derniers droits de culture ont été accordés à Djimini-Koffikro au
début des années 50; vers 1955, toutes les limites des patrimoines fonciers
éteient fixées (même s'il restait encore de la forêt à défricher), la phese
pionnière de contrôle du sol prenait fin.

Les autres villages enQuétés présentent avec Djimini-Koffikro la caracté
ristiQue commune d'être des villages de pionniers. Dans aucun cas la terre n'y
était contrôlée coutumièrement au début du siècle, même à Aboutou pourtant
proche des rives de la lagune Aby, domaine des Eotilé lau nord) et des Essouma
leu sud!. Aucun droit coutumier n'étant exercé, l'accès il la terre des pre
miers errivants a été direct à Assé-Maffia et Aboutou ("Le forêt n'était à
personne. il fellait juste le couper" 1. A Kongodjen, le premier errivant e été
installé par le chef de village de Djimini; à Amangare, le fondateur du
village a demandé l'accord du chef du village voisin de Kakoukro (offrende
symboliQue d'une bouteille de gin). A l'origine, c'est le premier occupant Qui
indiouait aux nouveaux arrivants l'endroit où ils pouvaient commencer! créer
des plantations. Far la suite, comme ê Djimini-Koffikro, chaque responsable
ethniQue (premier arrivant de l'ethnie) a tenu le rôle de gestionnaire du sol,
dans son secteur d'installation. Lors des enauêtes, le passage par une phese
de travail comme manoeuvre egricole, comme condition d'accès ê le terre, n'a
été que rarement mentionné. Les éléments d'explication avancés pour Djimini
semblent recevables pour les autres villages: tant Que la forêt noire a été
abondante, l'acc~s à la terre ne pouvait être c~r.ditionné par une phase prêa
lable de travail; le fait Que certains aient aidé, dans un premier temps, un
planteur déjà installë, semble correspondre à la contre-partie de l'accueil
recu. Par contre, il est arrivé aue des immigrants, venus d'abord en Quête de
liauidités monétaires, commencent par être manoeuvres avant de songer à
s'installer comme planteurs, ou au'une fois installés certains réalisent des
contrats, en attendant l'entrée en production de leur plantation .
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L'élément d'e~plication essentiel de l'absence d'articulation entre accès
à la terre et accès à la force de travail, pourtant souvent mentionnée pour
d'autres régions de la Côte d'Ivoire forestière, pourrait résider dans l'im
oossibilité de constituer des réserves foncières par simple layonnage. de
créer ainsi une raréfaction sociale des terres oui aurait contraint les nou
veaux venus à vendre leur force de travail pour accéder, à terme. au statut de
planteur. On peut également avancer une hypothèse faisant intervenir les
conditions de peuplement des villages, un partage de la forêt supposant la
reconnaissance par tous des limites tracées et l'existence d'une instance
d'arbitrage ~galement reconnue par tous. L'exemple du village d'Amangare
semble vérifier cette hypothèse: à une exception près (concernant en fait des
terres situées sur la frange nord du terroir), tous les planteurs sont abouré,
Les plantations y ont été créées par blocs familiaux - frères travaillant
ensemble, le plus souvent - puis partagées. chaoue bloc familial étant centré
sur un campement. Dans la majorité des cas, les limites entre les domaines de
chaoue famille n'y ont pas été définies par la jonction de fronts de défriche
ment. comme dans les autres villages. mais tracées en pleine forêt. après
accord entre les responsables des campements voisins et en présence d'un
envoyé du Roi des Abouré. Cette pratioue n'a pu être efficace Que dans la
mesure où il y avait accord des différents intéressés et où l'arrivée de nou
veaux migrants. non abouré, était blOQuée par le contrôle exercé par les
Abouré sur la piste, les campements des extrémités nord et sud du terroir
ayant été créés à la même épOQue. Ainsi, à Amangare, les Abouré ont pu
recréer, de fait, une 'légitimité coutumière' de l'accès è la terre, chaQue
responsable de campement devenant le gestionnaire d'un espace borné sur leQuel
ses droits étaient bien établis.

2.~ISTRIBUTIQN FONCIERg A DJIMINl-KOFFIKRO. A L'ISSUE DE LA PHASE PIONNIERE

A l'issue de la phase pionni~re, à la fin de la décennie 50, les villa
geois de Djimini-Koffikro contrôlent environ 1050 hectares pour 89 patrimoines
fonciers (31. La moyenne par patrimoine foncier est de 11.8 ha, ce Qui maSQue
toutefois d'importantes disparités. Ainsi 54\ des patrimoines fonciers cou
vrent moins de la hectares et contrôlent 26% de la superficie; par contre les
patrimoines de plus de 20 hectares représentent 13,5% du nombre total de
patrimoines mais contrôlent 34% de la superficie:

Tableau 5 : Distribution des patriRloines fonciers aDiilini-Koffikro, al'issue de la Phese pionnière
il

1 5uDerficie INoIbre de 1 , SUIlerficie ,
1

1 oatril. 1 totllle(ha)

i 5 ha [
1

13 1 14.6 37,5 3,61

i [ 5 ha - la hll[ 1 35 39,3 238,8

1

22,8

1
1

1
[ 10 ha - 15 ha[ 1 16 18,0 201,1 19,2

1 [ 15 ha - 20 ha[ 1 13 14,6 214,0

1

20,4 1
1 [20ha

1
12 13.5 356,6 34,0

1

,

11

TOTAL 89 100 1048,0 100
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L'a~alyse de la répartition ethnique ou nationale de la propriété
cièr~ fait apoaraitre l' importance du nombre des planteurs baoulé - près
olanteur sur deux - oui contrôlent ceoendant en moyenne une superficie
rieure à celle maîtrisée par les olantel.Jrs des autres ethnies. 'Autres
riens' e-t Vc'ltaïaues exclus:

Tableau b : Réoartition ethniQue ou nationale de la propriété foncière il Diilllini-Koffikro, à l'issue de la phase pionnière

fon
d'un

infé
Ivoi-

Ethnies ou
i r,ahonal ités
i
i Baoulé

! 1 , j

!Nombre de patril.oi~s 1SUDerficie totalelhai !SuoerfL !Ecart-I
i lmoyennel j type i

N , S 'ipatrLlha! i
i i 1

tOtO 4~,4 415.6 ,~9. 7 i ~.5 i 6 1

1Agni i 12 13,5 1 194.6 1 lB,6 i 16,2 1 5,9 i!
i Abouré i 7 7,9 1 145,0

1
13,5

1
20.7 26,1 1

1

1 Nzima 1 6 b.7 i 91,1 i a,7 1 15,2 i 13,4 1

i 'Ivoir.du Nord'
1

~ 4,5 i 55.6 i 5,3

\

13,9
1

4,9
i 'Autres Ivoir,' 1 11 12,4 ! 95.9

!
9,1 3,7 ! 4,4

1

Total Ivoiriens 1 ! 1 997,a i
1

!
1 34 94,4 95,2 11.9 110,3

1 ! i i, 1 1 !

1

!
i Voltaïaues 1 5

!
5,6

1
50.4 4,8 , 10,1 1 7,6

i i

1 i ! i 11,8 110,2 1! TOTAL ! 89 100 1045,20 1 100

L'imoortance des écarts-types souligne l'hétérogénéité de la distribution
fonci~re par ethnie, La moyenne du groupe abouré n'a en particulier pas grand
sens. l'un des patrimoines [contrôlé par l'héritier du fondateur du village!
couvrant 79 r,ectares, Si on l·exclut. la moyenne par planteur abouré s'établit
à 11 hectares.

Les variables 'Superficie du patrimoine foncier' et "Ethnie' ne sont pas
liées statistiquement. méme si on exclut le cas particulier abouré et les
auatre 'Ivoiriens du Nord", groupe dont l'effectif est trop réduit pour ~tre

significatif. L'ethnie ne constitue donc pas un critère discriminant relative
ment aux disponibilités foncières des planteurs.

La carte présentée ci-après permet de visualiser la distribution foncière
par ethnie, groupe d'ethnies ou nationalité, à la fin de la phase pionnière
llorsque les patrimoines étaient morcelés, on a indiqué sur les parcelles
foncières concernées notre codification de travail les identifiant (4)). Une
comparaison avec la carte représentant l'ethnie des planteurs ayant accordé le
droit de culture fait apparaitre un phénomène de polarisation ethniQue chez
les Abouré et les Baoulé. moins chez les Agni, pour des raisons qu'il n'a pas
été possible de préciser.

La distribution fonciére à l'issue de la phase pionnière résulte en
définitive de la combinaison de trois éléments: l'époque d'arrivée du plan
teur à Djimini-Koffikro, sa disponibilité en force de travail et les aptitudes
culturales des ~ols telles qu'elles étaient reconnues alors par les planteurs,
Il est certain que l'épOQue d'arrivée à Djimini-Koffikro a joué un rôle impor
tant. Ainsi, a des 1~ patrimoines de plus de 20 hectares étaient contrôlés, à
l'issue de la phase pionnière, par des planteurs ayant fait partie de la
première vague de migrants,. 4 d'entre eux ayant d' ailleurs eux-m~mes attribué
la plupart des droits de culture aux autres planteurs. L'atout d'une arrivée
précoce demandait, pour être valorisé, une forte disponibilité en main-d'oeu-
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vr~, la constitution d'une réserve foncière sur la base d'un simple leyonnage
~n forët étant exclue. Les planteurs du village exoliouent ainsi l'importence
des patrimoines agni et surtout abour! par l'importance du travail familial
dont b~néficiaient ces derniers. Cet élément avait d'autant plus d'importance
aue pendant longtemps les travaux de création d'une plantation semblent avoir
été assurés orincipalement par la force de travail familiale. l'appel à des
manoe~vres n' inter~enant au~ lors de l'entrée en production des arbres. Le
critère 'Epooue d'arrivée' joue surtout pour les terrains favorables aux
cultures arbustives: ainsi, les planteurs de Djimini-Koffikro considèrent oue
les Abouré ont monopolisé la pluoart des terres favorables au cecaoyer. Le
délaissement ou'ont connu des zones de savane - bordure nord-ouest du village.
nord-est du terroir - a permis à des planteurs arrivés tardivement de con
trOler un espace non négligeable 13 des patrimoines de plus de LU hectares
s'expliouent ainsi i • Ces 'grands' oropriétaires fonciers n'ont certes jemeis
ëté de grands producteurs de café. mais la maitrise de telles superficies
s'avèrera plus tard particulièrement intéressante, lorsoue l'introduction de
nouvelles cultures permettra de valoriser ces sols.

II. LA RELEVE DES PIONNIERS

Avec la fin de la phase pionnière. l'attribution de droits de culture sur
forêt noire devient impossible; l'accès à le terre est dès lors essuré per un
héritage. une donation entre vifs ou un achat. La comparaison des distri
butions foncières entre la fin de la phase pionnière et 1984 conduira à mettre
en évidence les dynamioues foncières oui. sur la base de la distribution
patrimoniale initiale et par le jeu des flux fonciers, ont modelé l'ectuelle
maitrise foncière à Djimini-Koffikro.

1. L~ JEU DE L'HERITA~T DES DONATIONS ENTRE VIFS

Les principes oui guident les règles coutumières de d~volution des biens
sont connues [SEDES, 1967): héritier unioue; succession de générations Icha
oue génération est 'épuisée' avant tout passage de l'héritege è la g~nération

suivante!; primogéniture (priorité à l'einé. dans la brenche); "homosexualité'
dans l'héritage (les hommes héritent des hommes, les femmes héritent des
femmes): existence d'une marge de choix par le conseil de femille, susceptible
d'interpréter avec souplesse ces règles en fonction de cheoue ces perticulier;
dévolution des biens dens une seule lignée, agnatioue ou ut~rine: l'h~ritege

est transmis de frère en frère. frères de même père si le filietion est patri
linéaire. frères de mêm: mèr: en ~as de filiatior m3trilinéaire; è la généra
tion suivante, c'est le fils einé de l'einé des fr~res (filiation petri
linéaire) oui hérite, ou le fils aîné de l'ainée des soeurs (filiation metri
linéaire!.

Relativement à ces règles. Quelles ont été les pratioues des villegeois è
Djimini-Koffikro? Deu~ faits dominent : le non-respect des règles coutumières
d'héritage et l'importance des donations entre vifs.
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ai Le non-respect des r'gles coutumi~res d'h~ritage porte principalement
:ur deux d'entre elles: la succession de générations et. pour les groupes â
filiation matrilinéaire. la dévolution des biens en lignée utérine. Sur les 46
ca: d'héritage recensés. 6 seulement ont concerné des frères utérins. 23 avant
bé~éfiçié aux enfants du défunt. dont 20 appartenant â des ethnies â filiation
matrilinéaire itableau A7. annexe 1 l, On compte 12 femmes parmi les héritiers.
ce Qui témoigne également d'un non-respect de la règle d' 'homosexualité'.

Cette mutation. relativement au 'modèle coutumier', a été facilitée
bien ou'après de violents palabres dans certains cas - par l'éloignement
géographioue ~IJ planteur de son milieu d'origine et de ses héritiers poten
tiels. On retrouve ainsi â üjimini-Koffikro la situation évoouée par la SEDE5
au début des années 60: "Ici, c 'est le poids de la oatrilocalitl aui a jouI,
accentul Dar la segmentation et l'essaimage des migrants sur de vastes suoer
ficies, d'oD des distances croissantes entre oncles et neveux utlrins et par
contre un renforcement du grouoe patrilocal oère-fils' [SEDE5. 1967, vol.
Socio .. p.1Ü6J. Une preuve a contrario est le maintien de l'héritage coutumier
chez les Abouré. On peut également faire intervenir. comme facteur favorisant
cette mutation. le fait oue l'héritage portait. à la disparition de la géné
ration des pionniers. sur des biens créés par le travail du défunt et de ses
enfants et non sur des biens déjà hérités selon la coutume. Par contre. le
principe du maintien de l'intégrité du patrimoine a été le plus souvent
respecté il n'y a eu morcellement entre plusieurs héritiers oue dans trois
cas.

Peut-on considérer les héritiers comme étant réellement propriétaires des
terres ou'ils exploitent? Sauf exceptions, les bénéficiaires des héritages se
considèrent comme des gestionnaires d'un oatrimoine familial. Ils en ont
l'usufruit. ils le g~rent à leur convenance et à leur profit lsauf cas margi
nauxl, mais ils ne pourraient en vendre une parcelle de leur propre chef. Il y
a ainsi passage. d'une génération à l'autre, d'une propriété individuelle
incontestable (pionnierl à une propriété familiale en indivision (héritiersl.
Il semble oue l'on retrouve ainsi une situation décrite par POLLY HILL pour
le Ghana "la orooriltl acauise ~ titre individuel. c'est 6 dire par le
cultivateur lui mIme / ... 1 est toujours en voie de se transformer en une
propriété familiale" [cité par SAUTTER, 1968]. ün considèrer~, dans la suite
de ce texte. les parcelles en indivision comme relevant du patrimoine de
l'usufruitier dans la mesure où ces terres, en tant oue facteur de production,
ne présentent en règle générale pas de spécificité reletivement aux parcelles
contrôlées en pleine propriété.

bl Les donations entre vifs de plantations ou de friches étaient admises
par la coutume sur les biens propres du défunt, mais elles ont été particuliè
rement pratiauées â Diimini-Koffikro, puiSQu'elles ont porté sur 96 ha, con
cernant 13 donateurs et 25 donetaires lplanteurs baoulé, agni et abouré) pour
une superficie movenne par bénéficiaire de 3,8 ha (tableau AB, annexe 1). La
superficie de 1~ des 13 patrimoines fonciers originels était supérieure à 10
ha. Il est logiQue de constater Que les planteurs Qui disposaient des plus
fortes disponibilités foncières sont ceux aui ont le plus pratiQué cette forme
de cession de terres.

Les enfants des donateurs ont été les prin~ipaux bénéficiaires de ces
mouvements fonciers (51. Les donations, Qui ne peuvent concerner des terres ou
d~s plantations héritées 'selon la coutume", peuvent avoir pour fonction de
faire bénéficier le ou les aides familiaux d'un planteur des disponibilités
foncières de ce dernier, afin Qu'ils puissent créer leurs propres plantations.
Farfois, il s'agira d'une forme de détournement d'héritege, lorsoue ce dernier
se fera çoutumièrement. C'est en particulier le cas pour les Abouré, la pres-
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sion sociale ~xer~ée oar la oroximité de Bonoua favorisant le respect des
règles d'héritage en lignée matrilinéaire. Ains~ le ou les fils du planteur
oeuvent créer leurs olantations du vivant de leur père. l'héritier lcousin ou
neveu utérin) r~cevant en héritage les terres aui étaient restées sous la
seule responsabilité du ~~funt. Les donations oeuvent répondre également â une
~emande émanant de membres de la famille du planteur, travaillant en ville et
souhaitant créer des plantations, Elles sont alors effectuées sur la base d'un
projet précis, plantation de palmiers le plus souvent.

Dans les deux cas. il ne semble pas aue le bénéficiaire de la donation
puisse ëtre considéré, tant aue le donateur est en vie, comme réellement
propriétaire de la terre. La vente du terrain par le donataire serait totale
ment exclue. Far contre. après le décès du donateur le droit de propriété du
donataire est indiscutable; il n'a jamais été fait allusion, lors des en
ouêtes. è des contestations êmanant de l'héritier. Au demeurant, ce dernier
peut avoir été lui-même bénéficiaire d'une donation du planteur dont il a par
la sllïte héri té.

Ainsi. Pal' eXelDle. 111 planteur agni donne lX'Ie P81'Cell~ à chactJ1 de ses trois fils les plus âgés. Le fils cadet. trop
.ieune. ne recoit rien. Au décès du planteur. deux des fils QUi avaient reçu un terrain ont QUitté Dji.ini-Koffikro: c'est leur
frère QUi bénéficie de l'usufruit de la POrtion QUe letr père avait conservé oour lui-lHe. talQUeS mes plus tard, les
trois frères se concertent et décident de W'élever auelaues hectares SIR' cet héritage POU" les~ en pleine proprUté à
1elr frère cadet.

; 5 ha + 9.5ha -U.5ha ...,....--- don au frère cadet 2,4/l8
dons f- 5. ?ha 1 solde 12.1h8 {5 en pleine propriété,
~ 1.2ha i ? en usufruitl

PatrillOine originel 2U ha ~ héritage
L-- 9.5h8

solde oatrilOine originel

Les parcelles avant fait l'objet d'une donation entre vi1s seront consi
dérées, dans la suite de l'analvse, comme constituant tout ou partie des
patrimoines fonciers des donataires. Il s'agit là d'une simplification justi
fiée par la durée de vie d'une plantation de palmiers, au regard de l'âge
avancé des donateurs encore en vie.

Les résultats des enQuêtes conduites dans les autres villages relativi
sent mais en même temps confortent les analvses portant sur Djimini tous
villages confondus, l' héritage a été transmis selon les règles coutumi~res de
dévolution dans 71\ des cas; les héritages en lignée traditionnelle sont
pratiaués par les Abouré, les Essouma et les Eotilé, donc par des ethnies pour
leSQuelles la proximité du milieu d'origine facilite le contrôle social exercé
lors des transmissions patrimoniales; le non-respect des r~gles coutumi~res

d'héritage est beaucoup plus fréQuent pour les étrangers à la région.
Les donations entre vifs de plantations ou de friches ont eu une impor

tance sensible à Amangare et, dans une moindre mesure, à Assé-Maffia (tableau
A23. annexe 11. A la différence de Djimini-Koffikro, elles n'ont pas bénéfi
cié, pour partie. à des salariés résidant en ville désireux de créer des
plantations, mais uniQuement à des aides familiaux ... â moins Que cette diffé
rence ne provienne de la méthodologie d'enQuête retenue Ile nombre des absen
téistes avait été largement sous-estimé à Djimini-Koffikro lors du recensement
initial!. Très répand'.JE' chez les Abouré, elles constituent une forme de
détournement 'légal et diplomatiQue' des règles dominantes de dévolution des
biens, le père cédant à son fils une partie de ses plantations; à son déc~s,

l'héritage des plantations ou'il avait conservées reste régi par les r~gles de
la filiation matrilinéaire. Tous les cas relevés concernaient des planteurs de
la génération des pionniers, la règle étant Que l'on ne peut donner hors du
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matrilignage ce Qui a été hérité dans le matrilignage. Les superficies mises
en jeu lors des donations sont généralement limitées.

2. LAFFAR lliQJLQ..l TRAN SACTIûNS FüNÇJ..ER~~

Les transactions foncières ont revêtu une importance considérable !
Djimini-Koffikro. La reconstitution de l'historiQue de l'ensemble des parcel
les foncières révèle Que près de 350 hectares, soit le tiers de la superficie
contrôlée en 1984, ont été achetés: 325 ha sur les terroirs de Djimini
Koffikro ~t de KongodJan, 24 ha sur d'autres terroirs limitrophes. Toutes les
ventes peuvent être considérées comme 'achevées' [DOZON, 1983] : il n'a Jamais
été fait mention, lors des enouêtes. â des oalabres consécutifs à une vente de
terre ou à des réclamations postérieures à la cession.

Certaines des transactions les plus anciennes ont concerné des planta
tions en production donnant également accès au défrichement de forêt noire
limitrophe. A partir des années 60, les ventes ont porté sur des plantations
de moins en moins productives et sur des friches. Si a l'origine l' inci
dence foncière des transactions n'a pu être Qu'un sous-produit de l'acQuisi
tion d'un capital végétal en oroduction - 'avant, on achetait les plantations,
oas la terre", déclarent les planteurs - très vite c'est bien la terre en tant
Que telle Qui a trouvé une valeur marchande, avec la vente de parcelles en
jachère ou occupées par des plantations abandonnées. L'occupation du sol à
l'époQue des transactions n'ayant pas pu étre toujours reconstituée, la compa
raison dans le temps entre les superficies achetées et les prix s'avère déli
cate; on se limitera à présenter en annexe 4 les valeurs calculées. Lors de la
dernière vente (1984), l'hectare de friche (jachère à Eupstorium odecstum) a
été négocié à environ 80.000 F.CFA.

Les transactions se sont multipliées à partir de l'après-guerre, lorsQue
tout l'espace a été socialement contrôlé et Qu'il devenait impossible d'accé
der à la terre par un simple droit de culture. Elles ont été nombreuses entre
1965 et 1975. puisQue une transaction sur deux a été réalisée durant cette
décennie (tableau A9, annexe 11.

a) V~nt~s de P8rcell~s foncares (6) : certains patrimoines ont été
vendus en totalité, après morcellement progressif (4 cas) ou d'un seul tenant
(30 cas) (7). Ces ventes ont particulièrement touché les petits patrimoines
(70\ des patrimoines de moins de 5 ha ont été intégralement cédés (8)). Elles
ont été réalisées par des planteurs Quittant DJimini-Koffikro, ou par des
héritiers ne souhaitant pas s'installer dans le village, après le décès du
oionnier. Ceci pourrait expliQuer l'importance du nombre des transactions
enregistrées entre 1965 et 1975, décennie correspondant approximativement à
l'époQue du décès ou du retour vers le village d'origine de planteurs arrivés
entre 1930 et la deuxième guerre. La sur-représentation des petites superfi
cies parmi les patrimoines vendus intégralement pourrait être liée 6 l'absence
de perspectives économioues & DJimini-Koffikro pour les planteurs eux-mêmes ou
pour leurs héritiers, manifestant peu d'intérê~ pour la reprise d'exploita
tions êconomiQuement peu intéressantes (faibles superficies et plantations
!lgées) .

Dans 12 cas, les ventes ont porté sur une fraction des pstrimoines fon
ciers. A l'inverse des ventes intégrales, ces transactions ont concerné prin
cipalement les patrimoines de dimension importante (10 sur 12 étaient d'une
superficie supérieure à 10 ha), amputés en moyenne de 4,4 ha. Ces ventes
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oartielles - Qui en tant Que telles n'étaient guère susceptibles de toucher de
oetits patrimoines - s'expliQuent par des besoins conjoncturels d'argent ou
oar le constat tiré par des planteurs âgés, disposant d'une main-d'oeuvre
limitée. de l'inadéQuation entre la superficie oossédée et la force de travail
disponible.

Les Baoulé ont été les olus importants vendeurs de terres avec, à un
moindre degré, les Agni et les 'Autres Ivoiriens', Gagou en particulier
Itableau All, annexe 11. ün sait Que les Agni et surtout les Baoulé contrô
laient à l'issue de la ohase oionnière une superficie importante: il n'est
donc pas étonnant Que leur oarticipation aux ventes ait été sensible. Le
groupe des 'Autres Ivoiriens' n'exercait pas un contrOle foncier prédominant
mais était numériQuement bien représenté à Djimini-Koffikro et il s'agit d'un
groupe Qui a été particulièrement touché par le mouvement de départ du village
dans les années 65/75. Les ethnies Qui ont vendu le plus de terre étaient les
mieux dotées foncièrement et/ou celles Qui comptaient le plus grand nombre de
planteurs. a l'issue de la phase pionnière. Les VoltaIQues, les Nzima et les
Abouré n'ont été Que très marginalement vendeurs. Le cas de ces derniers est
intéressant puisQu'ils contrôlaient une superficie importante. Leur non parti
cipation aux transactions foncières, en tant Que vendeurs, peut être expliQuée
par la proximité de Bonoua. La Question du retour vers le village d'origine ne
se pose pas pour eux, et la vente de t~rre est d'autant moins envisagée - et
d'autant plus mal perçue par la famille - Que les Abouré disposaient, dès
l'époQue pionnière, de très peu de 'terre à café et à cacao' dans leur fief de
Bonoua. ROUGERIE [1957, p.121) rappelle ainsi Qu'ils sont "traditionnellement
désignés par leurs voisins sous le vocable d'Ehounva, c'est 6 dire d'hommes
sans terre. De fait. entre les savanes et les marécages inexploités, les
quelques étendues foresti~res de leur pays leur interdisent une pratique
extensive de la mise en cultures industrielles'.

b) Achats de parcelles foncières: avant 1965, les acheteurs étaient en
majorité des immigrants arrivés récemment dans le village. Après 1965, le
nombre des planteurs déjà installés à Djimini-Koffikro (ayant eu accès à la
terre par droit de culture. héritage ou donation) qui achètent de la terre
augmente et on note Que les achats opérés par des salariés urbains désireux de
créer des plantations, représentent près de la moitié du nombre des transac
tions :

Tableau 7 : Origine des achetell"S de P8I"celles fonci~res aDjiI1ni-koffikro, selon l' éPOGJe de l' 8CQU1sition

EPOQUe de Noweaux Pl!l'ltars Achetell"s
l'acQUisition lilll"!I'lts ~ja instaL lI'beins TOTAl.

8V!I'lt 1965 14 3 1 18
llPI'h 1965 7 7 10 24

1
TOTAl. 21 10 11 42

1

Rew<lUe: inforutions non d1SPOl'1ibles POlI' 3 cas.

On peut faire ir~~rvenir plusieurs élément~ oour expliQuer cette évo
lution. Le développement de l'emploi urbain dans les années 60 permet l'appa
rition d'une capacité financière d'investissement de revenus salariaux en
milieu rural; Djimini-Koffikro présente 6 cet égard l'avantage d'être 6 moins
de 2 heures de route d'Abidjan. C'est également 6 partir de cette époque Que
certains héritiers de planteurs de la phase pionnière cherchent à agrandir
leur patrimoine. Far contre, le flux d'immigrants en Quête de terre pourrait
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Une ethnie et un grouoe ethnioue se distinguent oarticulièrement dans Les
ac ri a t 5 d! t! r r e . er, '; aie ur a t, H' 1ue i 1:' art du gr 0 u0 e ,j ans 1es acha t s . en 00 Iol r 
.: e nta 9e ,j e ~ a : Iol 0 er fi.: i et,) t ale ac ri e t é e i: les 2> a0 U lé et les 'I v0 i rie ns ,j u
N" r ,j , 1 t a t,le a '.J AJ j • ann! ~ e li. Er, ': al! ur rel a t i 'J e 1 Hl P e r fic i e ache t ée 0 ar
groupe. reLati~ement ~ la suoerficie contr~lée oar ce dernier en lQS4J les
achat! représentent au minimum le ouart de la suoerficie possédée actuelle
men t. p(, urt 0) Iol tes les e tri nie s . à l' e ~ ce0 t i 'J ,., des Ab0 uré. Les act', at s des 'I v0 i 
riens du Nord' et des Maiiens ont port! sur les 2/3 des superficies, voire sur
la totalité: ii s'a9ft de ;rouoes oui étaient peu ou non représentés pendant
la phase pionni~re. pour lesouels l'achat a ét! le orincipal sinon l'unioue
mode d'acc~s à ia prooriété foncière. La faiblesse des achats de terre oar les
At.c,uré n' es,t san! ,joute pas indépendante de leur participation active ~ la
ohase pionnière de l'~conomie de plantation sur toute la marge ouest du Sanwi.
Lorsaue leurs disponibilités foncières y ont été utilisées. ils ont bénéficié
,j , lol n n0 Iol V ea lol f r 0 ntoi 0 nnie r . à Mal amal as:: 0 r 3 0 km au n0 r d- es t de Bon 0 ual,
front sur l~ouel ils semblent avoir été particulièrement entreprenants Icf.
résultats des enouttes conduites à As::é-Maffia et Amangarel,

Les transactions foncières ont été également oratiQuées dans les autres
villages enauêtés. à i'exceotion d'AmanQare. avec la même logiQue: vente de
plantations à l'origine. comoortant éventuellement un droit de oréemptin sur
une forêt noire attenante. ~ente de terre oar la suite (jach~res. vieilles
olantations i • ce oui maroue un glissement dans la signification de la transac
tion. achat d'un capitai végétal en production dans un cas, moyen d'accès 6 la
ressource 'terre' dans l'autre /101. (In retrC'llve ici la spécificité ethniQlole
des Ab 0 lol ré rel a t ive men t à la,: 0 ns t i tut ion d' un' ma r ch é' f 0 ncie r {l ete r me de
marché est utilisé l:>ar commodité, dans une acceotion courante. car il est
certain aue les ~onditions oui déterminent théoriouement l'existence d'un
marché - transparen:e. fiuidité. homogénéité- des produits. etc. - ne sont pas
rempli~s à Djimini-Koffikrol.

IL ~Et intéressant de suivre comment. selon les phases de la dynamiQue
foncHre, évolLle le rapport ,je i' individu è la terre. Le caractère individuel
~t privatif de la maitrise foncière du pionnier ne fait pas de doute. Il en va
de même pour l'acouéreur d'une parcelle: les droits individuels de l'acheteur
sont nettement ttablis et reconnus. La situation devient plus floue ~vec les
donations. la propriété effective du bénéficiaire ne semblant acouise Qu'au
·jéc~s ,jlol donateur. '~uant aux héritiers. leur droit de oropriété individuel est
1imité Plli salle 5' il y 5 usus et fructus. le pius souvent l'abusus nécessi te le



~onseil de famille. A l'heure actuelle, un olanteur oeut exoloiter une oartie
des t~rr~s en pleine oroori!té !oarcelles obtenues oar droit de culture, achat
ou donationl et une ~utre partie à titre d·usufruitier. sa seule contrainte
Hant l' imo·?ssitoi li t! ·je ';endre la terre de SI?n propre chef. L'incidence
économiaue de ~e dualisme est donc limitée. aucune différence n'aoparaissant 
sauf auelaues elceotions - selon le type de maitrise foncitre. dans la gestion
d~ la terre en tant aue facteur de oroduction.

"hl.::li.:: est l'ime.ortance j,J1..lée Dar les différentes mo,jalités d'accès à la
terre à l'Ichelle des 10~ patrimoines fonciers de Djimini-~offikro? Dans 90
cas. l'accès à la propriété foncière a été obtenu oar une seule modalité
droit de culture. don entre vifs. achat ou héritage. Dans 16 cas (planteurs
baoulé et agni surtoutl. l'accès à la terre a orocédé d'une combinaison de
deux ou plusiel..lrs de ces m·)dalités Itableaux A13 et AH. annexe 1). Un calcul
des fréouences des modalités d'accès à la terre. en nombre d'unités de oatri
moine concernées oar chaQue modalité. fait apparaître l'importance de l'héri
tage et la oart minime des droits de culture ldroit de culture 16%: donation
20%; achat 27%: héritage 37%). Qui s'exoliQuent bien évidemment oar l'ancien
neté du déveloooement de l'économie de olantation à Djimini-Koffikro. L'imoor
tance du rôle joué par les donations entre vifs et les achats doit être
soulignée. Une analyse en termes de suoerficie conduit toutefois ~ réduire
l'imoortance relative des donations et à accentuer celle de l'h!rita~e :

Droit de (ulture
Donatiorl entre vi fs
Achat
Héritage

19 % 1205 hal
9 % 196,1 ha)

24 % (254 hal
48' 1516,9 hal 1111

En l'esoace de vingt ans, la génération des pionniers s'est ainsi orati
Quement effacée. Ce ohénomène apparait dans les autres villages avec une
intensité variable selon l'ancienneté de la ohase pionnière et l'importance
des flux fonciers Itransactions en particulier) : 55\ des actuels planteurs
d'Amangare ont eu accès à la terre par droit de culture, contre 41\ à
Kongodjan. 32% à Aboutou et 27% à Assé-Maffia ttableau A23, annexe 1l.

3. MüUVEMENTS FATRI~NI~IJX ET CqSTRIBVTlüN FüNCIERE ACLUELI.E

Dans un oremier temps a ~té présentée la distribution foncière ~ Djimini
Koffikro. à l'issue de la phase oionnière. On a ensuite éVOQué les différents
'générateurs' de mouvements fonciers Qui ont pu affecter cette distribution
lhéritages. donations et transactions foncières). Il reste è comprendre
comment, sur la base de la structure originelle de la fin de la phase pion
nière. se sont articulés à l'écr,elle des oatrimoines fonci~rs ces diffé
rents mouvements. oour ~énérer l'actuelle structure foncière. Ceci permettra
de lever la contradiction oui appara1tra entre l'intensité des mouvements
fonciers et la relative stabilité de la structure foncière ... tout en mettant
en évidence la complexité de ces mouvements fonciers. qui ne se laisse guère
réduire dans un schéma simplificateur.
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On peut distinguer trois dynamiaues orincipales Qui ont ou affecter les
oatrimoine, f,?nciers tels alJ'ils Haient constitués à l'isslJe de la ohase
Dionni~re: une dynamiaue de morcellement. une dynamiaue de concentration et
une dynamiQue conservatoire.

Par d-namiaue conservatoire. on entend la reconduction de la structure
fonClere initiale. méme en cas d'h~ritage ou de vente. ce aui suppose aue le
oatrimoine ,oit vendu dans son intégralité è un olanteur pour leauel il
constitue dès lors le seul bien foncler à Diimini-Koffikro loas d'achat com
c,lêmentail-el Il;";1.

La fragmentation du oatrimoine foncier originel a PU se produire lors de
l'héritage Irarementl, par- la '..:ent~ d'Lln~ fraction du patrimoine, par la vente
fractionnée de la totalité du patrimoine à différents acheteurs (pour lesauels
il s'agissait d'une acouisition unioue), ou du fait de donations entre vifs.
Cette dynamiaue de morc~llement aboutit à la réduction des superficies des
patrimoines originels. à la création de nouveaux patrimoines et alimente
!galement la dynamiaue de concentration 1131. On peut donner deux exemples
illustrant cette dynamiaue.

Dans le ""elier cas. li'! Dlanteur 69é. .sans llain-d'oeuvre fatliliale. vend à deUK reorises III frB9IIMt de soo l'JBtrilOine à
des acheteurs dMt ce sera là le Sffil bien foncier :

PatrilOine 1: 15 ha
r-- oatrilOine 2 5.5 ha
! l'JBtrilOine 3 2 ha
L..- oatrilOine 1. solde 7.5 ha

Dans le deuKiète cas. le PBtrilfOine originel d'Ill Dlantu lJJi controlait 17 ha est wt89é. 6fris son décès. entre ses
trois enfants. L'Ill de ces enfants vend la oart héritée à III DlS'ltu ŒJ village. Le l'JBtrilOine foncier originel se Stbdivise
ainsi en deux oatrilOines et contribue à la dYfl8lliaue dt concentration d'III troisi•.

r-- 7 ha
17ha ! 7ha

L- ~ ha lvente à III olantell' 'ClIIlJlatu '1

Le orincipal moteur de la dynamiaue de concentration est l'achat de
terre 1141. Deux exemples de processus de concentration sont donnés ci-après.

ltl olantetr. lJJi 8Vait obtenu III croit de cultll'e SIl' 8 t.a. Mrite de son frèr't 11 ha et tri BChtte 8 B III olantell'
auittant Dji.ini. .4 l'issue ŒJ DroCessus. ce olantell' controle 27 ha et le flOIbre de l'JBtrilOines est l'JBSSt de 3 B 1.

ltl illigrant arriv~ BU .ilieu des amées 6IJ achète successivetent les terres de deux olantus (j'Ill dkédt. l'BUtre
auittant définitivetent Dji.ini-Koffikrol: 4 et 3.5 ha. ainsi lJJ'lIIe DOrtion (2 hal vMdJe PIr III o16l7tell' ŒJ villagt lJJi
con~rve le reste de son ostrilOine 19 ha à l'originel. Le orocessus de concentration a m ainsi alillent~ par œuK ventes de
oatrilOines dans lel1' intégralité et w le lIOf"Celleaent d'll'l troisine.

ostrilOine l 'ha 1 r- olantell' 'nouveBU .igr6l7t': 9.5 ha
l'JBtrilOine 2 3.5 ha~
l'JBtrilOine 3 9 ha i L solde l'JBtrilOine 3 : 7 ha

Les dynamiaues de morcellement et de concentration ont pu affecter un même
patrimoin! originel' de: période~ différertes [dynamiQu~ mixt~) (15).

ltl olantell' contr61ant 16 ha dome reSDeCtivetent 6 et 2 ha de vieilles plantations Bses deuK fils. .4 soo ~s, l'Ill
d'eux hérite de la portion QUe letr Dère 8Vait conStrV~e. puis acMte, w la suite, deux wetlles: l'Ille d'l ha B III

Dl617tu de Dji.ini ..-t:,:offikro en auète de lilJJidms IOfIétaires Il'JBtrilOine de 14 ha B l'originei, l'autre de 2.5 ha B III

p16l7tu lJJittant définitivellltflt le village: dans III oretier tetlDs. le oatrilOine originel a m ainsi IO/"CtU, ouis il a ~t~

wtielletent reconstitué lhéritagel et agrandi lachatsl :
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Fils 1
b ha -+- Fils 2

!
"-- sol~

"ha
2ha-----

~ 1(V)a....

8 t.a - tléritage -.J i
2.5 ha -------------..... IJ.5ha

1 t.a ---------
14 t.a ---l

1- 13 ha

~~Tlr. l' ach3t d~ oarcelles fonci'res sur des terroirs limitroohes a ali
menté la d,namiaue ae concentration et a ~Qalement conduit à la création de
nouveau~ Datrimoines. relativement ê la structure foncière de la fin de la
ohase oi,jnnière.

La combinaison de ces d,namiaues, dont la synopsis est pr~sent~e ci
après. s'est traduite Dar une relative stabilité de la distribution patrim~

niale entre la fin de la phase pionnière et 1954. dans un contexte d'impor
tants mouvements fonciers. Le tableau 8 précise l'incidence de chaaue dYnami
Que sur l'~volution de la distribution par classes de suoerficie des oatri
moi~es. Ce tableau a fté c~nstruit de la facon suivante:

Dvn8llliQue conservatoire, Dl : structure identiQUe entre la fin de la Phase pionnière {FPPI et 1984.
lIv1l8ftliQUe de /IIOrcellement. lI~: distribution FPP : patrilftojines avant été morcelés par la suite: distribution 1984: oatrillOine~

eüstant à l'issue du morce lleaent là 1f ex-:lusion des fragœents de oatrilDOines avant alïllenté D3l.
DYnaliQUe de concentration. D3 : distribution FPF : oatrimoines avant bénéficié d'agrandissements successifs t oatrilOines avant été
inté9ralelllellt 'Phagocytés': distribution 1984 : oatrillloines ayant bénéficié d'agrandisselellts lolantell's pionniers ou nouve8Ux
migrants 1.
DYnaliQUe mixte. D4: distribution FPP : oatrillOines ayant connu le doIille Processus \lIOI"'cellelellt et concentration1 t oatrilOines
originels ayant Hé' Phagocytés' dans le mouvement de concentration; distribution 1984 : oatrilOines résultant de la dYMliQUe
mixte, y comoris de la Phase de IIOI'ceileient.
Achat de parcelles sur des terroirs limitrophes, D5: on ne Présente ici QUe la distribution 84 (pas d'inforlations disoonibles sur
la struct!re de la fin de la Phase pionnière 1.

Table8U B : Incidence des différentes dYnaMiQUeS foncières sur l'évolution de la distribution patriœoniale à Djilini-Koffikro

1

tabrei1 NoIIbre Dl D2 D3 D4 D5
!Superficie patri. FFPI

! ! ! oatri.1
1 FPP 1984 FrP j19è4 FPP \1984 FFP 11984 1984 1984

1i i
1

1

!
31 11 5ha[ 13 9 1 15 1 1 1 2 4 2

j( 5h8-10h8( 35 19 1 13 10 5 5 1 0
~1l(lOha-l5ha[ 16 5 4 3 3 1 1 1 0

1[15ha-20ha[ 13 4 4
1

3 2 4 3 2 0 13 1

!
[20 ha 12 3 7 2 0 1 3 2 3 0 11

! TOTAL. 89 43 17 36 16 14 13 11 2 106

Ainsi, le dvnamiaue de morcellement feit passer le nombre de petrimoines
de moins de 10 ha de 2 à 2B, de plus de 10 ha de 15 & 8. A l'inverse, la
dynamique de concentration réduit le nombre des patrimoines de moins de 10 ha
de 11 à 6 et fait passer celui des oatrimoines de olus de 10 ha de 5 & 8.

Ce double phénomène, morcellement (per vente et donetion) et concentra
tion Ipar achats principalementl, exoliQue le stabilité globele de le
structure foncière entre la fin de la phase pionnière et 1984 pour les pstri-
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~t i'a~gmentation d~ nombre des oatrimoines de moins
concentratio~ ne comoe~sant pas totalement celui de

moin~s de oius de 5 ha.
de 5 ha. le oro~essu; de
m,:,rçe ll-:ment"

Le cumul foncier r~sultant de la dynamiQue de concentration orovient soit
du b~n6fiçe d"un acc~i A la terre selon olusieurs modalitès soit. oour ceux
aui ont eu acc~s è la oropri!t~ fonci~re uniQuement Dar aCQuisition. du fait
de l"achat succ~ssif de olusieurs oarcelles. Sont concernés au total 25 indi
~idus ldans ~ueloues cas ii s"agit des héritiers des olanteurs oui ont ooéré
le cumul i : 12 d'entre eux. soit environ un sur deux. oossèdent plus de 15
hectares. JUSQu'A 15 hectares. ces oropriétaires reprèsentent 15 , du nombre
des propriétaires Dar classe de suoerficie. au-delà de 15 ha. environ 50%
itableau A15. annexe 1 i. 5ur les 1: prooriétaires concernés Qui possèdent plus
de 15 hectares. on compte 11 acheteurs: 7 d'entre eux ont agrandi un oatri
moine hérité. recu en donation ou acauis Dar droit de culture, les 4 autres
ont eu acc~s A la terre car achat uniQuement (acQuisitions successives de
plusieurs oarçellesl. La stratégie de cumul par achat de parcelles foncières a
donc eu une incidence sensible sur la stratification foncière actuelle. La
relation 'achat/cumul foncier' n'est toutefois oas réciorooue, l'achat étant
un mode fréouent d'accès è la propriété oour les oetits oatrimoines fonciers.
Si on raisonne en fréauence. afin d'intégrer dans l'analyse les cas d'accès è
la terre par des modalités ~ariées. on constate aue le droit de culture est
caractéristioue des catrimoines de plus de 5 ha et aue les donations se
rencontrent s~rtout c~ur les patrimoines de moins de 5 ha: les achats aooa
raissent dans les trois classes mais avec une imoortance olus marQuée oour les
petits patrimoines:

iableau ~ : Modalités d' acc~s 3 la terre selon la slJlierficïe des oatrilftOines fonciers de Djillini-Koffikro

i i
~: Classes de !Droits ~ ·:ult, i Donlltion i Achat (direct

i suoerf icie Ildirect .)U héri t. 1 1 ou héri tage 1 i ,
! 1

,
1 !;;Ij

i 5 ha ( ! 9.7 , 45,1 \ 45.2 \
i (5-10 ha [ 1 52,4 , 14,3 \ 33,3 \ 1 100\ 1

1 ( LO ha ! 54.2 , 3.3\ 37.5 \ /100\ 1

! 1 1 1

Qu'en est-il dans les autres villages enQuêtés? A Amangare et Aboutou,
les superficies inférieures à 5 ha et une partie de celles comorises entre 5
et 10 ha s'expliauent Dar les donations: è Assé-Maffia joue également un
morcellement conséc~tif 3 l'héritage d'un planteur attié (5 bénéficiaires).
Mis è part ce cas, on retrouve bien la situation analysée à Djimini-koffikro :
morcellement des patrimoines fonciers par le jeu des donations, maintien de la
structure patrimoniale lors des héritages; par contre, la dynamioue de concen
tration reste marginale. La tendance d'ensemble - actuelle - reste la re
conduction de la structllre patrimoniale de l'issue de la phase pionnière
(pionnier toujours en vie ou héritage sans morcellementl et, pour une oartie
des oatrimoines, la fragmentation lors de donations entre vifs, ce Qui confor
te la strate des oetits oatrimoines: la superficie moyenne des patrimoines
fonciers est de 1~ ha lorsaue l'accès à la terre a été permis par un droit de
culture. de i ha lorsQu'il y a eu donation; 19% des patrimoines de moins de 5
ha ont été obtenus par droit de culture, contre 43% Dar donation; ces oourcen
tages oassent à 15 et 22 pour la classe de suoerficie comprise entre 5 et 10
ha et à 54 et 11 pour les patrimoines de plus de 10 ha (tableau A24, annexe
1 l .
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• " AnalYse ,:omparée ,jes_Ql.§.trit,uti.Q..~fc·Q.l2..ièreL~Q.tr~fin de la phase
'2..Ü:.'l.lJ..i è r t.-!:;..l_li§..~

En 19~~. ,jn comote 106 patrimoines fonciers à Djimini-~offikro. contrô
Lant 1072 hectares. soit une suoerficie moyenne de 10.1 hectares par patri
moine. Les données relatives à l'actuelle distribution foncière sont présen
t-ées ·:Jans les tableaux 10. Il et 12. A titre de comparaison, on notera Que la
superficie moyenne est de : ha 3 Kongodjan. 12 :!Ass~-Maffia. 13 à Aboutou et
17 à Aman;are 1 suoerficies 1écLaréesl i tableau A2~). L'importance de ce dernier
:hiffre renvoie aux conditions de La maitrise tbncière et aux disponibilités
des unités de production en force de travail. lors de la phase pionnière.

Un constat pr!liminaire à tirer ouant à l'actuelle distribution foncière
à Djimini-Koffikro est celui du morcellement spatiaL des patrimoines b9
patrimoines sont comoosés d'une seule parcelle foncière et 37 en comportent de
2 à o. sur le terroir de Djimini-Koffikro et/ou sur des terroirs limitrophes
Icf. carte 5.1.

~uelles évolutions constate-t-on. relativement à la distribution foncière
de l'issue de la phase pionnHre:

a 1 Une r-!dut:tion de la suc..~,~fir;ie moYenne. t:on.sécutive à l'augmentation
du nombre des Detits Datrimoines : le nombre des patrimoines augmente de 19%.
les superficies contrôlées de 3%. la superficie moyenne par patrimoine foncier
est donc réduite de 11.5 à 10.1 ha.

La variation du nombre de patrimoines est sensible pour la classe de
superficie inférieure à 5 ha: de 13 à 31 patrimoines; entre 5 et 10 ha
l'augmentation est moindre: 35 à 38 patrimoines; au-delà de 10 ha. le nombre
des patrimoines diminue légèrement. de 41 à 37 (graphiQue A4. annexe 2). En
termes de superficie. le constat est identiQue (161. Globalement. la distri
bution foncière a donc structurellement peu évolué à Djimini-Koffikro entre la
fin de la phase pionnière et 19d4, ~ l'exception de l'au~mentation du nombre
des petits patrimoines. Ce phénomène a déjà été éVOQué précédemment et des
éléments d'explication avancés.

bl La réDartition ethnique de la oropriété foncière s'est sensiblement
modifiée entre les deux périodes. ce Qu'illustre bien la comparaison des
cartes relatives à la fin de la phase oionnière (carte 4) et à 1984 (carte 61.
On constate une tendance à l'augmentation du nombre des propriétaires fonciers
pour toutes les ethnies et nationalités, Baoulé et surtout "Autres Ivoiriens"
exceptés (rappelons oue ce ~roupe a pratiQuement disparu de Djimini-Koffikro
entre la fin de la phase pionnière et 19841 (tableau 13).

La variation des superficies contrôlées Dar les groupes ethniQues étant
moins oue prooortionnelle à la variation du nombre des patrimoines, la super
ficie moyenne contrôlée par groupe diminue, excepté pour les 'Autres Ivoi
riens' et. bien sar. les nationalités non représentées ~ Djimini-Koffikro lors
de la phase pionnière (Maliens et Nigérians!.

Cette évolution de la maitrise foncière par les différentes ethnies entre
la fin de la phase pionnière et 1984, ainsi Que l'actuelle distribution fon
cière. sont à rapprocher de la structure foncière de l'issue de la phase
pionnière et de la participation de chaQue groupe aux divers mouvements fon
ciers, ventes ('Autres Ivoiriens'. Baoulé!, achats (Maliens, 'Ivoiriens du
Nord' j, donations (Baoulé, Agni, Abourél.

La complexité des flux fonciers, tels Qu'ils ont été précédemment eSQuis
sés, et le faible nombre de patrimoines relevant de la plupart des groupes
ethniQues contraignent à limiter ~ cette simple eSQuisse l'analyse d'une
relation entre la dynamiQue foncière et le facteur ethniQue, d'autant Qu'il
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~I;TRIBUTION FONCIERE - DJIMINHOFFIKRO 1934

Tableau lû : Diôtribution des oatrimoine~ foncier~ de DiilllinHoffikro oar classe de sUPerficie
,

\ j

TOTAL

il 1

INOllbre ,je i " i!5uperficie !
loatrilDOi. ! !jtot. i ha 1 i

-------+i---+----1'i 1 i
? na l i 31 29.2 Il 55,1 7,9 1

. !
1 [ 5 ha- 10 ha [i 3-3 35. ~ il 25U 24.1 1

i [10 ha- 15 ha : 1 13 12.3 !1 165.: 15,5 1

(l5t~; ~ ria [: ~~ ~~:; Il ~~.~:~ ~~:~ i
____-+__-l-_--.: f-i---+1----41

\ 100" 111.072.0 1100 %i
Î Il 1 1

Tat'ieau 11 : Répartition ethnioue ou nationaie de la prOPriété foncière à Djill\ini-Koffikre,

il' j 1
IEthnies ou !~re de patrilllOi.!Suoerf. totalelha IISuoerf. ! \
Inationalités 1 i : 1 jlllOyennel 1 Ecart- )
i 1 N ,% 1 5 i % Ipatri. 1 tyPe \

1 Î 1 1 Iii
!Baoulé
'Agni
lAbouré
!Nzilla
!Iv.du Nord
!Autres Iv.

i
! Total Iv.

1 106 1 100 I l•072
1 100 i 10,1 1 9,4 1TOTAL

!Nigérians
1 1 , 0.9 5,7 1 0.5 5,7 0

1, i i

1Tot.Etrang. i i
! !

15 14,1 1 104,4 1 9,7 7,0 4,6
1 i i i i, 1 1

[VoltarQUes i 9 j a,5 ! 76,B 1 7,2 1 B,5 1 5,4
iMaliens i 5 i 4.7 i 21.9! 2.0 1 4,4 1 1,2

Tableau 12 : RéPartition des Datrillloir~s fonciers de D.K. Dar classe de sUPerficie et Dar ethnie, ou nationalité

basses de 'IBllOUlé i Agni lAbouré INzila /rvoir. iAutres lvolta- iMa- l'Nige-l
i
10-1

Isuoerficie l, 1 1 ldu N. IIvoir. roues lliens rilll1s tall

1 5 ha ( 1 1 - 1 -
1

311
I( 5- lCN[ 1 4 1 5 1 2 381
i[10- 15ha( : ,', 1

1
3 1 1 13 1j

i[15- 20h8( 1 4 2 2 1 2
,

1 2
U~I

1 -.
2 i! [20 ha i 2 3 , 3 ii 1 i i

!
[ 43 1

i 1 i la i 31 9 1106! TOTAL 15 11 1 9 5
i i i ' 1 i Î
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n'spoarait 035. en lQS, comme ê l'issue de la phase oiOnnler!. de relation
statistiauement significative entre Les variabLes 'Ethnie' et 'Superficie des
oatrimoines fonciers',

Comme ~ Djimini-~otfikro, les transactions fonci~res ont conduit ê une
redistribution ethniaue du çontr6Le de la terre è Assé-Maffia. oa les vendeurs
ont ~t~ ab~ et 3tti~, Les acheteurs, nzima. ivoiriens du Nord ou maliens, et ê
Aboutou. oa des Wob!. ~5souma ou Agni ont ~endu des terres! des Maliens.
Voitaraues. Ivoiriens du Nord et 2aoulé: Dar contre. il n' t a oas eu de
modification ! ~ongodjan icontrOle foncier sénoufo dès L'originel. Actuelle
ment Le contr~le foncier présente une dominante ethniaue différente selon les
~illag!5. de facon tr!s marau~e è Amangare labourél et Kongodjan IsénoufoJ. et
oius diffuse è Aboutou lessoumal et Assé-Maffia iabouré' ltableau A26. annexe
1 i .

Cl Plus du auart d~ la 5up~r'lCle est contr61le par des propriltaires
absent~i5tes: 3Q prooriétaires sur 106 ne résident pas è D5imini-Koffikro. ce
sont en majorit! des salari~s oui travaillent è Abidjan 1171. Presaue tous les
groupes ethniaues ou nationaux sont concernés 1181. Ces propriétaires contr6
lent 297 hectares. soit orès de 23% de la superficie du terroir. leur nombre
est oarticuli!rement élevé parmi les possesseurs de petits patrimoines fon
ciers: Dlus d'un proDri~taire sur deux pour les oatrimoines de moins de 5 ha
itableau l~i.

En moyenne, la superficie des patrimoines est de 7.6 ha oour les non
résidents et de 11.6 ha oour les résidents. Les oropriétaires absentéistes ne
constituent donc pas un groupe spécifiaue de grands prooriétaires, comme on
aurait ou le supposer. La différence est en particulier marauée Dour les
Baoulé: en moyenne les résidents oossèdent 9,2 hectares et les non-résidents
4,6 hectares. Elle est également nette pour les Agni les oropriétaires
absentéistes disposent d'une suoerficie de 8.2 hectares, les résidents de 15.5
hectares. Four les autres grouoes ethniaues ou nationaux les moyennes sont
olus d61icates ê utiliser du fait du nombre réduit d'individus concernés, soit
oarmi les résidents, soit parmi les non-résidents (tableau A16. annexe 1).

L'importance du nombre des oetits patrimoines fonciers contrOlés par des
orooriétaires absentéistes s'explioue par leur mode d'accès ê la terre. DeuJ
modalités revètent une imoortance plus particulière chez les absentéistes: la
donation 131% des cas chez ces derniers, 9\ chez les résidents) et les achats
f2B% chez les absentéistes, 16,5% chez les résidentsl. Par contre, le droit de
culture et la combinaison des modalités d'accès è la terre n'ont au'une impor
tance marginale chez les absentéistes Itableau A17, annexe 11. Cette diffé
rence est liée ê la composition dominante du grouoe des absentéistes: sala
riés urbains, ils n'avaient - sauf en cas d'héritage - aue deux moyens d'accé
der è la terre. lorsau'ils envisageaient de créer des plantations: bénéficier
de la donation d'une parcelle par un proche parent ou acheter un terrain, le
choix de Djimini-Koffikro comme 'base d'implantation foncière' étant alors
guidé par la présence dans le village, de membres de la famille ou d'amis.

L'absentéisme de certains planteurs ne constitue pas une exception dans
la région. bien aUe ce ohénomène soit moins marQué dans les autres villages
étudiés (21 planteurs sur 109J - è moins. lCI encore, aue cette différence ne
provienne de la méthodologie d'enauète retenue.

d) Sur les 100 propriétaires fonciers, on compte 95 hommes et 12 femmes.
soit une importance relative non négligeable de ces dernières. Elles ont
toutes eu accès à la prooriété par héritage et contrôlent 99 ha.

el 16 oropriétaires fonciers, dont 8 absentéistes, disposent de planta-

5E



iabieau 13: ~éoartiti'Jn ethnique OIJ nationale de la Prooriété foncière aDiiminHoffikro.
Comparaison fin ohase oionnière !FrF! - 19S~

50,4 1 76,S i + 52% 1 10,1 1 S,5 1 - 16% 1

1 21,9 1 - 1 - 1 4,~ 1 - 1

1 5.7 1 - i . î 5,7 1 - 1

1 1 j 1 1 1

9 1 dOt 1

5 1 - 1

1! . i
j 1

15 1 +200% !5

1 5
o
o

1

iNbre patrilllOines forlCi.! . Superficie totale !SUoerf. IIlOY. par patrLI
, 1

1
i i i

FFF 1 19~~ Ivariat. ! FrF 19S4 ivariat. ! FrF i 195~ ivariat.j
i i ! i i i 1

i
!6aoul~ i ~~ ~3 i - 2% i 415.6 i 332.5 1 . 20% i 9,~ i 7,7 1 - IB% 1

,Agni i 12 15 1 +25% ! 19~.6 1 ISU 1 - 3% i 16,2 ! 12,6 ! - 22% i
lAbouré ! 7 11 ! + 57% i 1~5.0 i 1~9, B 1 + 3%

1
20.7 j 13,6 1 - 34% 1

iNzillla 1 ~ 9 ! + 50% i 91.1 1 133,1 i +46%
1

15,2 i 1~,8 1 - 3% 1

l'lv.du Nord' 4 la 1 +150% 1 55,6
1

123.3 1 tirA j 13.9 i 12,3 1- 11% i
[Autres l'loir. 11 1 - 73% i 95,9 1

39,5 1 _ 59%
1 S,7 ! 13.2 !+ 52% 1,

1 1 ! 1 1 1 i 1 1

iTotal lvoir. S~ ! + S% i ~7,S ! 967,6 1 - 3%
1 11.9 110,6 - 11%!;

i

iVoltaïoues
!Maliens
jNigérisn

!Total étrsng.

!
! TOTAL

Evolution relative entre les deux périodes = [Valeur S4 - Valeur fin Phase pionnière) 1 Valeur fin Phase pionnière

Tableau l~ : Classes de s~r1icie des patrilDOines 10nciers de Diilini-Ko11ikro
selon le critère de résidence des prOPriétaires

i5 ha (
, i

i Total 1(5 ha-1D ha (1 ( 10 ha
(

1 PrOPriétaires absentéistes 1 17 11 11 39
1

iNorlbre total de prOPriétaires 1 31 38 37 106 1

1

,
1

55 % 29% 30% 37\
1 1 1

59
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L~: ':il159.::en·)'olèté5 :'jr,t des '.'ilia.;es ·je migrant:. ·je .:r.ëati·)n ré~entê:

l~! prem~ers i~.:tal1§s cnt j0U~ l~ rôl~ d~ .:hefs de terre, en so:cordant d.·
dr0its de culture aux ~lsnteurs 3rriv~s ultérieurement. Ces droits de culturê
r,e :~mbl~nt a~0ir ét~ ccnditionnés par un travail préslablê comme manoeuvre
aut vere ia fin de la chase pionni~re. Troi: ~lément5 interviennent Dour
expliauer la strstifi.:ation 1or.:i~rê de la 1in dei ann~es 50 ê Djimini-~offi

~ro : i'éooaue d·3rri.'~oS. la diiP0nibilité 'Sn force de travail familiale et la
ouaiité oes sols. le dé15is.:em~nt par lê! premier: arrivants de zones jug6~!

ceu favorables! la ~lJltlJre ~u caf.ëier êt du cacaoYer. avant permis è certains
planteur: srri'.és !J5r la suite de s' 5c.c·r·)c,rier dê: illoerficie: releti'.'errlent
imC:":'rtant~s.

,) ! 0 fol i 5 i a fin ,:1 e i 5 C· r: a: oS c' i .:. nn l el ê . i .: s m.j u'J emen t s f 0 ncien 'j n tHé
nc·mt·re'olx à L'jimini. gé'",érê: c·ar le jeu des r,éritages. des donations entre vifs
e t .j e: t r 5n5a·: t i .:' n., Les h &- r it 39~ $ .) n t C· r 'j fit ~ Dr i nci pal e men t au x en fan t s de 5
planteurs oionniers. la trans;r~$sion des r~gle$ coutu~ières de dévolution des
biens étant fa~oris~e ~sr l'4l0ignement de la région d'origine de. migrants et
osr le ststut de 't'iens a·:·:nlis'. n·:·n rlérité. selc.n la coutume. des patrimoines
foncier:. En ~as d·h~ritage. le raooort juridiQue de l'homme ~ la terre ~vo

lue: de la propriété indi~iduell~ du pionnier. on tend è pa5ser à une proprié
t.ë familiale en indivision. l'usufruitier .;érant ~ sa convenance le oatrimoine
fonder 1 sauf ca. mar'ginalD j mais sans OOllvoir erl céder une oortion sans
l'ac~ord de sa famille. les donations entr~ vifs. largement oratiou~es. peu-
vent être interorétées. dan: un certain nombre de cas. comme un d~tournement

3nticioé d'un 4~entuel héritage ~outumier. et tgalement comme une contrepartie
accordé~ oar le planteur ,u travai! fourni Dar le hAn~ficiaire. La valorisB
tion marchand~ de ia terre :·e.t concréti$~e dans de nombreuses transactions
f c! nc iè re s . E11~ a r ~ s ~ll té d ~ l' i mi:J C· H itoi 1i té, pou r l' i ndiv i dII 0 ui sou hait ait
.j e ... e ni r D1a ri t ê IJ l' . ,j . S\i .) ira': cè s è lat er r e Dar sim 0 l e ,j roi t decu 1t ure. è
partir de la fin de la phase oionnière. Il y a eu ainsi valorisation d'une
ressour,:e ,:}e'/enlJe rare. ,:·:·ntrairement à ,j'a'Jtres régions {oavs beté Dar
exemi:Jle' 00 la monétaris5tion de l' acc~s à la terre Dar la vente de for~ts e



~u cr~~~dfr des situ!ti~ns de s!tur!ti~n f~n~i~re, du fait d'une maitrise
~outumi~-e du soi. ('est Dr~cis~mfnt oette absen~e de maitri5e ~outumi~re du
: ': i 'j '.1 i ! f :; ç i i i t ~ i es',' er, t e 5 ,jete r r.e - '~n .e i ':' i s r ~ I~ n i .e 5 i e 5 ': ':' nIj i t i 1) ns
!oonomioue5 je ieur aocarition idemande 5'exorimant en situation de raretél
~ ,'!" i t ! n ': ,j '.1 e ne 5e c, r ~ 5 en t en t ..j' ~ '.; ent 1.) e i 5 t 1,) ': age 5 H ': i 0 i ,~ 9 i ';l'~ e : à La
t r :: n : f .:' r ,il! t i ':' n ,j e i:. : f r r-e en m! r ': ri an ,j i 5 e i ': ,j lTi mf enD a;5 agn i 0 I~ a t t i é i , ,;, ue
:> j 1mir, i - r 'J l' f i ~ r ': 5': i t I~ n ': i i i S ';1 e ,j e .il i gr an t 5 ! l' a';" r i5 é i e: ': er, tes rj ete r r e à
~n d~ubie titre: d'une cart ie: Di~nniers couvaient disooser de Leurs biens
~omme b~n ieur semblait, Dui:oue ces derniers n'avaient Das été hérités.
j'?utre oa,.t i- -etour de certain: ~er5 ieur5 ~iilages d'origine occasionnait
la oe551on de ces biens i iilu5trati~n a contrario fournie Dar les Abourél, La
t êl" r ~ a 0:':- 5 5 é ,j' é t r e un f aç te LJI" ae "r·, d'.1 C t i ':' n a t, c' ndan t e t gr at ui t . dés c' r!TI ai 5

elle a un ooût. Ce: éiément: se retrou~ent dan5 les autres villages enauêtés.
à ! ' 00 , cel:, tic, n j' A!TI a r, 9are (. (J 1.5 5P é ': i f i 0: i t é au c ':' mpc, 1- t e men t at, c' uréf a c: e a I~ ,

tran5a:tions fonoi~res ressort bien i~iilage ml)n~-ethni~ue 1 et vient vérifier
a (.:,ntraric, le $chérr,a elc,li,:a':if 5'.·'ar,(~ [:·,:,ur [Ijimini.

~ CI j i mi ri i , i ' oé ': .:. i I~ t i 1) ri ,j ~ la: t r ,~.: t 1~ r ~ f ,j n,: i ~ r e e ri t r -= La fin .j e 15 1:' has e
[:, i ':' nn i è ï ee t 1" :" a rés '.1 l t é .j ~ l:s ': ,) mt, i r, a i $c, n .j e ~ ,j i f f é r ent $ f 1ux f 1) ncie r ~

; .~ r, er e : 1:' a r i oe 5 ".~ rit a g-= s , les ,j ':' n3 t ion: e t i -= s t r an: a c t i 1) ns f " nÇ: 1er e 'S • En
'" ~ 9l 00; ~ ri é !" al e. j' ri é l' i t age ri' a pas .j c, nné 1i e u a li m·, r ce Ile men t des pat r i moi ne s .
contrairement aux donations et à une oartie des ~entes de t-=rre. Cette dynami
oue oe moro:ellem~nt a été oartiellement compensee par une dynamiaue de concen
tration, du fait de i'3~hat :ucces5if de oLusieurs oarcelles foncières ou de
l'a';lran,jissemeï,':. I:,ar ur, ·:,u r:,hlsieurs acr,5ts. .j"JrI Datrimoine hérité, recu H!

donation ou résuLtant d'un droit de oulture. La dynamiaue de concentration
expliaue ; 'exi$teno:e d'une oaïtie des grands patrimoines fonciers. La monêta
,. i : a t i .:. n ':1 e i ' a': ': ~: 3 i a cr 'j 0 r i è t é f ':' n': i ère a a in: iDe r mis l' e xDr e s s ion dé

stratégie$ de cumul, Le cumul ne se limite pas à ~jimini-~offikro ou aux
~erroirs limitroohes. mais aDcarait .~alement à l'~cheile de la zone fores
ti~re 5~eo: l'ouverture de nouvelle$ plantations dans d'autres régions.

Enfin. on a relevé ie nombre oarticuii~rement élevé de oropriétaires
f 0 ncie r SOli i r, e rés i ,j ent [:. a s à (1 j i !TI i ni - /', CI f1' i kr c, e, tau i . 00 LIria 01 u0 art.
exercent une activit~ r~mun~rée dans un centre urbain: les enou6tes comolémen
taires ont montré au' il ne s'agit D5$ d'une situation exceotionnelle.

rrI. GESTION FONCrE~E ET FRODUCTEURS SANS TERRE A DJIMINI-KOFFIKRO

Dans l~o deux premieïS chapitres de cette partie consacree à l'étude du
système foncier ont ~te ~~oaué~s les oonditions de l'accès à la propriété du
sol et la structure foncitre patrimoniale. Ce troisième chaoitre traitera de!
mode: ,je faire-','aloir et aOD,jrtera ,jljelQues or~cision.ssur les caractéristi
aues socio-dèmogra~hiaues des responsables d'unités de production de Djimini
Koffikr,).

i::n
sont aL1
portent

19a3/34. ~7 Ije$ lOt patrimoines fonciers oue comote Djimini-Koffikro
moins partiell.:-me~t mis en valeur oar des olantations arborées. 4 ne

oas de oiantations. mais des cultures vivrières seulement. et 5 ne



sont oas mis ~n vaLeur jire~tement car leurs crocri~taires !3 sont
nent Lou!s et Les: autres sont laiss~5 en fri(he!. On d!nombre
unit4s 1~ ~ro1uçtion dont i~ resconsable est croori!taire foncier:
t -: '.J r =1 e. t loi 1 l~ U l t i .~. 3 t f. l.~ r .:' ~

intégrale
ainsi 101

';'7 'e,lan-

Gre oaraot~ristiaue maj~ure de L'!conomie agriooLe è Djimini-~offikro est
la Dr~senoe d'un nombre imcortant je orod~cteurs avant un a(c~s or~caire è La
terre. Les ~~ croduoteurs non-DroDri~taires fonciers recensés en lqa3:~'

'oroducteurs sans t~rre 'F5Ti - ne oeu~!nt eratiquer aue des cultures non
o~re~nes 'ouLtures ~ivri~r!s et:ou ananas! en avant acoès è La terre par
auatre :oies oossibLes: L'emprunt d'une DarcelLe. la location. un contrat
:'abcu;non 5~r la culture du manioc ou La fourniture d'une orestation en
t ,- a'; ail . [1 e .: ;:, l an t eurs - e, n, c, r i ét air e.: f NI': i e r.: 'toi c' aués' s U 1- l e c, l 5 r, f (1 n':: i er
sont !galement obli~6s de faire aoeeL au~ diseonibiLit~s en t~rre d'autres
proDri~taires: c'est au.:si le cas de certains aides familiaux de rfsponsables
d'unit!.: de croduotion. qui d!sirent oultiver une oarcelle autonome et ne
pe u· H, t l' c, t, ter, i 1- S lJ r lep .3 tri ni ':' i nef c· n ': i ër f ami lia l .

)ans aucun des viLLages enau~t!s on ne retrouve un grouee de oroducteurs
sans terre de }' importa~ce de celui df Djimini-~offikro, ~1 on se limite aUl
seuls oianteurs d'ananas. en excluant les aid~s famiLiaux des pLanteur.:
Dropri~tairei toncieri. ainsi aUf les simeles cultivateurs de produits
~ivriers :euiscue ces derniers sont eresaue tous des manoeuvres oermanents
oont la rêmun~rati0n inclut le Dr@t d'une parcelle i , on nf dénombre oue auel
aues eroducteurs sans terre - tous ~oltaraues - car viLlage: , è Assé-Maffia.
5 à Amangare. 3 è A~outou et : è ~ong(ldjan. Les locations y sont pratiou@es
mais or!sentent un caracttre marginal. Cette différence fondamentale avec
['jimini DC"Jrrait s'elc·liouer c,ar l'existence de 'pôles ·je migration'. nee
tant aux conditions historiques du eeuelement des villages ou' aux oPPortunit~s

é ·c C' n (1 mi a Li eSOU i ,S " pr è sen t ent. Les n c, Ll veau l ',1 enus 5 ' i ns t a Il ent pl' ~ f é l' en
tiellement dan! un ~iLla~e oa Leurs 'fr~re5' sont nombreux. engendrant ainsi
un effet cumulatif oui a joué. ~ une époaue. eour les planteurs l' je me suis
arr~t~ è Djimini oarce au' il • a~ait des Baoulé' 1. oomme il joue actuellement
Dour les producteurs sans terre, Ce phénomène sUPPose une incitation économi
aue. er!sence de for!t noire ~oici auelques d~cennies. possibilité de prati
auer lac ul t u,- e ,:) el' a ri ena 5 5 ll.1 C".l r ,j' ri u i . Ain 5 i, dyna mi aUe mi gr a toi r e e t dyna
miaue ~conomiaue s'articulent dans un processus synergiaue qui conduit au
dê " e 1oC' DPe rr,!r, t de' '.' i l l ô 9e s - ·c ent r es' de, nt [1 j i min i - 1\ cd f i kr' 0 po IJ l' rai t co) nst i tuer
un bon e~emple: des visites effectuées dans des villages autant ou plus peu
plés oue Djimini, comme ~amo et I\akoukro. laissent supposer ou'on y retrou
verait un groupe important de producteurs sans terre.

Avant ,je cerr,u l'importance aLlantitative de ces flLII fonciers à [Jjimini
Koffikro. au~ 'ch~lles du ~illage et des bailleurs. il convient d'apporter
quelaues précisions sur les diff~rfnts modes d'accès provisoire à la terre.

ai Lf pr~t d'un~ oarcelle sans condition sp!cifioue. pour la durée d'un
cycle de culture, résulte d'une relation Pfrsonnelle privilêgi~e entre le
propriétaire et Le oroducteur et concerne surtout des aides familiaux de
plantfurs Ion ne fait pas réference ici aux prêts de terre consentis dans le
cadre des unités de oro~u(tionl ainsi que auelaues manoeuvres permanents (orêt
de leur employeur!. Ce t,pe de p,-et met en jeu des parcelles de faibles
dimensions irarement plus de 0.25 hal. destinées uniouement â la production
vivrHre et jamais à l'ananas, ,:ar 'il y a ,je l'argfr,t' dans cette culture et
les eropriétaires ne sauraient concevoir Qu'ils n'en bénéficient Das dans le
cadre d'une location,



_ La io(ation est Le mode dominant d'aç~ès ~ la terre pour Les oro-
duçte~r5 aui er so~t d~~unis. Deu\ tyoes de Locatio~s sont pratiaués è Djimi
n i -( .:. f f i ~ r .:. . .: e i 1e 5 .:1 e c. ar .: ! l les c· c· '.1 r La,: '.1 Lt ure ,jel' anana5 de·: 0 n5e r ve e t
1e sI·:··: a t i .:' ;-, : . i r, f .:' r ri. ·e 1 1 ·e :' .

:' e C' '.1 i s l ': :' ":" . i es c· r ':. ':1 '.l': t e '.1 rs .j' anana s .j e >:' ns er ',. e .encadr ~ 5 par la? 0 [J E
FEL. ont ~t~ regroUD~S sur des bLocs ae culture et organisés en Groupement è
location (ooD4rati~e ,~v~ '. Le GV( loue les terrains aux prooriétaires ton
: ie r s . a: e·: ,j e: ç. a '.1 >: .j ·e : ': a r,5. !l r:l i s':' n .j e '5. rj i} ,j ,~ '.1 llj. Ij 1} 0 F, CFA c· ar j-, ec t are
et car an. seLen la nature de la :~g4tation :lU mome~t de la signature du
contrat ' 'ricGes cu oiantations i • A chaaue camoagne. les coooérateurs ont
acc~s ~ une oarcelLe Dour La durée de la sole. le coat du lover Leur 4tant
r!Dercut! au ~r0rata du nomore de olants mis en terre.

~es Locations informelles '. sans contrat et pour la seule durée d'un
c)-~le d~ c~tltLJre. corlc~rnent le~ ~arcell!s destinées è des cLJltures vivrières
ou. deDuis le j!tut des ann~es eo et surtout depuis 1953. â l'ananas d'expor
t at i ':' ,-, .

_es montants r~ciam6s Dour la location d'un hectare. pour une culture de
manioc I~~entuellement pr~c!d!e par du maYEI ou pour un cycle d'ananas-export
ne diff~r~nt ~u~re. c~ aui D~ut sembLer parado>:al dans un contexte de rareté
f0nci~re et de forte demande en terre i la dur!e d'occupation du sol est de 1~

~ 1:; if' ':. i; .j ans 1,: c, rem i ': r .: as . ,j e 1~ 3 24. ml~ i 5 ,j an; 1e sec Ci nd : . En fa i t . le
temps d'immobilisation de la parcelle est approximativement identioue pour le
Drocri~taire foncier Duisau'une ditf!r~nce dans la dur!e de jach.re compense
celle de la dur!e des c'cles de culture. Après un cycle d'ananas le proprié
taire laiss,: le terrain en jach~re pendant un an, rarement davantage. alors
ou'sert: un clcle de cultures ~ivrières la dur!e de jachère est de ~ ans. ou
cartois Dius . la dur~e de la jachère ~arie également selon la culture oui doit
lUl succé·J~r. cf~ ~econde parti~j. Les propriétaires foncjers justifient la
dur~e Dlu5 courte des jachères sur ananas car les apPorts d'engrais oui 'enri
chüsent le ;,:01'. La l,:,catic·n ·j'une c·arcelle immobilise ainsi le terrain. pour
le oroDri~taire. eendant approlimativement 3 années. sauf s'il décide de plan
ter du palmier après oue la parcelle lui ait été rendue.

L'affirmation pr!c!dent~ selon laauelle le coat des locations est appro
ximativement identiaue ouel aue soit le type de culture pratiouée demande è
~tre nuancée car le crix 'de march!' des locations peut ttre révisé à la
baise si le preGeur et le bailleur entretiennent des relations amicales. mais
uniouem~nt si la carcelle doit porter des cultures ~i~rières. Le montant des
locations a enregistré une hauss! sensible depuis 1983. passant de 30.000
F.CFA/ha à aO.aoo F en lQS~ et 50.000 F en 1935; les montants déclarés au
début de l'anGêe 1~E3. relatifs aux années 1~80/52 étaient de 20.000 F/ha. Il
~'agit de ~out d~ location à l 'hectare ~stimé Inon mesurél, le coat réel
variant selon l'erreur d'aopr~ciation de la superficie. Ainsi. en 1983. le
coat réel 4tait en moyenne d~ 33.&00 F pour des parcelles plantées en ananas
et de :'.300 F pour des parcelles plantées en cultures vivrières.

Cette hausse est è mettre en relation avec l'essor de la culture de
l'ananas-export deDuis la même époaue. Qui a fortement accru la demande. Elle
a contribué à alimenter une 'grogne' des oropriétaires oui donnent en location
des terrain! au GVC. les baui signés Dour :0 ans ne comportant pas de clause
~e réajustement des lovers. Le re~enu foncier annuel est toujours pour ces
derniers de 5,000 F/ha Iles terrains lou~s étant généralement en friche lors
de la signature du baill. alors aue pour les Locations "informelles" il
passait de 6.700 F en 19EO è 13.400 f en 1984 lia valorisation de la location
Hant calcul~e Sl.lr 5 années. afin ,j'incll.lre la durée de la jachère! .

.: i Ur,e fç,rrnule ,j'at,.;,uçmc·n se dèvelcJPpe depuis peu pour la culture du



:1\ a n i .:< ,:r, .: .: ': ~ .j' l ";':' ~ r e f ':. r est ;,è. r e , L• ab·.)!J 9non - CI art age c· ar ml) i t i é dei a
oroduc':ion - est une forme de rémunération du travail emoloyée sur les
caféière5 ~t ~e5 ca~ao'ères. Le contrat d'abougnon sera considéré ici non
~omme ~n! ~orme de rému~~ration du tra~ail mais comme un coat d'accès à la
t~rre: L abougnor sur ~ultures ~i~rières contr61e en effet L'ensemble du
c· r ,;, ': ·è s .j e ~. r c· ;j 'J.: t i .:. n 1 3 La .j i f f ér e ri c e ,j.,. i' at, c" lJ 9n1) n. 'J r UI f! .j'J 5ur·: ac a 'j, 0 ui
r,'a.SIHe 'JIJe l'entretien et La réc·:·Ltoe i et re·:rlero:r,! avant t':"Jt Dar ·:ette
formuLe un accès a La ':er~e, (e t~oe de raoport foncier n'est d'ailleurs
acceot~ -;,u demandé - Dar Le oreneur aue Lorsau lL ~'a pas ie numéraire
suffisant cour lou.,.r un ter~!in. La .ignification différente des deux statuts
est cercue car les intéressés Duisaue .i les abougnon sur café ou cacao se
eéclsrent man0eu~res, les 5Dougnon sur cultures ~ivrièr!s se d!clarent pro
ducteurs agricoles indéoendants.

Le partage Dar moitié de La production concerne la culture du manioc et
non les cultures de c,cle court Ima!s. patate douce ou igname! faites aUDar5
:ant Dar ie producteur Dour son oropre compte: ca. c'est le bénéfic~ de
l' abOUgn0~ déciar!nt les prooriètaires. Ce partage concerne soit la parcelle
.j ~ ma ni:..: s 'J r CI i ~ ,j . s·:· i t. 0 LIJ S f r ~ .J 'J e ill meIl t. l' a r g~ ri t r e tir é ,:j e 1a 'J en t e de 1a
production. Cette dernière formule Drésente l'avantage de oallier les hétéro
généités de r~ndement sur la par~elle. mais ouvre la vole. aux dires des
Dropriétaires. aua escroaueries des producteurs aui peuvent vendre une oartie
d~ la orodu~tion cLand~stinement.

Une ~nouéte d'opinion conduit~ auor~s des prooriétaires sur le système
. abou;non sur manioc en montre bien les avantages et les inconvénients.
rel a t i 'J em·! nt à IJ n>! l,:..; a t i " n: .: rai n t e .j' èt r e' fi 0 IJ é s' par l' ab 0 ugnon. r en t rée
d'a r 9ent r eD0 r té e à l a r é C, olt e. mai s for mu 1e é con 0 mi auemen t p1Ll sin t é r e s san te.
sauf en ça! de tr~s mauvaise croduction. Ainsi. le revenu aorès partage.
calculé sur ~ contrats. n'est en aucun cas inférieur au montant de la location
d'une superficie identiaue. tout en accusant une variabilité sensible liée à
l'hétérogénéité des rendements 120 i 8 Darcelles récoltées en 1QS' ou 1985
,)nt oroc'Jré après cartage 'Jn re'.'en'J â l'r,ectare variant de ~,O à Q5.000 F.CFA
Imc·venne :,6.000 ri. Aussi les I:Jrc·dLl·:teLll-s ne oratiauent-ils cette formule oue
iorsa'J' ils, !·jnt ,;.)ntraints car IJne absence ,je ressource,s financières permet
tant de louer un terrain. La tension aui r!gne sur le marché locatif semble
suffisante oour faire augmenter i~s loyers. mais oas au Doint de conduire .
.illsou'à t'I-êsent. à la généralisation du s~stème at,oLl9non, d'autant aue cer
tains oroDriétaires Dréfèrent la location oui fournit des disDonibilités
financières immédiates.

dl l'accès à la terre peut donner lieu à l'aoparition d'une r~nt~ en
travail. Il arrive aue le prol:Jriétaire foncier 'oréte' de la terre contre le
débroussage d'une oarcelle. Deux cas de figure se Drésentent alors: le oro
oriétaire récuo!re une cartie de la Darcelle pour faire ses propres cultures
~t orète le reste au produ~teur: le producteur défriche une oarcelle et n'y
pratiaue ou'une culture de cycle court. le prODriétair~ récupérant en~uite la
Darçelle. Il arrive ~galement aue le prooriétaire autorise la plantation, Dar
le creneur. de cultures vivri~res de cycle court dans les jeunes plantations
de oalmiers. ce aui assure temoorairement l'entretien de ces derni~res. Dans
tous les cas. ces accords se traduisent Dar u~e économie de travail pour le
oropriétaire foncier.

le type de raooort foncier aue cherchera à instaurer le orooriétaire sera
déterminé car se: objectifs: gain monétaire immédiat. gain monétaire différé
mais olus important. ou a~c~s à la force de travail du oroducteur. Celui-ci
n' aC'~H·tera 15 1c,rmule d'ab·jugnor. aue s'il ne disoose oas du numéraire lui
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c~r~~tta~t d~ i0U~r un~ parc~ll~: il courra ~galem~nt accepter un~ formule de
1'" ~ nt e ~ r, t ra',' ail' ;' i ln' e il',' i :: a'~ e pa; .j ~ 0 rat i q '..l er lac '.1 l t '..l r e d '.1 rn 3 ni·),: ,,'.1

l' ~l ! ]U t~]Oi j~iccritl~, ~e mode de 1aire-:aloir et1ecti~ement retenu sera
.j He" mir, ~ c, a r i 5: ': .:. nf~ ': 1'", t a t : c· n ':le ,ce i ; t r a U-;l i e; et, ; i ': e s .j ër n i è r ~ s Hl nt
c0rtra~ictoirei. Dar le jeu du rapport de force cui en r~sulter3.

:j 'Je l 'J'.I e i ') i t i e in ':. ,j e ,j' a,: c~; à lat er r e . Co r ~ t . l .:' .: a t i .:. n. ab·:· '..l 9 non 0 '.1

1'" e r, t ~ ~ r, t ra,' ail . la ii, i ie § .j i i c":· s i t i 'Ô r, ,j' '.1 ne 0 arc e l l e es t t,:· 1.1 j 0 '.1 r s l i mit é e
jan s 1e : e iiI 0 s: C·: iJ r '.1 ne: '.1 l t '.1 r·e .j e ,:,.: 1e ,:.j '..l r t a '.1 rn i ni m1.1 III i..3 à (j. m·:, i si, 0 C"J r
:J ,', .: , ': le·: : mc· 1e t 3 '.1 mal i m'.1 m .::.. ;n 'J i Si. 3 l' el': e 0 t i .j r, de 1al,:, ca t i 'J n de ter 
i'air,i 3 '.1 I:V(, ~Ians ,:e ·j·err;i~r ,:3;. la c·l'"~çarité 5e retr,:uve o':"Jr le oro
ducteu- oans ses r3CDor:s 3~e: 13 COoD~ratlve,

C~5 flui fonciers ~oncernent d~! suc~rfiçies eltr~mement !tendues. à
l'~ch!lle du village. puisoue Dr!s du ouart de la suoerficie du terroir était.
l .:0 rs .j ~ La r.§o a l is a t i 'j n Ij '.l P l 3 n c· 3r .: e l lai r ~ . l ':".1 .§o ,j '.1 c, r oH é i 2 l ! :

Location ~ôur l'ana~as de co~serve iblocs SûùEFELi
~':·cati,jr;. at'tjlJQI1on 'ôu Drét DOur ,jes ,:ultures 'Ji'Jri~re$ ·je cycle le,no; i12 5 2~ ~Iois 1

?r~t DOur ,jes wlture: ';ivrières ,je ,:y,:le ,:ourt '3 à ~ mois i

:5 ha •
l~G ha f- 2~~ ~,a

,4 ha J

L~i locations et les concessions d~ ~arc~lles sous le reglrne de l'abou
~non mett!nt ~n j!U l~:.. ha. l~:: pr~ts iil n'a oas ~t6 possible d~ différencier
les ~ rets 'g rat 1.1 it s' ,j e i DI" H 5 a ',te.: ': 0 nt r e0 art i ei . 5 5 h Q • don t 2 4. 0 0 url e i

seules cultures de c~cle court. Ainsi. une rente foncière est générée sur le
1;5 au minimum d~ la suoerficie totale du terroir. en 1983/64. Sont concernés
50 patrimoines fonciers. soit Drès d'un patrimoine sur deux: 6 car des prets.
:7 sous forme d~ locations lou abou;non i et 17 oui combinent crêts et loca
t i·» n:s .

Les oroducteurs sans terre sont les crincipaux bénéficiaires de ces flux
fc'nci~r5

iableau 15 : èénHiciaires ·jes l'xations et emprunts <je terre! ùiillini
i sauf bloc: ananas de cc.r,serve i

: Flanteurs-oroorié- i
i taires fcollC iers

Producteurs
sans terre

l,:..;. carcelies anar,as-etoort 1

i Lvcatio~ cultures vi'Jrières i
.Frèts' .;, V. ': y,,: les longs i
'Frêts' C.V. udes ·"jlJI'ts 1

7 ha
10.5 ha
10.0 ha
O.: ha

3H.a
5U ha
21. 0 ha

Il est impossible de chiffrer a~ec orécision l'affectation des terres
louées par le GVC iune partie des blocs est en jachère et tous les coopéra
teurs n'habitent Das le ~illagei, mais nous verrons oue la grande majorité des
producteurs d'ananas de conserve sont des producteurs sans terre. Si on rai
sonne sur l~' locations informelles et les 'préts' pour un cycle long de
':l.lltur~s 'Ji\;rlerd. ,:or, ·::·tjôtate 'Jue lo!"s pr,)duc':eurssans t~rre louent ou
empruntent ~G% ~!s superficies concernées. Cette oroportion augmente si on
prend en compte le; ortts pour les ~ultures ~iYrières de cycle court,

La pr!cision de ces chiffres ne doit Das faire oublier au'il s'agit d'une
'photo9raohie' de l'~tat des prêts et locations lors de la r~alisation du
parcellaire: 11 n'~n demeure Das moins ou'ils sont significatifs de la forte
demande en terre ~manant des producteurs sans terre \221.



~~ oratiaue de5 10~ations de terre ~emble a~oir ~t~ introduite ~ Djimini
~. ':' f fUr ,) .: ,:; r 3 1e mil i e 'j ,j.:.: san no§e s ':"J, 1':. r s oJ 'H 1a ; AL(l'of a ,j é ve 1i) 0 P o§ i El

oulture de l'ananas de ~onser~e .:.:n olantations ~illageoises. avec Dour consé
oJu.:.:n:.:.:~ 1'une cart j'auqment.:.:r la demande en terre - la culture ~tant orati
.) u~e c,,:, 'j r C· art i e :':' r .j ·e s c, r ,:"j IJ·: t e Ij r s ; ans te r r e , .j , a 'j t r e 0 art ,j e ,j 0:' nne r 1a
CI ':0 S5 l C l 1 l t ~ iiI a t ~ rie i l e a 'j Dr.:.: ne ij r ,j' a ': ,) Ij i t t .:.: r Ij n fer mage . l'ananas - ': Ij 1t Ij r e
de rapport et non d'autoconsommation - assurant un revenu ~lev~ è l'hectare,

L. ' ~ m0: r 9 -: ri .; e ·10: i.3 ,~-: n t 0: f ,;, ri ,; i è r 0: â CI j i min i - ~ ':' f f ü. r ':' a H ~ a i ns i i ndui t e
Dar la combinaison de Dlusieurs facteurs: la 'rar~faction sociale' des terres
'imDossibiiit~ j'a~c~s è ia Dr:ori~t~ Dar simpie droit de culture!: 1 exis
tence de disponibilités fonci~res chez certains propri~taires. liées au d!clin
d,:; i'~con0mie caf4i~r,:; et :acao~ère. avec ia mort des vieilles plantations
1 ç f. [, fr, ami ':::1 U e 5 .: ll1 t II r a l ·e s !: l' a c, c, arit i c' n d' une deman ,j e con s ê cut ive à l' i nt r (0 -

du~tion de la ~lJlture de l'ananas 'culture non pérenne conciliable avec un
mode de faire-valoir indirect 1. demande émanant de producteurs nouvellement
arriv~s dans le village ~t d!Dour~us de terre: enfin. le revenu brut élevé
crocuré ~ar cette nouvelle culture. A l'origine. l'apparition de la rente fon
Clere è Djimini-koffikro aurait ainsi ~té Drovoauée Dlus oar le niveau de
revenu aoporté par la nouvelle soéculation l'il y avait de l'argent dedans. il
f aIL ait ,) Ij , ':0 n oe n pro fit e " 0 ue Dar 1e Dhénom è ne .j e 'r aréf a c t i ':. n' des ter r es,
Dans un premier temps. les parcelles destinées aux cultures vivrières ont en
effet continué â être orovisoirement cédées ~ titre de orêts: la monétarisa
tion du rapport foncier n'a concern~ au'ultérieurement ces parcelles. lorSQue
la demande a encore augmenté avec l'afflux de migrants.

La ç;ënérs1isatic·,., ç.t j'auÇlmentation de la rente fonciere sont imputables
è la croissance doe la demande provoauée Dar l'afflux de migrants et a la prise
de cons·:ience. cnez les pr·:,t·riêtaires,fc·nciers. d'un moyen facile de valoriser
ieurs disponibilités en terre.

L'importancoe does locations de terre constatée A Djimini-Koffikro suggère
de rechercher l'émergence d'une classe de prooriétaires fonciers rentiers. Qui
sUPPoserait oour être ~érifi~e aue les locations revêtent pour les propri~

taires fonciers une importance déterminante en termes de superficie et de
revenu, et aue ce type de gestion du facteur terre soit pérennisé.

Une brève analyse révèle oue la superficie louée par patrimoine reste le
Dlus souvent réduite et surtout aue les locations revêtent un caractère plus
conjoncturel Que structurel. bien au'elles concernent plus de ~O, des patri
moines fonciers.

5\ L-:s locations ,:Je terre ·;onstituent une pratique largement réDsndue ...
cuisaue en 1983/54. 44 propriétaires sur 106 do~nent à bail des terres Ion
3ssimile ici le système '3bougnon sur manioc' aux locationsl : 5 au GVC (blocs
de culture pour l'ananas de conserveJ. 4 au GV( et à des producteurs d'ananas
elPort ou d~ vivriers. 35 uniauement à ces derniers.

Le nombre de propriétaires oui louent des parcelles croit avec la super
flcie des patrimoines: lü% des oropriétaires de patrimoines de moins de 5
hectares sont bailleurs contre 39\ de ceux de 5 ! 10 hectares et 70\ de ceux



~~ oius 1e 10 hectares Itableau A1 Q . annexe 1 i. L'absentéisme du orocriétaire
foncier n'est Dai un crit~re discriminant relativement è la oratioue des
10catjQn~ d~ t!rre.

C· i ••• ,:w i 11ê r -: 'i ~ t t .:. IJ t ê f .;. i $ une i mC'I-; r t â n ': ~ $ ~ n s i b 1ê Que c, 0 ur un é

mi n·;.r i U ·::ï'ê .·r·;.c·r i ét aire: :
- En t ê r mé; ,:} e 5 IJ co e r fi,: i e at, H' l u -: :5ur li " t, aille I.J rs. :. 0 l ,) uent moi ns de

: ha: les locations de clus de 5 ha touchent seulement 15 oatrimoines fonciers
i tat.le!:lu A:.e,. anne .. e 1 i.

~a oratiau~ des locations or~s~nte une certaine concentration: 15% des
bailleurs donnent en location 50% de la superficie louée. ce aui traduit une
re13ti~e fragilit! du mode de faire ~aloir indirect. compens!e en partie car
le fait Que les locations de ~randes sucerficies concernent pour la plupart le
,; v( :

Tableau 10 : r,pes ,je iocation:t slJPerficies données abail â Djimini

1 Nombre de patrimoines concernés! Superficie totale \hai
SIJPerficie !

idonr,ée 3bail IL·x. informelles i blocs ananas !Loc. inf.)rmelles! blocs ar,anas 1

: 1+évent, L.x, inf, i

5 na [ .. ~o U

l 5r,a-!ûha( b ~ 4û.5 2516
[ 10 ha Il 25.; 51.7

TOTAL ~5 9 109.2 55

- En termeE.· de superficie relativê Isucerficie lou€e superficie du
oatrimoine 1 les locations constitu~nt. ~n 1933/84. le mode dominant d'utili
sation du soi - plus de 50% de la superficie du patrimoine - dans 9 ca!
seI.li emen t : IJ r 4i. , ':> l l . a t, sen t é i sme duo r 0 pr i ét air en' est 0 as IJ n cri t ère
discriminant relativement à la oratiaue des locations de terre. 11 a par
.:ontre 'olne in·:idencesur l' importance rëlati'/e de ces dernières ouisoue 6 des
~ oatrimoines dont Dlus de la moitié de la superficie est affermée appartien
nent è des non-résidents.

- L' imoortance relati';e ,jes revenus fonciers est limitée. sauf excep
tions, Les plus gros bailleurs ne dégagent pas toujours les revenus les plus
4levés. car ceux cui donnent des terres en location è la SODEFEL ont des
revenus annuels faibles 15.000 F:ha/anJ, Le raisonnement est toutefois faussé
Dar ie fait. e,récisoément. <J'ole les revenus locatifs des baux si9nés avec le GVC
sont annuels, alors aue la reconduction des revenus des locations informelles
n'est pas assurée, Les chiffres oui suivent doivent donc être considérés comme
les encaissements pour une année donnée et non comme un revenu annuel
régulier. 33 unités de production ont bénéficié de recettes fonci~res en
1983:54 Ion prend en cornot! ici les seules locations réalisées sur des patri
moines fonciers constituant 1 'assise soatiale d'unités de oroductionl; le
revenu foncier moyen est de 67.000 F.CFA. le maximum étant de 374.000 F. Dans
27 cas, ces recettes sont inter'Jenues oour moin, ,je 30% du revenu total, dans
6 cas. Dour 30 à 60\ et dans 5 cas seulement. pour plus de 60%: on verra
au'une Dart relative importante du revenu foncier dans le revenu total va le
plus souvent de pair av~c un niveau de revenu total réduit.

Cl. ,. êt ()r~se-nte un ·;aract~r-:- c·lus conjoncturel aue structurel si on
exclut les affermages au Gve, on est frapPé par le caractère conjoncturel des

ôï



ioç~tions. ~utre ~ien sQr la motivation financière oui joue oarticulièrement
en seotembre. lorsau' il faut acneter les fournitures scolaires. la fonction de
oes iocations est dans certains oas de oréparer le terrain. non è un moindre
ooat malS au oo~tr~ire en ;agnant sur l'opération. pour de futures olantations
je o~lm~ers ou d'h!~~as: l'abattage des iigneu i I~ieui caféiers ou cacao
lers .. ,' est r!alis! par le locataire et il suffira d'un nettoyage raoide è la
maonette Dour aU!. lors~ue oe dernier rendra la oarcelle. le terrain soit pret
oour la plantation. Dans d'autres oas, la location permet de valoriser un
terrain Jui s~non ne serait oas mis en 'jaleur è court terme 'cas fréauents de
jemandes non sat~sfaites de matériel ~ég!tal séleotionnéi, En fait. sauf oeut
etre pour les prooriétaires absentéistes aue nous n'avons pas pu rencontrer.
la location n'est jamais percue comme un mode d~finitif de gestion de la
terre, Les propriétaires résidant! Ojimini aui donnent en location des oar
celles au GV( esp~rent d'ailleurs bien récupérer leurs terrains à la faveur de
la crise aotuelle de l'ananas de conserve. Ces terrains ont été loués à une
époaue 00' il n' 1 a~ait rien è faire' ipa! d'inter~ention jugée intéressante
de Société de Dé~eloppement 1 ou pour é~iter des litiges fonciers avec des
voisins troc entrecre~ants oui tendaient è décesser les limites de leur
domaine.

Au demeurant. il ne semble pas aue les locations puissent etre recon
duites § l'a~e~ir par lts m&mes Dr~ori~tair!s avec l'importance au'elles
avaient en 1~~3;~i. Si l'on considère oue chaoue hectare loué immobilise une
superT1Cle triple idurée du c)cle de culture. jach!re l . seuls 2~ des 3Q
prooriétaires oui affermaient des terres dans le cadre des locations informel
les pourraient théoriauement renouveler chaoue ann6e la location d'une suoer
ficie identiaue è celle mesurée en 1983/84, les autres - dont 6 des 7 plus
imoortants ~aill!ur5 - ne disDosant cas d'une superficie suffisante,

Ainsi, bien oue les locations soient largement oratiauées à Djimini
~offikro. la recherche de l'apparition d'une classe de prooriétaires fonciers
rentiers s'av~re infructueuse. Le groupe des oropriétaires fonciers bailleurs
ne saurait ~tre considéré comme stable: les premiers à donner en location de
la terre è Djimini. dans le courant des années 60, ne louaient plus en
lQa3;~4: § l'i~verse, parmi le groupe des oroori~taires louant des oarcelles
en 1953/84. la premi!re mise à bail remontait à 1975. la majorité d'entre eux
ayant commencé à louer de la terre au début des années 60. Le marché locatif
semble fonctionner sur la base d'une recomoosition permanente du grouoe des
oroori@taires-bailleurs. 50n volume Darticulièrement imoortant en 1983/84
vient de la conjonction d'une forte hausse de la demande de terre (induite oar
1 essor de la culture de l'ananas-export et par un boom plus conjoncturel de
celle du maniocl et de l'existence de disponibilités foncières chez des oro
priétaires d'autant plus intéressés Dar les locations aue celles-ci or'oarent
! bon comote le terrain pour une plantation de oalmiers.

Il n'est oss plus possible de définir à Djimini-Koffikro une classe de
oroducteurs sans terre au' une classe de rentiers. si l'on considère aue le
terme de classe suppose stabilitt et reproduction. L'instabilité des unités de
oroduction du grouoe des oroducteurs sans terre est manifeste. La plupart de
ces derniers sont arrivés récemment à Djimini Icf. infra'; la création d'une
oarcelle - et donc l'accès au statut de responsable d'exoloitation - r~pond à
des opoortunités précises I~ours du manioc intéressant et surtout essor de le
culture de l'ananas-eloort! oui pourraient ne oas se reorésenter à l·evenir.
Seuls. aueloues oroducteurs sans terre habitent le village depuis de nombreu
ses années et peuvent être considérés comme resoonsables d'unités de pro
duction stabilisées.

Frévoir ouel sera le devenir dei locations de terre à Djimini-Koffikro
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~~ralt ~ou~ l~ ]oins hasardeux. La auestion ne oeut !tre ~issoci!e de l'ana
lyse des dynamioues culturales, ~n oarticulier de l'extension spatiale des
clantations de calmiers ~t d'h~v~as ~t du devenir de la Droduction d'ananas,
Il est certain ~ue Les locations ne pourront Das ~tre reconduites, avec 1 lm
oortance constat~e en lQ~!:3~, car la totalit~ des orooriétaires alors con
cernés, ~ais le retrai: cartlef ou total de certains d'entre eux du march!
l .:. .: atif c 0 '..1 rra i t ~ t r e : .:' '" 0 en ~ ! c· ar l' a"" ri': é!5 '..1 r ce mCi r c r, é den 0 uvea '..1 x bai l 
lel1t5,

..., "1_..,'.

La th~ori~ 4~,)nomiau~ e~t ri(~e d-anaiyses de la rente fonci~re ~t du
cri. de la terre. On ne fera oue rappeler les concepts de rentes différen
t i e 1 les r i ç ar ,j ., - mar 1 i 5 tes ' : ! l , .j e ,.. ente 5 in a r xi stes absol ue e t de mon 0 pol e
i 24', ou encore la C0nception nèo-classiaue du prix de la terre comme r~mun!

r Ci t i·:, n ,j , '..ln 7a·: t ~ '..1 r ,j e [0 r ç"j '..1': t i .:. n . ' Li r!' 1a Cl !J est i 0) n dei arentee t ,j e
l'apparition d'un march~ foncier à Djimini-Koffikro è travers les grilles
crocos!es Dar ces différentes théories est toutefois une entreprise épistémo
logiouerr,ent ,jèlicate, dans la mesu,-e Coll ri' est oas vérifiée à Djimini l'hypc,
th~se - !ur laauelle ces th!ories se fondent - d'un secteur agricole dont le
fonctionnement serait d!terminê par le mode de production caoitaliste l25!.
Par ':0r,tre. 'Jne anah se ·ernc·ir ialJ~ ,j'J nivealJ de la rente foncière et de la
~aleur vénale de la terre apporte des éléments d'information intéressants,

• Prix ,j~ La terre ~t rent~ f,;·nciè-re: le orix de la terre est theoriClue
ment déterminé par la ~ajeur capitalisée de la rente foncière, C'est ainsi Clue
la valeur d'une Darcelle assurant une rente annuelle de 10.000 F devrait être
de ~OO,OOO F pour un taux d'intérêt courant de 5 %. La détermination du pri)
·je la terre à 0jimir,i-K,:.ffikro rie oeut s'inscrire dans '..ln tel cadre: l'appa
ritic.r, d'llr,e valêllr '.'ér,ale de la terre a prêc;èdé celle de la rente 1201,
l'achat foncier n'est jamais r!alisé dans la perspective d'une location et
cette dernière restoe percue comme un mode de faire-valoir conjoncturel. Le
niveau de la rente ne oeut donc 9uider le niveau du prix de la terre: à
l'inversê. le lüveall de la rente s'Hablit-il relativement au prù de la
terre; Les mêmes arguments :onduisent à une réponse négative: le Dlanteur,
lorsou' il Ic>ue une c·arcelle. ne ,-aisonne pas par rapoort au prix de la terre
; ter r e a '..1 ' i 1 ale 0 lus s 0 '..1 'J en t .:. bt e n 'J e par .j roi t decu 1t ure 0 u hé rit age apr è s
un droit de culturel: en d'autres termes, il ne raisonne pas en capitaliste
foncier, La comparaison de la rente et du prix de la terre fait d'ailleurs
apparaitre une forte distorsion: la rente annuelle de 13.000 F.CFA Iha amor
tit en 6 années seulement l'acouisition de la terre, pour un prix d'achat de
75,000 F.CFA ,oha Iraisonnement en francs cOllrantsi 127!. La comparaison reste
toute théoriClue en l'absence de marché actif des transactions foncières. La
Cluestion de la détermination des niveau) de la rente et du prix de la terre
reste donc posée,

Prix de La terre et vaLeur ,je la oroduction excluons l'hYPothèse
d'une détermination du cri. de la terre par la !OgiClUe du capitalisme foncier
et envisageons celle d'un crix détermin6 par une conception de la terre
capital Oro:.dllctif. Le Dri~ ·je la terre ne serait donc pas guidé par son
rapport locatif mais par son rapoort productif, en d'autres termes par la
valeur future des revenus Clue son exploitation assurera au producteur. sur la
base d'un taux d'actualisation donné. La valeur moyenne de la production d'un
hectare de palmiers à huile iculture de rapport dominante chez les produc-
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teuri-oroori~tair~i fonciers! ~st !n l~~~ d'!n~iron l~Q.JaO F.CFA, aDr~s l~

r ~ mC") 'Hi em~ n t .j e l a ,j e t t e ,j! U ~ a t i ':' net ,j '.1 ': 1" oé ':1 i t ,j ~ ': am p a ';/ ne ma i5 avan t l a
or i 5 e -: 1", ,: ... mot e ,j ~ l a r ~ m'.1 1"1 ~ 1" a t i ':. 1", ,j '.1 t 1" a ',' ail. S i 'J 1"1 1" e t i en t ': 0 mmec 1" i t ère de

~: ~ i ,~ t- i !- ~ e ~ ,~ ;-:-, i q ~ r ~ "~ i i i ~ '; ~ i ~ i r ~ !~ ~ Ij ri tri! ri .: , lj ;: r ~ j i~1 1..1r-- n!l l i ~ r 4 i ~ t ~ \' ~ n I..J [i ~ t

~ s t ,j . en'Ji 1" ': n 1: ,j • ,j Ij 0 F. ': FA; :; 1 • .!I ':0:' rn c· ar H a '.1 ~ 7 S . 0 û 0 F d e c' 1" i x d' acha t .j e
i a ter 1" e . i: 1 ! i t ~ 'i i ,j en t oJ '.1 • '.1 1"1 e ,j ~ te 1" rn i 1"1 a t i ,? n .j '.1 C' 1" i x .j e i. a ter 1" e c, a 1" i a
~aieur future de la production conduirait § un niveau .je prix nettement Dlus
.§ le',' ~ ,J'je ': e i '.1 i .J '.1 i est ,e n ï e9 i i t 1" ~ , i a '.1 f 3 1" ~ t '! n i 1" '.In t a'jxj , ac t ',J a lis a t ion
e xt 1" a,:, r ,j i nair ~ i::'~ i , E1'" f ait. le;:· 1" i x 1" ~ 5'.1 1t ~ ,j e 1a ': 0 nf 1" 0n t a tic, n d' '.1 ne 0 f f 1" e
,j ~ t U iiI i r, ~ e li ':' n 0.3 1" le '::1 i ': '.1 i ,.§ ,;.:' 1"1 ':' mi .J '.1 e :Il ais c' a 1" 1e .j é0 art 1.) ',J 1e ,j é c è 5 1 d'.1

C, ï .:' C· 1" i ~ t air ! , .:. '.1 ç. a1" '.1 n ::. e i .:. i 1"1 ',J 1" 9e nt ,j e i i .J I,J i ,j i t ~ - fa,: t e '.1 1" S j C",J an t à i .3

baisSf sur jes prétentions du oropri~tairf ~oncier - et d'une demande dont ja
iolvabiiit~ reste limitée Dar une contrainte de tr!sorerie toujours forte.
Besoin df jiouidit~ du ~endeur et contrainte de trésorerie de l'acheteur se
,>?njljgl,Jent c"jur maintenir bas le 'c,rh ,je la terre'. L'absen,:e de s'/stème ,je
crédit et la raret! du numéraire jouent. selon ce schéma, un rOle déterminant
dans ie m~cani~me de fixation du orix de la terre.

Renté fonci~r~ et valeur dé la oroduction: l'analyse emPlrloue restê
limit~e à la période de r~alisation des enoJuètes. du Tait de l'absence de
séries de données fiables concernant j'évolution des prix des Droduits
vivriers. des coûts de oroduction et du montant des locations. On observe
néanmoins un certain parallélisme. sur cette brève Dériode. entre l'évolution
,j e l are 1"1 tee t ': e 1l e ,j ',J C, 1" i x ,j el' anana S - ê xD.:, 1" t : ce ,j e1" nie 1" e ~ t mu l t i Dl ié 0 a1"

1 ,7 ent 1" e 1 '1 ~.: e t 19: 4. • la',' ale ,J 1" des 1 (0 Ca t ion s l' êta nt par 2: Dar con t 1" e, 1a
relati':Jn entre le orix ,jl,J manio,: et la rente n'aPDarait pas l3ül, L'évolution
plu s 0 LJ mc· i 1"1 S Dar a Il è' l e du m(0 ntan t deI El 10 c a t ion et dU D1" i x del' a 1"1 a nasest
logiaue la concurrence entre les oroducteurs Dour l'accès â la terre se
traduit Dar un Doids Drépondérant des Dlanteurs d'ananas, prêts â payer davan
t age ': etac c è s ,:llj f ait .jel' i mp CI 1" tan i: e ,j u gai 1"1 a t t end u . a u dêt 1" i men t des
Droducteurs de cultures vivrières Isauf hausse conjoncturelle remarauable.
,:omme en 19~,3/~4 00 1.11" le maniocl. Cette incidence de la valeur de la Dro
duction sur la rente foncière ne vérifie Dourtant Das. selon nous, le modèle
néo-classiaue de d~termination des prix, Cette vérification sUDoosereit eue la
terre soit rêmunêréeiou tende â etre rémunérée 1 selon sa productivité margi
nale ialors oJ',Je la fonction ,je prQdljction est ignorée des planteurs ... comme
du chercheur 1. ou'elle soit gérée comme un capital et oue la l09iaue de
l'économie de marché r~gle l'ensemble .ju fonctionnement économiaue. Le montant
de la rente semble avant tout être fixé par le jeu du rapport de force entre
orooriétaires et oroducteurs d'ananas, c'est â dire Dar le confrontetion des
besoins des premiers et des capacités de financement des deuxièmes, La con
t 1" a i nt e de t 1" es Co 1" e 1" i e , 1.:. 1" s ,j e 1a c 1" é a t ion de l apI" emi ère pe r ce 11 e d • a 1"1 a nas 
eXDort, combinée au besoin de numéraire des propriétaires fonciers laui Deu
vent être Dressants, lors de la rentrée scolaire Dar exemplel, expliaue le
niveau relativement faible de la rente Dar rapp~rt au revenu du producteur
,j'ananas et â son 'tal,Jx ,je Drofit' 131.1. [l existe 'olne marge Dotentielle
certaine de majvration de la rente. et il conviendrait d'étudier l'évolution
.je celle-ci au tur et ê mesure de l'augmentation du nombre des clenteurs
d'ananas ayant r~coltf 'eurs parcelles let donc e1 mesure de lever en partie
la contrainte de tr~soreriei.

En définitive, ia rente et les transactions foncières peuvent être inter
prétées â Djimini comme le prflèvement d'un surplus grace au monoDole consti
tué oar la procriété fonci~re. Le niveau de ce prélèvement n'est Das défini
par le ·:alCLll d',J rendement futur actualisé de l'investissement, mais par le
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jeu de rapports de force entre oropriétaires lvendeurs ou bailleurs) et pre
neurs iacheteurs ou locatairesl. Du côté de l'offre. la hausse du prix est
limité~ par les besoins de numéraire (dans le cas d'une vente ou d'une loca
tion) et oar la concurrence entre propriétaires (cas des locations); cette
concurrence ne se limite oas au terroir de Djimini. les producteurs oouvant
louer des oarcelles sur des terroirs voisins. Du côté de la demande, joue dans
le même sens la capacité limitée de financement des producteurs. Il est évi
dent que les systèmes de oroduction et les prix des produits ne sont pas
étrangers à la détermination des orix de la terre et surtout de la rente, mais
ils interviennent simplement Dour définir des valeurs-seuils dans la négocia
tion (la rente ne saurait excéder le revenu attendu, et plus le revenu est
élevé, plus le producteur acceptera de verser un pri~ élevé pour avoir acc~s à
la terrel.

~ Rentes en nature et en travail

Jusqu'à présent on s'est intéressé à la rente foncière sous sa forme la
plus saisissable. la forme-argent. Four Marx, les trois types de rente, en
travail. en nature et en argent, ne constituent Que des différences de formes
et marquent le passage à des niveau~ de développement plus élevés. On a vu que
ces trois formes de rente coexistent à Djimini-Koffikro.

Le statut de 'rente en nature' du contrat d'aboUgnon sur manioc est
discutable: le plus souvent, le partage concerne la valeur de la vente de la
production et non le produit lui-même. La différence avec une location joue
donc moins sur la nature de la rente Que sur la fixation du montant de la
redevance à verser par le producteur et sur les conditions de son règlement:
somme forfaitaire. à verser d'emblée dans le cas d'une location; somme propor
tionnelle à la valeur de la production, à verser à l'issue du orocès de
oroduction, dans celui de l·abougnon. Le surcoût entre la redevance à payer
pour un contrat d'abougnon, relativement ê une location, peut être interprété
comme la rémunération du risque (optique du prooriétaire) et le coOt d'actua
lisation {optiques du propriétaire et du producteur). Le producteur peut ainsi
payer très cher. en cas de bonne récolte ou d'augmentation du prix du produit,
son manque de numéraire. Il faut souligner que l'apparition de la rente en
argent a précédé celle de la rente en nature. Ce n'est pas le produit Qui
s'est converti en argent (comme dans le schéma marxiste), c'est le manque de
disponibilités monétaires de certains producteurs Qui a conduit à l'appa,ition
d'une redevance en nature. On arrive ainsi, dans une logique purement économi
Que, à la 'survalorisation' d'une ressource rare, le numéraire.

Trois formes de rentes en travail sont rencontrées ê DJimini-Koffikro
le partage d'une parcelle débroussée par le preneur, l'autorisation donnée è
un producteur d'implanter un cycle de maYs après le défrichement ou le
débroussage d'une parcelle et l'autorisation donnée au producteur d'associer
des cultures de cycle court à de jeunes palmiers. On ne dispose pas de données
sur le premier type de rente (il aurait fallu pouvoir rapprocher la superficie
débroussée de la superficie conservée par le preneur), Ceci est d'autant plus
regrettable Que seule cette forme de rente en travail pouvait donner lieu à
une comparaison avec la rente-argent, puisque ces deux voies d'accès à la
terre permettent de pratiquer les mêmes systèmes de culture. Le dernier type
de rente (association à de jeunes palmiers de cultures vivrières de cycle
court) ne peut être analysé, dans l'optique du producteur, en termes de coot
puisque l'accès ê la terre ne donne lieu ni à un débours monétaire, ni ê
l'extorsion d'un surtravail. Pour le propriétaire, le gain de ce rapport
foncier peut étre estimé à 5.000 ou 10.000 F.CFA/ha (économie d'un ou de deux
nettoyages de la plantation, selon la durée du cycle de culture vivrier), Il y

71



a donc association d'intérêts entre le producteur (ou plus souvent la pro
ductrice) et le propriétaire: chaQue acteur fournit le facteur de production
dont il dispose (terre pour ie planteur, force de travail pour le producteur)
et bénéficie en retour de celui dont il manQue.

Pour le preneur, le coût en travail induit par le second type de rapport
foncier correspond au fait Que le travail de défrichement d'une vieille plan
tation ou de débroussage d'une jachère & Eupatorium est amorti sur un cycle de
mars et non sur l'ensemble du cycle maIs-manioc, comme ce serait le cas. en
faire-valoir direct ou en location. Ce coût est d'environ 50 journées de
travail dans le cas du défrichement d'une vieille plantation, de 28 jours dans
celui d'un simple débroussage 1321. Même si l'on retient une valorisation
faible 1410 F.CFA/Jl de ce travail (33), le coût monétaire fictif pour le
producteur est élevé: Il.000 F.CFA dans le cas du débroussage d'une jachère,
20.000 F pour le défrichement d'une vieille plantation, ce Qui traduit le
faible coût d'OPPortunité du travail pour les producteurs Qui acceptent ce
type de rapport foncier l'illusion du travail gratuit" J. Dans l'optiQue du
propriétaire, le gain correspond à l'économie du défrichement ou du
débroussage, soit au minimum lhypothèse d'un travail valorisé à 410 F/jour)
25.000 F dans le cas du défrichement d'une vieille plantation et 14.000 F dans
celui d'un simple débroussage.

Ces diverses formes de rente foncière illustrent parfaitement la souples
se des rapports sociaux en économie de plantation, leur adaptabilité aux
variations des disponibilités en facteurs, variations dans le temps ou, à un
moment donné, entre unités de production.

On reviendra par la suite sur l'incidence du prix de la terre, du niveau
des locations. des formes de rentes en travail et plus généralement des condi
tions d'accès à la terre, sur les choix culturaux ~t les systèmes de pro
duction. Il importe préalablement de préciser les caractéristiQues respectives
des groupes des planteurs-propriétaires fonciers et des producteurs sans
terre, Qui ne se distinguent pas uniQuement par leur rapport à la terre, mais
également par des traits socio-démographiQues fortement différenciés.

3. PROQUCTEURS SANS TE~RE ET FLANTEURS-PROPRIETAIRES
RENCIES

DES GRQUPES DIFFE-

L'àge moyen des producteurs-propriétaires fonciers résidant à Djimini
Koffikro est de 53 ans, celui des producteurs sans terre de 35 ans (cf. gra
phiQues ci-après); la différence ~st importante et jouera tant sur la capacité
de travail du chef d'unité de production Que sur la composition du groupe
domestiQue (34).

Ces groupes se distinguent giobalement par l'origine des producteurs
sur 100 chefs d'exploitation, on compte 86 Ivoiriens parmi les propri!taires
fonciers (35) et 87 étrangers parmi les PST (tableau 17); les VoltaïQues
représentent à eux seuls plus de la moitié du nombre des producteurs sans
terre, les Maliens environ le tiers. Ces différences sont à mettre en relation
avec l'historiQue des flux migratoires. Nous avons vu Que lors de la phase
pionnière les migrants étaient principalement des Ivoiriens originaires du
centre ou du sud du pays. Le flux migratoire positif postérieur à la fin de la
phase pionnière - dont sont issus les PST et une minorit! des propri!taires
fonciers - était et reste constitué par des étrangers ou des Ivoiriens origi
naires du nord du pays.
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iebieeu 17: Ethnie ou netionelité des resPOnsables d'unités de oroduction de Djilini

J ! i j

jEthnie Inationelit.1 FST lorODr. fonciers 1 TOTAL
. i 1 1

1

52
28

i 43
1 23

,
i ~olterlJUes

1 Maliens

! Baoulé ! 3 1 42 1 45
1 Agni i 3 1 15 1 18
!Abouré !. ! ~ 1 9
i Nzilfte Il! a 1 9
! 'Ivoir. du Nord' ! 2· ! 10 1 12
! Autres Ivoiriens !. \ 3 1 3
1-------------------1--------------1--------------1------------
! Totel Ivoiriens i 9 1 11,UI 1 87 (èb,l"1 96 153,3'1

1 9
1 5

1 Autres étrangers 1 4 1 1 4 1

i-~;~~~;~~~~---I--;~-(-~~~~j-i---~~-(-~~~;;jl-~~-(~~~"j1
! 1 1 1 1
i TOTAL i 79 (100 \l 1 101 (100 '1 1 180 (100 'II

TablellU lE: Activités oretiauées entérieureaent & l'errivée &Diilini-Koffikro
IProducteurs sans terre et DrODriétsires résident &Djilini-Koffikrol

, ! ! !
IEPOQUe d'arrivée 1

1958 [ 1 [1958-1974[ 1 [1974-1983]j& Djilini-Koffikrol Totsl
i i r

1 GrouPe 1 PR PST FR PST IFR PST PR PST ITo-
1 Activité 1

1
tel

Ipss d' sctivité 1 1
115100 side fellilisl 1 13 1 - 1 1 5 - 14 20 34

1 1 1

IlWIoeuvre 8Ql'icole 1 1
lcafé~acso ou chen- a 2 4 11 - b 12 19 31
ltiers forestiers
1

1

11

Il'lsnoeuvre anns - -
1

- 1 - 17 - 18 18

1 1 1

IP lenteur anns 1 - 1 - - 1 1 3

1

1 4 5

ElDloi \l'bain 16 1 1 2 - b 17 9 26

Sslsrié SOClE 1 - - 1 1 1 - 3 1 4 5
i i

PR : Prooriéhires résidant ê Djilini-Koffikrc
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LeE oro,j'Jcteurs sans terre sont arrivés oour la olupart ces dernières
années :

eV!nt 195B Frooriétaires fonciers 82\ Producteurs sans terre 4'
EpoQue 1'arrivée â Diinlini-Koffikro 195Hm rrooriétaires fonciers 16\ Producteurs sans terre 28'

,jeouis 1974 rrooriéteires fonciers 2\ Producteurs sans terre 68'

39 des 101 oroducteurs-Prooriétaires fonciers sont nés è Diilini-Koffikro. DOUr 5seulgent des 79 PrOducteurs sans
terre.

Les vagues migratoires se recouvrent oartieilement: le chevauchement corresDOnd. DOUr les Producteurs sans terre, 6
'Jne errivée t"oo tar1ive DOUI" avoir ao:cès à la terre par droit de culture. et DOUr les Prooriétaires fonciers, Ala venue
l' héritiers. de futurs héritiers laides fe.ilillUll ou de migrants QUi ont acheté le terre.

Les activités pratiauées antérieurement à l'installation è Djimini-Koffi
kro varient selon l'époaue d'arrivée 1361. Un élément marquant est l'impor
tance du nombre de migrants ayant eu un emploi en ville (37): il s'agit
orincipalement de oropriétaires arrivés dans le village avant 1958 (tableau
181. ce oui est révélateur de la fièvre de création de olantations Qui a règné
dans le Sud-Est entre la fin de la guerre et l'Indépendance. Autre élément
marauant. de nombreux producteurs sans terre arrivés récemment è Djimini
Koffikro ont été manoeuvres sur les plantations d'ananas de la SALer ou des
membres de la SOCABO, ce oui leur a permis de se familiariser avec cette
culture avant de la pratiouer pour leur propre compte â Djimini-Koffikro.

L'analyse des motivations de la venue a Djimini-Koffikro. malgré les
réserves d'usage ou' impose un tel exercice, est particulièrement intéressante
Icf. annexe "1. La auête d'un emploi de manoeuvre agricole epparait r"lrement
comme une motivation dominante, tant pour les propriétaires fonciers Que pour
les producteurs sans terre. ('est avant tout l'objectif d'une installation
comme oroducteurs oui a conduit les migrants à Djimini-Koffikro, du fait de
l'existence de forêt noire, d'un héritage. d'une opportunité d'achat de plan
tation ou de friches (propriétaires fonciers) ou de la possibilité d'Y prati
ouer la culture de l'ananas lproducteurs sans terre).

Djimini-Koffikro étant un village de migrants, on peut s'interroger sur
les liens oui sont conservés avec le villege d'origine par les immigrants ou
oer leurs enfents nés à Djimini-Koffikro. On a essayé de cerner ces liens per
une en~uête auprès de 60 propriétaires fonciers résidant dans le village et de
59 producteurs sans terre. Les principaux résultats de cette enQu!te sont
présentés en annexe ~; on ne retiendre ici oue les projets reletifs & la durée
envisagée du séjour à Djimini. Une mejorité des propriétaires enQu!tés - 35
individus - projettent de demeurer à Djimini-Koffikro pour leurs vieux jours,
les autres prévoyant un retour dans leur village d'origine. L'âge avancé de
certains d'entre eux et le fait Que ce retour soit envisagé pour un futur
indéfini laissent supposer oue dans bon nombre de cas il s'egit davantage
d'une maroue d'attachement affectif à leur milieu d'origine Que d'un projet
oui sera effectivement concrétisé. Seuls 4 des producteurs ssns terre, rappe
lés par leur famille en Haute-Volta, pensent ouitter prochainement le villege;
les autres souhaitent demeurer à Diimini-Koffikro, 'où l'on gagne bien sa vie
et où on peut feire ses affaires'. L'attechement à Djimini-Koffikro résulte,
surtout pour ceux Qui sont installés depuis une dizaine d'année, des revenus
tirés de la culture de l'ananas, en particulie~ depuis le boom de l'anenes
d'exportation. On peut toutefois noter oue 23 des 59 producteurs interrogés
ont acheté un lot à Djimini-Koffikro Ile village a été loti en 1980, cheQue
lot étant vendu 10.000 F.CFAI, et oue 12 d'entre eux ont déjà feit construire
(le coat d'une maison en 'pseudo-dur' - murs en torchis, puis crépis, toit de
tôles - avoisinant 350.000 F.CFAI. En fait, le groupe des producteurs sens
terre n'est pas homogènê; il comprend un 'noyau dur" d'une Quinzaine de pro-
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ducteurs arrivés depuis longtemps è Djimini-Koffikro (plus de 15 ansl, oui y
sont installés et n'envisagent pas d'en partir. et des migrants arrivés plus
récemment. dont la présence à Djimini-Koffikro ne tient au'à la possibilité de
oratiouer la ~ulture de l'ananas Ipratioue effective ou reportée 'en attendant
d'avoir l~s moy!ns· l,

~e dernier point différenciant nettement les producteurs sans terre des
propriétaires est celui de la pluri-activité. Un chef d'exploitation sur deux
a une seconde activité: deux principaux groupes peuvent être distingués à cet
4gard des producteurs-propriétaires fonciers, salariés urbains (25% des
propriétairesl 1361, et des oroducteurs sans terre, manoeuvres agricoles à
temps partiel 165\ des producteurs sans terre) 1391. ün peut voir ainsi s'es
auisser une 'complémentarité fonctionnelle' entre le groupe des producteurs
sans terre et celui des planteurs-propriétaires fonciers, les disponibilités
en terre des seconds permettant la fixation à Djimini-Koffikro des premiers.
comme producteurs agricoles mais ~galement manoeuvres à temps partiel. Cette
complémentarité reste toutefois conjoncturelle, liée à l'essor de la culture
de l'ananas let donc à son devenir) et tributaire de l'extension des cultures
du palmier à huile et de l'hévéa. Cette extension joue un rôle ambivalent
relativement aux flux fonciers provisoires, à la fois positif, du fait des
avantages oue présentent'pour un propriétaire la location ou le prêt avec
contre-partie d'une parcelle avant la plantation des arbres. et négatif, par
le gel des superficies aue représentent ces plantations. On aura l'occesion de
revenir de facon plus approfondie sur ces divers points.

En définitive, le groupe des producteurs sens terre et celui des plen
teurs propriétaires se distinguent nettement dans leurs "modes dominants'
les FST sont jeunes, étrangers originaires du Nord, arrivés depuis peu de
temps à Djimini et fréouemment manoeuvres à temps partiel. Les planteurs
propriétaires fonciers, Ivoiriens, sont agés, arrivés depuis plusieurs déce~

nies ou natifs du village, et les ·pluri-actifs· sont des salariés travaillant
dans le secteur urbain. Ces éléments ne sont pas dénués d'importance pour la
compréhension du fonctionnement de l'économie agricole ê Djimini-Koffikro,
puisou'ils jouent tant sur les disponibilités des unités de production en
force de travail aue sur la stabilité de ces dernières, les habitudes de
consommation alimentaire et l'articulation de groupes d'unités de production
fondée sur des flux inverses de terre et de travail.
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NûTES DE LA FREMIERE PARTIE

ill Four la zone forestière ivoirienne. on oeut Mentionner ies travaux d'AFFOU rAPI, sur les Attié, de BOUET-SURRûCA, BOUTILLIER.
1;A5TELLU, ~INDO BOIJADI, ROUGERIE, sur ies Agni, de CHALEARD sur les Abè. de CHAUVEAU et RICHARD sur les Gban, de DOZON SIl' les Bëté,
de OOFIRE sur les Abè et les Agni. de K088EN sur les Agni et les Bété. de LENA sur les B8kwé. de RAULIN SIJ' les Dida, GoIJ'o, Gben
'.ou ';agoui et oété, de SCHWARTZ sur ies Guéré et les Bal<wé ... encore ne s'~it-il pas là d'une énulération exhaustive. Tous ces
travaux traitent. de f3Con plus ou moins aoorolondie, des régimes fonciers.
!21 De telles PratiQues. en zone pionnière. oot été décrites Par RAllIN [1957. p.52] PQUI" le Centre-ouest et LENA [1979, p.941 POUl'

le Sud-OUest.
1.31 Cette évaluation Peut ne pas Prendre en cOBIOte des parcelles situées SIJ' des terroirs lilitroohes, possédées alors par des
planteurs ayant depuis ouitté le village {Perte d' information 1.
\41 Far P!lI"celle foncière. on entend une pièce de terre aoorooriée Dar 1.1'1 individu ou une flllille: les patrilOines fonciers Peuvent
être constitués dO une ou de piusieurs parcelles foncières.
'.51 Enfants lfils ou fillel : 17: neveux: 5; frères utérins: 2; manoeuvre: 1.
!61 On a Pris en considération ici les seules transactions effectuées PlIr les planteurs dont le patrilloine foncier se trouvait sur
le terroir de üjilini-~offikro. En effet. une partie des achats de terres a Porté SIJ' des parcelles situées à l'extérielJ' du
terroir, sans oue l'on ait PU reconstituer l' histoire foncière des patrilOines auxouels elles se rattachaient.
(71 33' des patrilOines fonciers de la tin de la Phase piomière ont été intégralement cédés, couvrant 272,5 ha, soit 26' de la
sl.llerficie contrôlée à l'éPOQUe.
(8! Four 37' de ceux de 5 à 20 ha et B' seulement de ceux de plus de 20 ha ltableau A10, annexe 11.
191 L'origine de i'acheteur ne constituant pas un factelJ' discrilinant relativeaent à la SUPerficie aCQUise par l.I'Iité de oatrilOine,
cf. tableau A12, annexe 11. La SUPerficie achetée vllI"ie de 1 à 34,5 ha, POUl" une lOyenne de 7,8 ha (lOins de 5 ha : 18 caSi de 5 à
10 ha: 16: plus de 10: 111. [Jans 30 cas sur 45, il y a eu achat d'une seule parcelle foncière 1229 ha), dans 9 autres, achats
successifs de plusielJ's P!lI"celles 1121 hal.
(10) Ces transactions auraient porté SIJ' lê' de la SUPerficie totale à Assé-Kaffia, 29' à Kongodjan, 36' à Aboutou et seuleaent 3,5\
à AiDan9are {tableau m. en annexe 11: raooeions <lU' il s' ~it de SUPerficies déclarées et non aeslJ'ées.
(11) l'Iodalités d'accès à la terre des DIlflteurs décédés: droit de cultll'e 37,5\, achat 8,9', incomJes l,S'.
(12) Cette dYnalioue conservatoire concerne 43 Patrimoines, reorésentant une sl.llerficie de 412,6 ha. Dans 15 cas (103 ha) il y a eu
vente du patrilOirte, dans 2d 1309,6 hal le planteu- pionnier est toujOll's en vie, ou l'héritage n'a oes cIorIIé lieu 6 III IIOI'Celle
lent.
(13) 17 PatrilOines originels sont concernés 1344,6 hal dont le aoreelleaent a gh)éré 36 patrilOines (m,8 ha) et a contri~ 6
alimenter lPOUr 44,8 ha) l'extension d'autres patrilOines.
(141 La dynaaioue de concentration fait intervenir BpatrilOines originels en extension Bell' sl.llel'ficie totale Passe de 62,9 ha 6
117,7 ha) w héritage 117,9 ha! ou achats 130,9 ha); 6 nouveaux oetrilOines 'CtMJlatell's' (92,7 ha) constitués Par des achats
successifs Par de nouvellUx ligrants, de patrilOines originels fra;aentés ou non (5 patrilOines, 88 ha) ou Par donation puis achat (1
oatrilOine. 4,7 ha); 8 PatrilOines fonciers originels '~ytés' d21ns lelr intégralit~ m,8 ha); des fraglents de oetrilOines
originels, Pl"Oduits du IOI"celleaent de ces derniers et achetés Par des plantell's oui disoosaient déj6 de terres 6 Djilini-Koffikro
(53 ha); des Plll"celles foncières achetées sur des terroirs lilitroohes 116,6 hal.
(151 Cette dYnaaioue a touché 6 patrilOines originels llOO,9 hal ayant donc été successiveaent lOl"Celés et agrS'ldis hw achat,
héritage... ), et 7 patrilOines originels 149,1 hal absorbés dans lell' intégralité PlIl" les ~e1iers lors des Dhases de concentration.
Elle a abouti à la constitution de 11 patrilOines actuels 1141,8 hal, en ayant bWficié de la dynaaioue de IIOI"Celleaent (9,5 ha\ et
contribué à la dYnalioue de concentration 117,7 haJ.
(16) La SlJ)erficie totale des patrilOines de lOins de 5 ha P8Sse de 37,5 a85,1 ha, soit une au;aentation de 12'1'. POIr les Pltri
lOines de 5 à 10 ha, l'IlU;IIlentation est de 8' 1238,8 à 258,1 hal et on note Ille I~re dilil1ltion, de 5\ (771,76728,8 ha), DOl.I'

ceux de plus de 10 ha.
(17) 26 salari~s en activité ou retraités 112 fonctiomaires, 4 C8lhs sl»ériell's du ~ivé ou du pn-lltblic, 13 chIIUffell's ou
sloyés du ~ivéJ; 1 lédecinj 2 CQMel'ÇtlltSj 8 plantetl's ou anciens plantetl'si 2 sans activit~.

(18) Baoulé 14i Agni 6; Abouré 8i Nziae 7i 'Ivoiriens du Nord' 2; Yoltaroue li Nigérian 1.
(19) Les conditions d'accès à la terre et les SUPerficies concernées sont données en annexe 5.
(20) Peut intervenir é;aleaent la variation du Pl"ix de vente du _ioc, lais ce n'est P8S le cas ici PUisque le _ioc a été vendu
aorès oue la 'm..,..e des COlJ'S' de 19B3-début 1984 se soit aisée.
(211 RaDOel: par terroir, on entend 1S8Uf Pl"écision inversel les terres contrôlées en PI"OCll"iété Dr les villageois de Djilini
Kottikro, à [JjilinHoftikro, ainsi oue SIJ' ies terroirs enviromants 1Kongodjlll'l, etc... 1.
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[221 On n' a pas différencié. oarai les locataires ou les eaorunteurs. les salariés du secteur oublic et oara-oublic QUi vivent è
DiilllinHoffikro 1encadreurs. instituteurs1et y cultivent auelaues ares: les suoerficies concernées sont toutefois rMlites (au
total environ Ehal.
i.231 Rente différentielle 'extensive' !liée à la fertilité du sol et è la localisation des terresl et rente différentielle 'inten
sive' 'induite oar des différences ·je oroductivité du caoital sur des terres de IIême fertilitél. Sur les t~ies de la rente
foncière. voir J.L. GUIGOU. 19~3.

i241 La rente absolue oroviendrait d'une fixation structurelle des orix de lIlarché des oroduits agricoles au-dessus de leurs orix de
oroduction. Le maintien de ce surorofit. créé Par une lIIOindre cOllPOsition organiQUe du caoital dans l'agriculture, serait assuré Dar
la orooriétê foncière QUi freine le transfert intersectoriel des caoitaux et blOQUe ainsi la Pér~ation des taux de orofit entre
le~ différents secteurs de r écollOllie. La rente de IonOOOle aPParaît ouand le orix de mar':hé déoasse le orix de oroduction et la
valeur des marchandises,
1251 Notons ceoendant aue le concept de rente différentielle extensive est oleinellent ooératoire oour ln llI'llllYse de l' éCOl'lOllie de
plantation ivoirienne à l'échelle de l'ensemble de la zone forestière. Les avantages - dans un contexte donné des techniQUes
agricoles - d' une Rlise en culture aorès l'abattllQe de la forét rePrésentent une véritable rente différentielle oour les orc4Jcteurs
des fronts oionniers. relativement aux oroducteurs d'une vieille région d'économie de olantation. du fait des différences de
fertilité des sols et de la olus grande facilité de controle des adventices. En l' occurence. la rente bénéficie au terrain nouvel
lement défriché. ce oui rt respecte pas la forJDe du IROdèle ricardien. On rejoint ici les analYses orooosées Dar F. RUF [1988]. Ce
dernier distingue trois sources de 'rente différentielle-forêt': une lise en culture aorès l'abattage de la for~t bénéficie de
leilleures fertilité et réserve en eau du sol. ainsi aue d'un ;oindre enherbement, Dans le contexte spécifiaue aui nous intéresse.
il n'est oas possible d'expliQUer l'émergence de la rente foncière par le détournellent, Dar les orooriétaires fonciers. d'In rente
différentielle oréexistante aui doit étre recherchée en zone pionnière et non è Djilini-Koffil<ro.
(261 On se limitera ici à la rente-argent, ouisau'on ne dispose pas d'information sur l'existence éventuelle des différentes forles
de rente en travail à l'épooue du déveloooeaent des transactions foncières.
(27) La dernière transaction (en 19841 s'est faite sur la base de 76.000 F.CFA l'hectare de jachère (rllPllelons QUe les ventes
réalisées entre 1975 et mo ont en loyenne valorisé l'hectare de brousse il 70.000 F.tFA. cf. annexe 41.
(2B) Raisonnement fondé sur les données orésentées dans la auatrièle Partie.
i291 Le orix des régimes de graines de oallt a fortement llU9IIenté en 1983/84; si orlorocède il l'analyse oour la Période 1975/1980,
on constate QUe le revenu net annuel d'un hectare de palliers était voisin du orix de la terre alors enregistré (environ 70.000 F
/hal. L' écart est lIlOins illPOl'tant au' en 1984. Illis il reste très largelent significatif de l'absence de détertination du prix du sol
oar la valeur de la oroduction.
(301 En base 100 en 1982. l'évolution est la suivante. Rente fonci~e : 150 en 1983 et 200 en 1984; orix de l'ananas-exoort : 134 en
1983. 167 en 1984; lIanioc: augmentation de 100 il 300 entre le début et la fin de l'année 1983, réduction de 300 è 100 entre le
~t et la fin de l'année 1984.
(31) Pour III revenu lIOyen de 1.175.000 F.CFA en 1984, la répartition du oroduit est la suivante: location du terrain 40.oooj achats
des intrants 385.000: rélllllération de la Illin-d'oeuvre 267.000 lsur la base de 330 journées payées au prix du salaire d'un lllI'lOeuvre
iO\l'lllllier - forme de réllllllération la plus coùteuse, cf. deuxièlle Dartie 1; 'orofit' ou revenu net théoriQUe 483.000 (toutes les
bases de calcul seront orésentées dans la auatrième oartie1. La rente ne représente donc QUe M du revenu net théoriaue.
(32) TelPs de travaux lOyens (données orésentées dans la QUatrièlle Partiel: défriche.ent d'une vieille plantation: 62 JT (jours de
travail); débrousS8ge d'une jachère: 35 JTj travaux POIr la culture du I18Is (hors travaux culturaux) : 44 JT; travaux DOIJ" la
culttre du lII!I'lioc: 79 JT. La ventilation du travail de défrichelent ou de ~ouSSllge est effect~ ici sur la base des revenJS
aooortés resoectivellent Dar le I8llIs et le lIllI1ioc (soit 20t du travail ilDUté !lU IlIIs et 80\ au lllI'liocl. Une illlPUtation sur la base
des teaos de travaux consacrés aux deux cultures n'aurait pas modifié significativeaent les résultats.
(33) Cf! oeut retenir deux hYPOthhes de valorisation de ce travail: 410 et 800 F.CFA oar jour. La oreti~e valM correSDOnd !lU

coût de l'etPloi d'III l8nOeuvre sallrié mmel; III deuxièle valetl' corresoond è la réltllération d'lIIllll'lOe1M'e jOlnllllierj il s'agit
d'In estillltion favorable l~ration journali~e Illlxilllle d'un llllI'lOeIM'e è Djilinill8llis théoriaue ouisau'il est PeU DI"Ob8ble
au'un elPloi de jOlnllllier assure une ODDOI"tunité de travail auotidien. Dans le pretier cas, le coût de l'ms è la terre est 
dans les conditions lOyemes - de 20.(00 F.CFA/hlI~ une vieille plantation et de 11.000 F.CFA/hlI POlI' une jllCl*e. A800 F/JT,
ces chiffres passent resoectivetent è 40.000 et 22.000 F.CFA/hlI.
(341 Les tableaux A21 et A22, en annel~ 1, inaiauent la réPartition des reSPOllSllbles d' lIIités de oroduction pr~ etltliaue,
classe d' ège et statut foncier, ainsi aue letl' ège lOyen.
(351 La seule différence relativetent à la COIl)Osition ethniQUe ou nationale du groupe des PI"OIll"iétaires telle au' elle a (ljl ét6
Présentée résulte ôe·l'exclusion des cina orooriétaires non reSPOllSllbles d'unités de production (2 Abouré, 1 Baoulé, 1 Nzilll et 1
Ni~rianl.

(36) Atitre d'illustration, QUelaues itinéraires migratoires et professionnels sont orésentés en annexe 6.
(371 Les eaolois exercés Dar les 26 ligrants concernés {toutes éPOQUes confondues 1sont variables: aanoeuvre sur le oort d'Abidjan,
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5UX travaux oublics. eux PTT, .. , \101. COfWrce i 41. domestiaue ou gardien (id, aoorenti taBleur, chauffeur ou mécanicien l31.
3rtisan 121. emoloYé de bureau i2i et agent de oolice \II, La durée des elBOlois a été égalelllent variable. allant de auelaues lOis il
olus d'une dizaine d'année,
i 3a 1 On a déjà évoaué les activités exercées il l'extérieur de DiiminHoffikro Dar les 39 orooriétaires fonciers absentéistes. Si on
exclut les 5 orooriétaires oui ne oeuvent ëtre considérés comme resoonsables d'unités de oroduction. il apparaît aue 25 des 34
orooriétaires absentéistes ont une activité rémurtérée en ville i il Abidjan orincipalement j: 23 y sont salariés du secteur oublie ou
Drivé, l'un est médecin et un autre commercant. Parmi les b7 orOPriétaires fonciers résidant il Djimini-koffikro, 10 chefs d'exoloi
tation ont une seconde acti',ité il Djimini-Koffikro: On compte li cOIIIIercants oui ont ouvert boutiaue dens le village, 2 artisans. 1
transoorteur et 1 chauffeur d'un véhicule de transoort basé il DjillinHoffikro. Deux autres sont manoeuvres agricoles. l'Ill ebou
gnon. l'autre annuel Ice dernier a eu accès il ia terre en 1983. lorsoue son employeur lui a donné une parcelle en friche DOUr ou'il
y olante des oalmiers DOur son oroore comotel.
(391 Sur 79 oroducteurs sans terre, 51 sont IIIlnoelJVres 891'icoles il tellDs oartie1 114 abou9non et 37 contractuels ou journaliers 1; 3
sont artisans: on compte aussi un salarié d'une société de déveloooelient et un karamoko lresponsable IllUsullll8ll local!.
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Seconde oartie

D,NAMIQUES CULTURAlE~

~o



D~n5 un prtmier temps. on retracera un historiaue rapide des différentes
~ultures de rapport pratiauées ! Djimini-Koffikro et on en cernera les dynami
aues. Une fois eSQuiss!es ces dynamiQues culturales è l'échelle du village, on
or!sentera les ~.stèmes de culture oratiau~s è celle des unités de production.
Dans une ~econde étaoe. la olace des cultures vivrières au sein des sYst~mes

,j,:; ': lj 1t Ij r e fer al' 'j b jet ,je ,j ~ " e l·j c, 0 em,:; nt s sc' é ': i f i 'J U es. En ef f et. ,; l' ~ che 11 ~ à
laQu~ll~ nous avons tr3vail1~. la compréhension de la production vivri&re
rtLe~e ~oins d'une crise en comote des différentes composantes du syst&me de
culture aue d'autres éléments. maitrise foncière en particulier.

0n limitera la Drê~entation des résultats des enou6tes comolémentaires è
l'!~olution de~ s·stèmes ~,:; culture~ arborés. les données concernant les
Systèmfs ~ivrifrs étant tr0D grossi!res Dour être confrontées aux résultats
des investigations conduites â Djimini.

1. LA ~ECONVE~5ION D'UNE AGRICULTURE DE PLANTATION

l, L'EVOLUTLON DU VERGER VILLAt;EOI2.-

Deux proces~us marauent l'évolution du verger villageois è Djimini
koffikro le déclin des plantations de caféiers et de cacaovers et l'in
troduction et le dévelOPpement de nouvelles cultures arborées, palmier ~ huile
en Darticlllier.

Spéculation pionnière. la culture cacaovère a été pratiouée dès les
années 20 par les planteurs installés à Djimini-Koffikro. La plantation de
caféiers commence à ~tre développée avant la deuxième ~uerre. en raison.
d'après les planteurs, de conditions de prix plus intéressantes, d'une entrée
en production plus précoce et d'une meilleure adaptation du caféier aux condi
tions p!dologioues rencontrées è Djimini-Koffikro: selon certains planteurs.
les sol~ du terroir seraient dans leur ensemble peu propices è la culture
cacaoyère, les QuelQues 'terres à cacao' avant été contrôlées dès l'ori9ine
oar les Abouré.

Le probl~me de la reproduction de cette forme d'économie de plantation se
pose à partir des années 60: les plantations créées initialement vieillis
sent. elles deviennent peu à peu improductives {li sans oue le vieux verger
soit renouvel!. On peut faire intervenir deux éléments pour expliauer le non
renouvellement du verger: la disoarition de la forêt noire et l'absence de
modification des techniQues culturales. D'après tous les planteurs interrogés.
les reolantations en caféiers ou cacaoyers. après l'abattage des vieilles
plantations devenues improductives. ont étê peu concluantes, On peut supposer
'hypothèse oui serait è vérifier dans un contexte agro-pédologiaue identioue à
celui oui prévalait ~ Djimini-Koffikro lors de la première phase de mise en
valeurl ou'initialement l'abattage et le brülis de la forêt noire ont provoaué
une fertilisation palliant la pauvreté des sols sableux caractéristiaues de la
ré9ion et autorisant ainsi une premi~re phase de mise en valeur extensive,
avec en particulier l'absence d'acport d'éléments fertilisants, Le même proc!-



d6. aPDlioué aux ~ieill~s clantations. ~oire aux jachères. n'aurait oas permis
d'a~cumuler un 'capital de fertilité' suffisant pour assurer le succès d'une
reclantation sans modification des technioues culturales loas d'utilisation
d'en9raisl, Les r~Dlantations auraient ~té d'autant plus condamnées à l'échec
ou'elles ~ntervenaient le clus souvent non pas directement après l'abattage de
la vieille clantation. mais après un ou oueloues cycles de cultures vivrières
et de jach&res. On peut é9alement mentionner l'aoparition, depuis les années
~Q. d'une adventice eitr~mement envahissante. Euoatorium odoratum (2 1 , oui
rend d'autant Dlus aléatoires les résultats obtenus avec la méthode "tradi
tionnelle' d'abandon à la brousse des olantations. jus~u'à l'entrée en pro
duction.

M!me si on ne peut a~ancer ici de certitudes ouant aux considérations
agronomi~ues oui bloauent la reproduction de l'économie caféière et cacaoYère
à Diimini-Koffikro, le fait est là: cette reproduction ne s'effectue pas et
ce. Dour des raisons technioues 'échecs des reDlantationsl. Si les producteurs
ne plantent clus de caféiers ou de cacaoyers. c'est parce ou' ils ne le oeuvent
Das - ou Dlus exactement Darce ou'ils ne modifient pas les technioues
culturales dans un sens oui pourrait peut-être le leur permettre (fertilisa
tion. entretien rigoureuJ) - et non parce au' ils ne le veulent pas 131. La
recherche de forets noires dans d'autres régions corresoond d'ailleurs à la
ou!tes de 'terres è cacao' .

Les plantations de caféiers ~u de cacaoy~rs 'traditionnels' Qui existent
à Djimini-~offikro sont ainsi un legs du oass!, aooelé è disoaraitre len
l'oecurence la 'tradition' ne remonte ou'à QuelQues décennies, le terme de
traditionnel étant emploYé par commoditél.

On ne comote actuellement Que 37 planteurs de caf~iers ou de cacaoYers,
sur 97 de cultures arborées: Jes superficies concernées reorésentent moins de
12% de la superficie totale du terroir: 126,2 ha au total (34,3 de caf~iers,

4',1 de cacaoyers et 44.S de olantations mixtesJ. Ces plantations, exploit~es

très extensivement. sont agées et très oeu productives 29 d'entre elles
auraient olus de 30 ans, 5 entre 20 et 3D ans, 3 entre 10 et 20 ans. Les
rendements obtenus sont dérisoires: en moyenne 56 kg de caf~ marchand à
l'hectare, et 57 k9/ha de fèves de cacao (campagnes 82/83 è 84/85) (4). Dans
l'optioue même des clanteurs, ces caféières OU cacaoYères sont consid~rées

plus comme des r~5erves fonci~re5 vouées à un abattage orochain Que comme des
olantations en croduction.

On peut ainsi considérer oue dès les années 60 s'amorce à DJimini-Koffi
kro le déclin de J'économie de plantation, dans son 'modèle dominant', les
olantations les Dlus anciennes devenant oeu è peu improductives. Ce d~clin

s'est échelonné sur plus d'une vingtaine d'années, selon l'épOQue des pre
mières plantations. et n'a donc pas affect~ simultan~ment toutes les unit~s de
production, Qui ont ainsi apporté des réponses diff~renci~esaux oPPortunités
successives de diversification ou de substitution des cultures.

1.2.L'échec d'une tentative de reconversion avec le cocotier local

Des plantations de cocotiers de la variété dite 'locale' [Grand Ouest
Africain, GOAl sont cr :;es dans la région à partir des ann~es 60. Il semble
aue les services agricoles de Grand-Bassam et d'Assinle aient êt~ è l'origine
de cette diffusion. meis leur intervention à DJimini-Koffikro n'a Jamais ~t~

éVOQuée lors des enouétes. L'adoption de la culture du cocotier GOA Y a donc
été spontanée, Dar imitation de pratiQues constat~es dans des villages -voi
sins. Le cocotier présentait le gros avantage d'étre peu exigeant Quent è la
aualité des sols (les sols sableux lui étant même favorables), permettant

62



ainsi ~e valoriser aueloues zones de savane oQ le caféier et surtout le
cacaoyer n'avaient cas !tl implantés. ainsi oue de venir en substitution aux
vieilles plantations après abattage de ces dernières.

]usou'è l'introduction du calmier è huile. en 1965. le cocotier local a
!tl la seule çulture arbor!e ~e substitution au careler et au cacaoyer.
?lusieurs !léments çentribuent è expliouer la poursuite des plantations après
lQ~5 volent! de diversification. manaue de confiance dans la culture du
calmier les cremières ann!e! de son introduction, avantages culturaux du
cocotier 1 les noix tombent toutes seules', ce oui présentait un intérêt
certain cour les planteurs âgés cour lesouels la récolte des régimes de
~raines de palme était troc difficilel. possibilité de pratiauer des cultures
en association avec le cocotier GOA, les premières années après la plantation,
ce oui était interdit Dar la SODEFALM pour le calmier puis pour le cocotier
hybride encadres.

Des clantations en cocotiers GOA ont été réalisées ! Djimini-koffikro
jusqu'en 1977. A partir de 1978, les cocotiers 'locaux' de la région sont
atteints par la 'maladie de Sema' IPhytoohtors heveae l • oui les détruit irré
médiablement,

Lors de la réalisation du clan carcellaire, ont été mesurés 49,6 ha de
cocoteraies GOA (appartenant à 1: clanteursi, oui étaient en fait vouées ~

l'abattage et doivent être considérées comme des réserves foncières immédiate
ment disponibles: 10 autres planteurs avaient dêj! totalement abattu leurs
cocoteraies. La phase 'cocotier locaL' a donc ~u une incidence sensible è
Djimini-Koffikro. puisau'elle a intéress~ 22 planteurs sur les 97 producteurs
de cultures arborées r!censés en 1~!3. L'échec total de cette tentetive spon
tanée de diversification ou de substitution peut être imputé ~. l'epparition de
la maladie de Samo. Toutefois. les planteurs s'éteient rendus compte, avant
cette apparition. de l'intérêt tout relatif oue présentait le cocotier local:
entrée en production tardive - 7 ans au minimum après le olentation - et
rendement très faible. On peut supposer oue méme en l'absence d'etteinte per
le Phvtoohtora, le développement de la culture du cocotier GOA eurait été
limité Iles abattages de cocotiers ont d'ailleurs commencé avant l'apperition
de la meladie de Samol, d'autant aue de nouvelles opportunités de substitution
ou de diversification des cultllres arborées s'offraient aux planteurs.

1.3. ~évelQppeme~t des cul~s arborées séleçtionné~s

al A partir des années 70, le SATMACI a diffusé dans le région des
boutures de caféiers et des cabosses de cacaoyers sélectionnés. L'impact de
cette diffusion est resté très limit~ ! Djimini-Koffikro, oa on compteit, en
19S3/54, 6,3 ha de caféiers et 6,5 he de ceceovers sélectionnés, 9 planteurs
étant concernés au total. Selon les oroducteurs, les résultets sere lent déce
vents et ces tentatives ne semblent pas destinées à evoir de suite. Il feut
souligner oue ces olantations sont conduites avec les mêmes techniques aue les
plantations treditionnelles lpas de traitement phvtosaniteire ni de fertllise
tion).

bl Le oalmier à huile sélectionné e été diffusé en milieu villageois par
la SODEFALM à partir de 1963. A Djimini-Koffikro, les premières plentetions
remontent à 1965. Une première phase de plantation s'est échelonn!e jusau'en
1976, dans le cadre du premier Flan Felmier; une seconde phase e débuté en
1963, avec l'encedrement de FALMINDUSTRIE.

Au total. les palmeraies couvraient 276,8 ha - soit 26' du terroir - à
l'issue des plantations réalisées en 1984: 219 he ont été plant!s entre 1965
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~t 1976. 51 ha en 1933 ou 1984 et 6.3 ha de calmeraies ont été r~alisés

sc~ntan~ment entre 1931 et 1934 par des olanteurs Qui ont récupéré des plants
~ous d~s palmiers adultes. Les trois auarts des producteurs de cultures arbo
rées - 7~ sur 97 - ont actu~llement une oarcelle de palmiers.

L~ ;ucc~s r~ncontrê par le Dalmier à huile tient à plusieurs facteurs
adaptation au~ conditions D!do-climatiQu~s iocaies. efficacité du système de
c~llecte. mensualisation du r~glement de La Droduction, pri~ relativement
rémun~rateur. Quantité Limitée de travail nécessaire Ion reviendra sur ces
D'j i nt 5 1 • La ,j ~ man d~ ~ n mat é rie l ': é gé t a 1 é man ant des 0 1ant eurs est for tee t ne
peut ètr~ totalement satisfaite Dar PALMINDUSTRIE. ce Qui expliQue l'appari
tion d~ 'ciantations sauvages' réaiisées a~ec des descendants d'hybrides.
moins oerforffiants aue c~s derniers. Cette pratiaue, marginale actuellement,
~st envisagée par de nombreu~ producteurs.

cl Les premières pjantations en cocotiers hybrides l51 ont été réalisées
dès 1972 par aueiau~s clanteurs. avec du matériel végétal acheté directement è
la station IRHO de Fort-Bou!t. Entre 1974 et 1979. d'autres plantations ont pu
ètre créées avec l'aide de La 50DEFALM, dans le cadre du Flan Cocotier. C'est
ainsi oue 47.5 hectares ont fait j'objet d'un encadrement par la société de
développement et 2û.3 ont été plantés è la seule initiative des producteurs
127 planteurs au tc,tajl.

L'intérêt dont ont fait preuve les pLanteurs de Djimini-Koffikro pour la
culture du cocotier hYbride s'exoliaue à la fois par l'efficacité de la campa
gne de promotion de la SODEFALM. par sa réputation de culture demandant peu de
travail et par le souci d'essayer. parallèlement au palmier, une autre
,:ultIJre.

Cet êlan initial a eté toutefois plus aue tempéré par l'évolution des
conditions d'achat de la production lnoix sèches jusQu'en 1982, puis coprah
dont la fabrication demande un travail supplémentaire et nécessite la
construction d'un four) et par la stagnation du prix oayé au producteur. En
1983/84. la plupart des clantations étaient fort mal entretenues. voire aban
données. Soulignons également oue les plantations n'ont fait l'objet d'aucun
encadrement oendant une dizaine d'années. puiSQue ce n'est Qu'en 1984 Qu'un
encadreur a été détach! oar FALMINDUSTRIE auprès des planteurs afin, en parti
culier. d'organiser la coLlecte de la production de coprah. En effet, il n'a
pas été mis en place un système de collecte régulière du produit, Ce Qui
obligeait les planteurs, avant l'arrivée de l'encadreur, ! se rendre! Assinie
- centre de collecte - à chaQue fabrication de coprah, deux ou trois fois dans
l'année. Un relèvement important du pri~ du coprah en 1984 (de 70 è 160 F/kg)
laissait très nettement présager une reprise du secteur ·cocotier" ! Djimini
Kofflkro, mais L'effondrement des cours de L'huile de coprah sur le marché
international a contraint FALMINDUSTRIE ê réduire le prix d'achat è 70 F/kg en
début d'année 1986. avec un effet désastreux sur les planteurs, certains envi
sageant même de couper leurs cocoteraies pour y planter du palmier.

dl Introduit par la SAFH en 1981 è Diimini-Koffikro, l 'hévé~ ne couvrait
en 1984 aue 5,7 hectares ldeux producteurs). Ses perspectives d'extension
semblent être limitées è l'heure actuelle par sa réputation de culture deman
dant beaucoup de travail les premières années après la plantation et par la
concurrence exercée par Le palmier, considéré comme une 'valeur sare" par les
planteurs.

En 1983/84, La répartition des unités de production selon l~ superficie
plantée par culture est la suivante :



Tableau l~ : 5~oerficie plantée par culture et par 'Jnité de Production il Djimini

'Classes de !Café-(acao iCarê-Cacao i ra lAlier ! Cocotier Cocotier 1 Hévéa
suoerfide 'tra,jHi. : 3at~la,:i 1 i hybride ';üA 1

1 ] Ü il 3 ha( ! 21 9 ~1 22 5
1 ( 3 il 6 ha( i 1: 3

(6 ha ~ lai 1 14 lb! 2 IC 1 1 I,jl~

Nombre Uf 37 ~ 73 27 12 2

iSuo. Moy. ha! 3,4 1.4 ~ . 2,5 U·..·.0 ~.o

Superficies maximales: lai 14,: ria: lb! 19 ha: ici a.E, ha: Idi 9 ha.

Le ~raphiau~ A5 orésenté ~n annexe 2 illustre la chronologie des plan
tations en cultures arborees sélectionnées réalisées è Djimini-Koffikro, ainsi
aue les superficies concernées.

De toute évidence. l'économie de la production agricole è Djimini-Koffi-
kro ne se situe plus dans le cadre général du modèle dominant d'économie de
olantation tel au lL a été précédemment esauissé. La marginalisation des
cultures caféière et cacaoYère aoparajt tant ê travers l'analyse de l'occupa
tion du sol et du nombre de oroducteurs, au'à travers celle des précédents
culturaux et de la part des revenus procurés par ces cultures dans l'ensemble
des revenus d'exploitation.

5uoerficies en cultures arborles et nombre de producteurs en 198'

NollIbre de producteurs Superficie

Pallier il huile
Cocotier hybride

Cocotier GOA
Hévéa
caféier SATI'lACI

Caféier non sélectionné

Cacaoyer SATl'lACI

CaCBOyer non sé lect ionné

TûTAL CUlTURES ARBOREES

73
27 1

~ 37
12 j

2
5 1

~ 29 1
27 j 1

p7
5 1 1

~ 27 J
25 j

97

276,B ha 1

68,3 ha 1

~ 400.6 ha
49.8 ha 1

5,7 ha J
6.3 ha 1

~ 63 ha ,

56,7halal J )
139 ha

6,5 ha ,
P6ha

69,5 ha(b) j

539,6 ha

1si 34.3 ha de caféiers + 44.8 ha/2 de olsntstions de cst~iers et de cacaoyers en ~lsnge.

lbl 47.1 ha de cacaoyers + 44,S ha/2 de plsntations de camers et de cacaoyers en ~lsnge.

Rewaue : pour le caféier. le cacaoyer et le cocotier, le l'lOIbre total de orociJctell"S diffn de la Salle des oroôJctell'S de
variétés sélectionrlées et non sHectiomées, puiSQUe les deu~ types de cultures oeuvent étre orsti~es PSI' Ille lIge lIlité de
ProOJc:t ion.

Ainsi. en 1954, les cultures caféière et cacaoyère sont rencontr~es dans
36\ des unités de production. alors Que celle du palmier en int~resse 75'; 26'



des superficies Dlant~es en soéculations arborées sont occuPés par des
caf~ières ou des cacaoYères. 75\ par les 'cultures de la diversification'. Les
cultures s~i~ctionn~~$ couvrent 6'% des superficies plantées: le palmier à lui
seul en reor4sente plus de la moitié. 50n importance relative devrait croltre
ouisque la dema~de des clanteurs en matAriel végétal sélectionné est forte et
au'elle devrait pouvoir ~tre satisfaite. en partie du moins. dans le cadre du
deu~ième Plan Palmier.

La mar9inalisation du caféier et du cacaoyer au sein de l'économie agri
cole villageoise ressort davantage si on s'intéresse aux orlcldents culturaux.
au 11 a été possible de retrouver de facon sommaire pour une partie du ter
roir. en r~ponse è la auestion 'y-a-t-ll eu. è une épooue. des caffiers ou des
cacaoyers sur la parcellei' itableau A27. annexe 1 i. Sur les ~10 ha pris en
compte. 773 ont ~tè plant!s dans un premier temps en caféiers ou cacaoyers.
dont il ne reste a~luellement aue 16B ha, encore faiblement productifs ~11'

ha' ou totalement abandonn~5 !5' hal. le reste avant été abattu pour laisser
la piace aux nouvelles spéculations arborées, aux blocs d'anan~s de conserve.
à l'anar,as o'expc,rtatic·n. aux cultures vivrières et aux jachères 161.

Le processus de substitution n'est pas forcément immédiat. plusieurs
cycles de cultures non pèrennes 'culture! vivrièr!s ou ananas! et de jachère~

cOl..lvant s'intercaler. En fait. le ;crléma ,j'évolution a souvent été le suivant:

opPOrtunité de pratiQuer une nouvelle culture

~
forêt noire~ ,:afHers-,:a':aoj'ërs~ mort ,jes plantations_ systèllle vivriers-jachère~ nouvelles plantations

L'ampleur de la mutation agricole est révélée également par l'examen des
rlsuitats d'exploitation de la campagne 1983/84. Les ventes de caf~ et de
cacao ont représenté. a l'èchell! du village. 9% de la valeur des ventes des
oroduits d~s olantations arboré~s et 4\ de l'ensemble des recettes agricole.
ces chiffr!~ étant respectivement de ~: !t 35\ pour le palmier è huile.

Malgré les zones d'ombre oui demeurent. on retrouve dans les Quatre
villages enouété~ les grands déterminants de la dvnamioue des svstèmes de
culture arbor~s mis en évidence è Djimini-Koffikro. Joue en premier lieu le
poids des facteurs naturels: vieillissement et mort des premières planta
tions: 'pc,tentialités agro-o-êdologioues', relativement!l un état donn6 des
technioue~ agricoles: plus ou moins fortes agressions phvto-pathologioues. En
second lieu. l'intervention ou la non-intervention des soci~t-ês de d~velop

pement revêt un rOle majeur dan~ l'ouverture de la gamme des spéculations
oraticables. (es deux facteurs fondamentaux se combinent sur la base d'un
proces~us diachroniaue: époaue de la première phase de mise en valeur - aui
conditionne celle de la phase de reconversion - et chronologie de l'interven
tion des sociétés de développement.

La forêt noire a disparl..l des terroirs villageois enQu~t~s pour laisser la
place, principalement, è des spêtulations arborées. Les cultures dominantes
diffèrent selon les villages, en termes de superficie et de nombre de plan
teurs : palmier, caféier et cocotier à Kongodjan; cacaoyer, palmier et c8f~ier

3 Assé-Maffia: cacaoyer et oalmier à Amangarej cocotier et caf~ier!l Aboutou
Itableau~ 20 e-t :11;

Il est possible d'eSQuisser, comme cela a ~t~ fait pour DJimini-Koffikro,
un historioue ~omffiaire de l'évolution des vergers villageois, permettant de
~omprendre l'occupation actuelle du sol. Lors de la phase pionni~re, le ca
féier et le cacao ver ont été plantés, après l'abattage de la for~t, !l Assé
Maffia et Amangare: è ~ongodjan et Aboutou, les plantations ont ~t~ r~alis~es



T3bi~au 20 : Cultures ?rborées oratiQuées l,superficies et \ 1 à K0090d.j3l'l. Assé-Mattia. Amangare et Aboutou
, ,

i CF 3at iCF trad i r Café
1 1 1

CC 3at icc trad Ir Cacao Coco Hy 1 GOA 1r coco Fallier
1 i

Hévéa
!

Total 1

5.7 ha 539.6h81

1\ 100\ 1

l06ha 1

100\ 1

192.5ha 1

100\ 1

27. 5ha 382 ha 1

7.2\ 100\ 1
420 ha
100\ 1

258 ha 1

100\ 1

6ê.3hai 49.at.a!m.lha 276.Bha

i \21.9\ 51.3\

1

9ha 1 17ha 1 26 ha 40.5he
1 1 24.3\ 38.2\

13ha ! 1 Uha 63ha
1 1 6.7\ 32.7\

4ô.5ha 1 lüha 1 5B.5I1a 131ha
1 1 15.3\ 34.3\

51 ha 1 210 hai 261 ha 45 ha
1 1 6U\ 10.7\

1 ha 1 140 ha 1 141 ha 3 ha
i 1 54.7\ 1.2\
i i

5 ha
409\

69ha
35.b\
162ha
42.4\

5.5Ma 5.5l"1él
1 1.3\

5.5ha! 5.5ha
i 2.1\.

i Utlél! 56.7tlaj 63 ha 6.5 hai 69.5haj 76 ha
1 i i 11.7\ 1 1 14.1\
'Iii

2Uha j • ha 34.5ha 1 5 ha
! 32.6\ 1

11. 5l"la \ 36 ha 47 . 5ha Uha 1 56 ha
1 24.3\
! 3 ha 3 tla l ha 161ha
! 0.:\

Uha ilû1.5l",a 109!ia
1 1 1 25.~

! Uha 1101.5ha i l~la

i 1 iâ \

Aboutou la)

Ojiœini

ASôé-l'laffia

Aboutou ibi

AAlangare

tF Sato tC Sat: caféiers. cacaoms SATI1ACI: tF trad. CC trad: caféiers, cacaoYerS 'treditionnels': toco hY : cocotiers
hYbrides f500EfALM 1; GOA : cocotiers GOA.

lai calcul incluant une UF ~lceotionnelle 1162 hal; lbl cas Darticulier exclu

Tableau 21 : Noalbre de Dlantell's Dar culture 1Kongodjan, Assé-l\affia, AIangn et Aboutoul

iCaféier [cacaoyer /cocotier Pallier Hévéa
i i i

1 Kongodj/Yl 1- 13 i 3

1

7 9

11 ÂSsé-l'laffia 1 13 1 22 4 13
!Alangare 1

1
1

21 1 15 28 ! 8
i AtoOUtou 1b1

1
22

1

4
1

26 3 1
1,

1i OHlini 1 29
1

27 37 73 2
i 1 i
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uniouement en caféiers. les sols ne convenant pas. selon les planteurs. à la
~ulture du cacaoyer. A oartir des années 60. on assiste aux mêmes ohénomènes
~U'3 ~jimini : :ieillissement des oremi~res plantations et apoarition d'opoor
tunit~s de substitution/diversification. mais avec une intensité variable
selon les village5.

A Aboutou. 1'introduction du cocotier local a permis de valoriser des
sols peu orooices à la culture du caféier let a fortiori du cacaoyer!,
lorsau'ii a 4t~ olanté sur des terrains jusou'alors inutilisés l'forêt noire
trop maigre oour permettre l'installation d'une caféière' 1. Dans les autres
.: as. sc' n :. ri t r .) d'.1 Ç' t ion sem t· 1e a \oU) i r r ~ p0 ndu à '.1 ne log i ou e ,d e su bs t i tut ion. soi t
au'il ait été compiante dans une caféière sur le déclin, soit ou'il ait
succ~d! è une caf!ière devenue improductive. La maladie de Samo n'exerce pas
encore dans les cocoteraies locales d'Aboutou des ravages comparables è ceux
constat!s un Deu plus au nord, è Amangare, Djimini et kongodjan. La demande
des viilageois en matériel végétal sélectionné !palmier et hévéal est forte
mais n'est pas satisfaite oar les sociétés de développement, la presoue tota
iité des superficies cultivées en cocotiers hybrides et en palmiers apparte
nant è un seul planteur (plus de 50 ha de cocoteraies et 40 ha de palmeraies).

A Àmangare. ia disoarition du caféier est achevée; lui ont été substitués
le palmier à huile et le cocotier. Le cocotier hYbride a eté implanté sur
d'anciennes caféières! selon les directives de l'encadrementl, alors oue le
cocotier local est venu en substitution au caf~ier mais a aussi permis de
valoriser. dans auelaues ~as. une zone de savane. Depuis oueloues ennées. la
culture de l'hèv&a se dévelOPpe après l'abattage d'anciennes caféières ou de
eocoteraies locaies atteintes oar la maladie de Samo. Les cacaovères plantées
lors de la phase pionnière sont encore en production; rares sont les oro
ducteurs oui envisagent de les couoer à court ou moyen terme.

A ~onpodjan. les cocoteraies locales décimées par la maladie de Samo
constituent actuellement des réserves foncières. ûn note l'importance relative
des caféières cr~ées avec du matériel végétal fourni par la SATMACr lenviron
le ouart des plantationsl. A la mort des vieilles caféières, les planteurs ont
saisi les oPPortunités de substitution oui se présentaient : cocotier local ou
hvbride. oalmier ou caféier sélectionné, selon les épOQues. La culture du
caféier sélectionné a été adoptée, en règle gén~rale, à une époaue où la
50DEPALM avait cessé d'intervenir dans la région lfin des années 70 - début
des ann6es aOI, donc à un moment où les oPPortunités de substitution étaient
limitées. Il semble. à travers ies ·jjscussions avec les planteurs, et bien oue
les plantations soient récentes. oue les résultats obtenus ne soient guère
encourageants. ün ne peut oue s'en tenir à ces déclarations, mais on doit
souligner l'intérét aue présenterait un programme de recherche portant sur
les résultats, en Basse-Côte, de reolantations de caféiers ou de cacaovers
aorès l'abattage d'anciennes plantations. Une attention oarticulière devrait
être aoportée à l'analyse de l'incidence, sur les résultats observés, des
conditions agro-pédologioues et climatioues. de la nature exacte de la végéta
tion avant abattage Irecrü plus ou moins ligneux, cvcles intercalaires
vivriers-jachère l et de la conduite technioue de la culture (apports
d'engrais, importance des travaux de nettovage, etc. J.

Assé-Nsffia présente deux particularités, relativement aux autres vil
lages: la culture du cocotier local n'y a jamais été pratiQuée et la régéné
ration des vieilles caféières, par replantation progressive ou recéoage,
semble donner des résultats 'corrects' selon les olanteurs, de même oue les
plantations de caféiers ou de cacaovers, après abattage des vieux vergers.
L'intéret du programme de recherche suggéré s'en trouve confirmé; on avancera
Queloues hvpothèses. non limitatives et non exclusives, pouvant expliouer ces
différences inter-villageoises:
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- Diff~rence de nature des sols selon les villages: rappelons oue l'on
oasse. en allant du nord au sud, de sables tertiaires à des sables ouater
naires iterroir d'Aboutou 1 •

- Différence dans la nature de la végétation. avant la replantation
3battage d'un reera plus ou moins arbor6 iselon la durée d'abandon ~e la
olantation antérieure l , ou d'un simple couvert d'Euoatorium. si des cycles
intermédiaires vivriers-jachère ont été oratioués. ce oui est à mettre en
relation avec les disoonibilités en terre des clanteurs et la oression démo
graphioue exercée sur l'utilisation du sol. Il serait intéressant de réaliser
une étude oédolGgioue dans ces différents villages. Une telle étude suooose
rait, Dour être rigoureuse relativement à l'objectif oui lui serait assigné
lCl. d'être effectuée sur des oarcelles destinées à porter incessamment une
nouvelle olantation. et devrait comparer les oarcelles suivant le orécédent
cultural [vieille olantation abattue pour la reolantation ou réalisation de
cycles vivriers-jachère avant la replantation 1.

- Qualite des entretiens apPortés à la nouvelle plantation.

La mutation des systèmes de cultures arborés à Djimini est illustrée par
la carte de l'occuoation des sols en 1983/84. On notera l'absence de
structuration du terroir. aucun élément ne donnant de ligne d'organisation des
cultures dans l'espace. à la différence de ce oue l'on peut observer ailleurs
idisoosition des grands types d'occuoation du sol en cercles concentrioues, ou
selon les caractéristioues du milieu naturel relief. cours d'eau, etc.l.
Comment cette mutation se concrétise-t-elle à l'échelle des unités de oro
duction:

2. LA MUTATION DES SYSTEMES DE CULTURE AReORES A b,'Ç;CHELLE DES UNITES DÇ;
fRQQUÇ TION

Une analyse raoide montre oue la presoue totalité des unités de pro
duction est engagée dans cette mutation des systèmes de culture arborés, dont
l'importance effective reste toutefois très variable.

2: • 1. Une mut a t ion 1ar ~.m ent ~ttU....

On retiendra comme critère oualitatif situant les unités de production
relativement à la mutation agricole en cours, la présence exclusive ou non du
caféier ou du cacaoyer traditionnels dans les systèmes de culture. Cette
présence est révélatrice de la phase dans laouelle se trouvent les unités de
production: substitution non amorcée ou en cours. ou disparition totale des
spéculations de la phase pionnière,

Seules 6 unités de production n'ont actuellement oue des plantations de
caféiers ou cacaoyers traditionnels. Il est possible de distinguer deux grou
ces, parmi les 91 unités de oroduction oui ont introduit dans leur sYstème de
culture de nouvelles spéculations (palmier, cocotier, hévéa) ou de nouvelles
variétés (caféier ou cacaoyer 5ATMACII. Le premier comprend celles oui ont
encore des plantations de caféiers ou de cacaoyers traditionnels (31 UP), Que
l'on dénommera 'groupe mixte'. le second celles oui n'en n'ont plus (60 UP).

La disparition totale du caféier et du cacaoyer traditionnels des SYS
tèmes de culture est nettement plus marouée pour les petits patrimoines 10n-
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ciers oue cour Les gran~s, et oour les unités de production contrôlées par des
oLanteurs absentéistes oue pour ~elles dont les responsables résident à Diimi
ni-Koffikro,

N'ont Dius ~e plantation de caféiers ou de cacaoyers traditionnels ... 74%
des ~nités de oroduction oui disposent au total ~e moins de 5 hectares. 65\ de
celles dont La superficie du patrimoine foncier est ~omprise entre 5 et 10
hectares et 50% de ceLles oui contr61ent LO hectares et plus [tableau A28.
annexe 1 i. Plus La suoerficie du patrimoine fon~ier est imoortante, moins la
recon~ersion est avancée. Ce phénomène courrait s'inscrire dans la logiQue du
fonctionnement de l economie de plantation. le planteur n'intensifiant sa
production len l"occurrence. oar l'adoption de nouvelles spéculations, oui
in~uit une intensification du sYstème de production relativement à la 'croto
culture' caféière ou cacaoy~re actuellel Que sous l'aiguillon de la contrainte
foncière. mais se contentant de rendements médiocres s'il peut compenser ceux
ci par une importante superficie en culture. Une telle explication serait
séduisante, mais 'Jn peut se demander si cette moindre reconversion ne traduit
pas simplement le fait Qu'une substitution sur 3 ou 4 hectares s'opère beau
coup clus rapidement Qu'une substitution sur 18 ou 25 hectares. surtout dans
un contexte de faible disponibilité en main-d'oeuvre oermanente. La corréla
tion 'groupe mixte/superficie importante des oatrimoines fonciers' ne serait
ou'un révélateur de la contrainte temporelle au processus de reconversion. Une
telle hypothèse est corroborée par la faible importance des superficies en
caféiers ou en cacaoyers, tant en valeur absolue Que relativement aux superfi
cies totales contrôlées par les unités de production de ce groupe mixte (cf,
tableau 21 et graphioue AS. annexe 21.

La disparition du caféier et du cacaoyer traditionnels est davantage
marQuée pour les non-résidents l79\) Que pour les planteurs Qui habitent à
Djimini-Koffikro 152%1 Itableau A29, annexe Il. L'analyse est toutefois biai
sée par la redondance des variables 'Superficie des patrimoines fonciers" et
'Résidence du planteur', les absentéistes contrôlant, en moyenne, des patri
moines de plus faibles dimensions Que les résidents. Si on raisonne par clas
ses de superficie afin de pallier cette redondance, on n'observe pas de diffé
rence de comportement entre les résidents et les non-résidents dans le groupe
des petits patrimoines: 73% des premiers, 75\ des seconds n'ont pas actuelle
ment de plantations de caféiers ou de cacaoyers traditionnels. Far contre,
une différence (statistiauement significativel existe au-del~ de 5 hectares:
48\ des résidents n'ont pas de plantation de caféiers ou de cacaoyers tradi
tionnels. contre a3\ des absentéistes. Deux éléments d'explication peuvent
ëtre avancés.

D'abord, le fait oue les non-résidents diSPosent pour la plupart de
revenus extra-agricoles facilite le processus de reconversion ~ un double
titre. d'une part, en leur permettant de financer plus aisément les charges de
main-d'oeuvre occasionnées par la phase de démarrage (plantation et période
pré-productivel, d'autre part, en abaissant le seuil ~ partir duauel le plan
teur considère Qu'une caféière ou cacaoYère 'ne donne plus'. Ce dernier hési
tera en effet ~ couper une caféi~re, même peu productive, lorsau'elle lui
procure la totalité ou une bonne partie de ses revenus, le remplacement par
une nouvelle plan. 'io~ posant ~e probltme de la subsist~nce pendant les
années Qui séparent la mise en terre de l'entrée en production. Dans un tel
contexte, le processus de substitution ne peut être que graduel. Par contre,
il sera plus rapide pour le planteur aui dispose d'autres ressources et peut
ainsi se passer des faibles revenus de la plantation & abattre, tout en
financant les dépenses occasionnées par la création d'une nouvelle plantation.

Ensuite, il faut rappeler Que nombreux sont les non-résidents aui ont eu
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accès à la t~rre par achat ou donation et se sont ainsi trouvés en possession
de plantations très âgées ou de friches. Ces oroducteurs n'ont jamais eu de
carelere ou de cacaoyère et ont réalisé leurs nouvelles plantations à partir
d'esp~ces avant la réputation de 'réussir' è Djimini-Koffikro. de bien venir
sur une jachère ou après abattage d'une vieille olantation.

La diffusion des nouvelles cultures à ùjimini-Koffikro et la régression
du careler et du cacaoyer impliQuent la Quasi-totalité des unités de pro
duc t i ,j n ,j u vil l age. I~ ue l l e est l' i mp0 r tan ce':] ua nt i t at ive de cet t e mut a t ion, en
termes de ':IJPerfide. à l'échelle des unités ,je production?

2.:: .... Q..ÇlJlt l'importance effective reste variabli.

A j'échelle de! 97 unités de production pratiQuant des cultures arborées
en 1ge3/~~ â ùjimini-Koffikro. l'occupation movenne du sol est la suivante:

;UIlerf icie AlOyenne
des patrimoines 10.5 ha

r sélectiOlil'lées 3,5 ha
cultures arborées 5.6 ha ~ rcaféiers/cacaoyers 1,3 ha

Lnon sélectionnées 1,8 ha ~
Lcocotier GOA 0,5 ha

autres occupations du sol 4,9 ha

La superficie en cultures arborées par unité de production varie de 0,2 â
24,1 hectares l,classe modale: 2 à 3 hal. (in compte 37 IJnités de production
sur 97 pour lesouelles cette superficie est inférieure è 3 hectares, 28 pour
leSQuelles elle varie de 3 à 6 hectares et 32 Qui ont plus de 6 hectares de
plantations arbor6es Itableaux A3D et A31. annexe 1), Le chiffre moyen de 5,6
ha peut ëtre rapproché des données enregistrées dans les autres villages
(superficies déclarées et non mesurées!: la superficie moyenne plantée par
unité de production est de 6 ha à Kongodjan et Assé-Maffia, de 9 ha & Aboutou
lun cas particulier exclu: il s'agit d'un exploitant possédant 162 ha de
olantations' et de 12 ha à Amangare, ce Clui est à mettre en repport avec la
superficie totale des oatrimoines fonciers (le ratio 'superficie plantée /
superficie contrôlée' varie selon les villages entre 0,6 et 0,7, pour 0,5 à
Djimini-Koffikrol. et donc avec les conditions d'accès à la terre à l'époClue
pionnière et ultérieurement.

Actuellement, le caféier et le cacaoyer traditionnels ne représentent à
Djimini-Koffikro un mode dominant d'occupation du sol (plus de 50% de la
superficie du patrimoine foncierl Que pour QuelQues unités de production, mais
le développement des autres cultures arborées ne marQue une prépondérance
spatiale de ces dernières Que dans une unité de production sur deux, du feit
de l'importance Que revêtent les 'autres occupations du sol" (cultures
vi vr ières, ananas, jachères, plantat i ons abandonnées J

Mode dOIlinant d'occupation du sol : (.amer-cacaoyer traditiomels 6 lf
Autres cultll'es artor6es 47 Lf (dont 16 oatrillOines pllll'lt6s en totaliW
Autres oc~tions du sol 34 Uf
Pas de doIinante $08tiale 10 UP

FratiQuées par 94% des unités de production ayant eu accès à la propriété
foncière, les cultures introduites depuis les années 60 ne sont spatialement
dominentes que pour 48 % d'entre elles.

L'importance relative des différents types d'occupation du sol est signi
ficativement corrélée avec la superficie totale des patrimoines fonciers, Plus
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cette dernière croit. Dlus la part relative des 'autres occupations du SOL

augmente et olus celle des cultures arborées autres aue le caféier et le
cacaoyer traditionnels diminue. La différence est oarticulièrement nette entre
les unités de oroduction disposant de moins de 5 ha. dont Bl% sont â dominante
'autres cultures arborées'. et celles Qui possèdent plus de 5 ha (dominante
'autres cultures arborées 3b%. et 'autres occupations du sol' 47%. cf. tableau
A32. annele li. Four ces derni~res. la disparition - en cours ou totale - des
caféières et des cacaoYères n'a pas été totalement compensée par la plantation
de nouvelles cultures arborées. du fait de contraintes précédemment évoauées
!contraintes 'trésorerie' et 'force de travail'), mais aussi parce Que le
matériel végétal sélectionné est distribué en auantité limitée par les socié
tés de développement. Actuellement. on trouve en lieu et place de certaines
anciennes careleres. des iachères. des cultures vivrières. des parcelles
d'ananas. très souvent en mode de faire-valoir indirect. Le processus de
substitution des cultures arborées n'est donc, pour ces patrimoines, ni total.
ni immédiat. et la phase 'autres occupations du sol' revêt une importance
marauée.

ün peut souligner la spécificité du comportement des planteurs absen
téistes. Four les patrimoines de moins de 5 hectares. la dominante 'autres
cultures arborées' aoparait chez la plupart des résidents comme des non
résidents; toutefois ces derniers tendent à planter la totalité de la superfi
cie dont ils disposent, à l'inverse des producteurs oui habitent le village.
Les non-résidents olli n'ont pas de famille proche à Djimini-Koffikro ne sont
pas tenus de conserver une fraction de leurs disponibilités foncières afin
d'assurer le fonctionnement d'un système vivriers-jachère. contrairem~nt aux
autres olanteurs. sauf si ces derniers optent pour une stratégie de dépendance
foncière pour leur production vivrière lcf. chapitre Ill.

ün a évoaué précédemment le fait aue 16 propriétaires fonciers possèdent
des plantations dans d'autres régions; l'un d'eux donne â bail la totalité de
la superficie Qu'il possède. les 15 autres sont planteurs. Pour certains, la
auête de forêt noire dans d'autres régions a été consécutive à la mise en
valeur totale des terres au'ils avaient à Djimini, grâce aux nouvelles spé
culations arborées. Four d'autres, cette ouête a été antérieure à la reconver
sion du verger à Djimini et il est intéressant de noter aue dans ces cas la
disponibilité de forêt ailleurs au'à Djimini n'a pas eu d'incidence négative
sur cette reconversion (71. On ne vérifie donc pas l'hYPoth~se aue l'on pou
vait avancer - conforme aux analyses souvent proposées - d'une désaffection
vis-à-vis de l'ancienne zone pionnière, oui se serait traduite par un abandon
à la brousse des vieilles plantations. Le mode de gestion du sol ê Djimini
correspond effectivement à cette logiaue pour un seul des 15 cas considérés.

2.3, Diversification ou spécialisation des sxstèmes de culture arborts?

Le nombre de cultures arborées pratiouées à Djimini par unit! de pro
duction varie de 1 à 4. si on confond variétés sélectionnées et variét!s non
sélectionnées: une culture: 50 UF; deux cultures: 27 UP; trois cultures:
16 UF; ouatre cultures: 4 UF. Cette diversité des systèmes de culture arborés
est toutefois artificielle car elle résulte, pour certaines unités de pro
duction, de la juxtaposition /substitution de nouvelles spéculations à des
cultures appelées à dispara1tre lcaféier et cacaoyer traditionnels et, depuis
Queloues années. cocotier locall. Il est donc plus judicieux de centrer l'ana
lyse sur le critère 'variétés non sélectionnées (caféier, cacaoyer tradition
nels, cocotier locall/variétés sélectionnées (palmier, cocotier hybride,

93



hévéa, care1er et cacaover SATMACII', La diversité des svstèmes de culture
s'en trouve fortement r~duite: sur les Q7 unités de production, 63 n'avaient
adopté en lQ34 ou'une seule culture sélectionnée. 23 unités de production
seUlement pratiauaient DlUS d'une culture arborée sélectionnée [en l'occurence
~ - 20 UF. ou 3 - ~ UF l, Il unites de oroduction ne pratiQuaient aucune
cultur~ sélectionnée.

On peut ainsi avancer aue le processus généralisé de substitution (direc
te ou différée l au caféier ~t au cacaover traditionnels de nouvelles cultures
ne se double d'un processus de div~rsification de ces cultures Que dans une
minorité de cas.

Le palmier est nettement dominant dans les cas de spécialisation de
l'unité de production dans une seule culture arborée sélectionnée: 11 appa
rait alors 52 fois dans les systèmes de culture, le cocotier hYbride, en
seconde position. n'intervenant Que 8 fois. Far contre, lorSQue 2 cultures
sélectionnées sont pratiauées dans le cadre de l'unité de production, l'impor
tance du cocotier croit 117 cas) et égalise celle du palmier (18 cas). Le
caféier et le cacaoyer 5ATMACI n'interviennent Que marginalement comme uniQue
composante arborée sélectionnée du système de culture.

La diversité des cultures augmente avec la taille des patrimoines. Sur 22
unités de production disposant de moins de 5 hectares et pratiQuant des
cultures arborées sélectionnées, une seule a adopté plus d'une culture; par
contre, 14 des 33 unités de production dont la superficie du patrimoine
foncier atteint ou dépasse 10 hectares ont diversifié leur système de culture
arboré Itableau A33, annexe 1). Une disponibilité foncière importante favorise
donc la diversification des cultures (8). Il est évident Qu'une superficie
limitée n'autorise guère l'adoption de plusieurs spéculations arborées; de
plus, les olanteurs bénéficiant de grandes superficies ont pu profiter succes
sivement de plusieurs oPPortunités de diversification, tout en étant rela
tivement moins sensibles Que les petits planteurs au riSQue agronomiQue ou
économiQue induit par la diversification. La stratégie de diversification,
révélatrice d'une attitude de 'testeur' r"il faut toujours essayer une nouvel
le culture' l, ne s'exprime pleinement Que lorSQue les disponibilités foncières
le permettent.

Au-delà de ces cas de diversification, il semble bien Que l'économie de
plantation évolue, à Djimini-~offikro, d'une spécialisation des unités de
production dans la culture caféière vers une spécialisation dans celle du
palmier a huile. En effet, lorSQue le palmier n'est pas la seule culture
arborée sélectionnée retenue, il reste la principale en termes de superficie
et de dynamiQue culturale, les nouvelles plantations étant le plus souvent
envisagées en palmier. A une première phase de substitution Idiv~rsification

des cultures arborées, pendant laQuelle le planteur saisit lorSQu'il en a la
oossibilité toutes les opportunités Qui se présentent, succ~de une phase de
spécialisation, sur la base de l'expérience aCQuise, une seule culture étant
étendue en superficie, les autres étant conservées mais leur importance rela
tive diminuant. Ce mécanisme pourrait conduire è une nouvelle phase de diver
sification (pour les planteurs ayant encore des disponibilités fonci~res) par
l'adoption de la culture de l'hévéa. Celle-ci reste jUSQU'~ présent timide, le
palmier profitant pleinement de l'antériorité de son introduction ~ Djimini
Koffikro et de la sécurité Que présente sa culture (culture connue, prix
relativement rémunérateur, collecte bien organiséel, alors Que l'hévéa est une
culture nouvelle. Il n'est pas impossible cependant Que l'attitude de réserve
adoptée par les planteurs vis-~-vis de l'hévéa évolue lorSQue les premi~res

plantations entreront en production ... si le prix proposé alors est rémunéra
teur.
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Analyser les oersoectives d'e~tension des superficies en cultures arbo
r~es è Diimini-koffikro oeut se faire sous trois angles: une analyse globale
t ri é0 r i oJ IJ e . è l' éche 11e ,j l.l ter r ':' i r: '.l ne analys e. 0 atri moi nef 0 ncie r par pat r i 
moine foncier. rapportant la superficie actuellement ou ootentiellement dis
oonible au~ besoins théoriaues du fonctionnement d'un sYstème vivriers
iachère. dégageant ainsi une disponibilité foncière théorioue pour les planta
tions: enfin. '.lnë analYse ,jes orévisions de olantation pour 1985. 1986 et 1987
lau-d~là. le5 déclarations sont moins fiables l ,

al Un t·locage inéludable
l'occllPstion d'.l 501 en 19U/;4.
est la suivante :

â ,;.,urt terme. à l'échelle du terroir
à l'échelle du terroir de üjimini-Koffikro,

relmier à huile m.8
Cocotier hybride 68.3 1 1

Cultures oérennes. Hévéa 5.7 ~ 363,6 ha 1
variétés sélëCtionnées Caféier SATMACI 6.3 i 1

Cacaoyer SATMACI 6,5 J
1

i
Ceféier 34.3 1 1

Cultures t'érennes. Cacaoyer 47,1 ~ 126,2
,,
11

variétés non sélectionnées Caféier t cacaoyer 44.8 j ~ 176 ha
~ 1072,0 haCocotier GOA 49.8 J
1
1

Blocs 5ûDEFEL 84,9 ha 1 1

Ananas ~ 128,1 ha 1
Ananas-exoort 43.2 ha J 1

Cultures vivrières 167.2 ha
1

Jachères 158,5 ha

1
Flantations abandonnées 78.6 ha

J

Un calcul élémentaire montre Qu'à cette échelle, la reconduction des
superficies occupées en 1983/54 par des cultures vivrières ou l'ananas-export.
sur la base de systèmes de culture stabilisés à jachère, suppose l'abattage
immédiat de toutes les caféières et cacaoYères (les bases de calcul sont
précisées en annexe 7i. Quatre scénarios sont proposés, relativement aux
superficies pouvant être consacrées aux cultures vivrières, ! l'ananas-export,
aux jachères et à de nouvelles plantations arborées :

A- Les réserves foncières potentielles (plantations de caféi~rs et cacao
vers faiblement productivesl ou actuelles (plantations abandonnées, cocote
raies GüAI ne sont pas utilisées; la superficie disponible pour les cultures
vivrières, l'ananas-export. les jachères et les éventuelles plantations arbo
rées est alors de 369 ha a l'échelle du terroir.

B- Les réserves foncières actuelles sont utilisées, la superficie dispo
nible passe de 369 à 498 ha.

C- Les vieilles plantations de caféiers ou de cacaovers, encore faible
ment productives, sont abattues: la superficie disponible est alors de 624
ha.

C- Les blocs de culture 'ananas de conserve" sont rétrocédés 6 leurs
propriétaires; la superficie Qui peut étre consacrée aux cultures vivrières, à
l'ananas, aux jachères et aux plantations arborées est de 714 hectares,

La superficie disponible ~our des ~lant8tions arborées (Sp) est donnée
par la formule suivante :



3p : 5d - Sa it1 t t2 i , 3','ec 5d : superficie disoonible oour les cultures vivrières. l'ananas-exPOI"t, les jachères et les
nowelles plantations:

Sa : slJPerficü défrichée sur une snnée pour les cuitures vivrières et l' ananas-export:
t1 : durées ,ju cycle de culture des Productions 'Jivrières et de l'ananas-mort:
t: : durée de la jachère,

E1I.e -e ~ t ,j .e , , . in .:. lQi. 1Ü7 ha, av ecie sc é nario A. c e Cl ui sig nif i e Cl ue 1a
superficie 'J,:c'JPée -en 193,3/64 par les c'Jltures vivrières et l'ananas-export ne
p.eut Das 6tre reconduite. à l'échelle du village. jans le cadre de systèmes à
jach~re. Le scénario 8 permet cette reconduction", et la plantation de 22
rlectares supplémentaires. Ce n'est ou'avec l'abattage des caféières et cacao
Yères encore faitolement or.),juctives [scénario Clou. a fortiori, avec la
récupération des tdocs SûDE.FEL par leurs propriétaires 1scénario Dl, ou' une
possibilité d'extension des plantations sélectionnées apparaît - 148 et 238 ha
respectivement - compatible avec la reconduction, dans le cadre de systèmes à
jachère. des suoerficies en cultures vivrières et en ananas-export.

Le renouvellement progressif des plantations de palmiers. abattues au
bout de 2ü ans ,j'age puis replantées. pourrait oermettre d'augmenter. cer
taines années. le stock de terre disponible pour les cultures vivrières
(cultures vivrleres en association aux nouvelles plantations ou cycle de
cultures vivrières intercalé entre l'abattage et la replantationJ: 1.5 ha en
1985.3.7 ha en 1966,16 ria en 1987.41,1 ha en 19é8. 44.8 ha en 1989,21,1 ha
en 199û. etc. lef. graphioue At>, annexe 2 1 •

Cette modélisation él~mentaire est évidemment sujette è caution. car trop
réductrice dans HS rlypotr,èses. Elle n'en est pas moins révélatrice de la non
reproductibilité. à l'échelle du terroir, des systèmes de culture actuellement
pratioués, sauf à considérer un abattage immédiat de l'ensemble des planta
tions caféières et cacaOYères, ce oui n'est guère réaliste. L'antinomie exis
tant entre l'extension des plantations et le maintien des superficies actuel
lement en cultures vivrières ou en ananas-export ne pourra être levée oue par
cet abattage.

bl Des disDonibilit's fonci~res thloriaues imoortantes! l"chelle des
catrimoines fonciers: on retiendra ici trois scénarios ...

A- La superficie disponible par patrimoine foncier pour de nouvelles
plantations est égale à la superficie totale du patrimoine diminuée des super
ficies déjè olantées en cultures arborées {caféier et cacaoyer traditionnels
inclus, cocotier local exclu}, des parcelles éventuellement louées ê la SODE
FEL et d'une superficie de 3 hectares réservée pour le fonctionnement du
système vivriers-jachère. ce oui ne concerne toutefois oue les planteurs
résidant à Djimini-Koffikro et 6 planteurs absentéistes dont la famille proche
utilise les terres pour produire des cultures vivrières. Selon ce scénario, 54
patrimoines sur 106 disposent actuellement des réserves fonci~res permettant
une extension des plantations sur une superficie totale de 298,5 hectares.

B- Le second cas se distingue du premier par la coupe des vieilles ca
féi~res et cacaoyères, oui augmente les disponibilités foncières pour de
nouvelles plantations ê 389 hectares, 61 patrimoines sur 106 étant alors
concernés.

C- Enfin, on envisage dans une troisième hypoth~se la rétrocession par la
SûDEFEL des parcelles louées pour la culture de l'ananas de conserve. La
superficie disponible pour de nouvelles plantations est alors de 472 hectares,
pour 67 patrimoines fonciers,

Ici encore, on doit rappeler le caractère simplificateur des hypothèses
envisagées pour ces différents scénarios. Mais il appara1t auand même claire-
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ment ou'existent d~s disponibilités foncière~ permettant l'extension des plan
tations pour un patrimoine foncier sur deux, au minimum. Ce constat vient en
n~tte contradiction avec l'opinion oui orévaut souvent. de l'impossibilité
d'~tendre les superficies cultivées en Basse-COte. Ainsi. selon un rapport
iconfi·j~ntielJ ·:onsacré en 19S.3 au se·:te'.Jr 'ananas'. toute implantation de
nouvelle culture Ipalmier è huile. cocotier, hévéai dans la région Est-Comoé
~e ferait au détriment de l'ananas de conserve, Dans une autre étude [SCET
IVüIRE. 1979. 0, ~b], il est fait mention d'un blocage de l'extension du
oalmier è huile imputé è un manaue de terre, A la lumière des investigations
conduites à Djimini-Koffikro let oui seront confirmées par les résultats des
enouêtes complémentairesl on ne peut au'ëtre circonspect devant de telles
affirmations Iles dor,nées manouent, oui permettraient de les étaver J et au
contraire souligner la forte demande des planteurs en matériel végétal sélec
ti onnL

Une extension des olantations avec l'importance suggérée par ces scéna
rios ne pourrait Atre réalisAe sans une réduction des superficies consacrées
aux cultures vivrières ou, moins vraisemblablement, à l'ananas-export (la
raréfaction des terres disponibles devrait se traduire par une hausse des
lovers seule assumable. à la limite, par les revenus tirés de la culture de
l'ananas!, Cette réduction devrait affecter en premier lieu les nombreux pro
ducteurs sans terre oui sont contraints de louer ou d'emprunter des parcelles
pour produire et dépendent ainsi d'un marché locatif lui-même tributaire en
partie du processus de reconversion de l'économie de plantation.

cl Frévisions de création de olantations f1985-1987J: les prévisions de
création de plantations enregistrées en 1984 portaient, pour les trois années,
sur 116 ha 194 ha pour le palmier et 22 pour l'hévéa), Elles concernaient 44
unités de production pour le palmier et 6 pour l'hévéa (9). Ces plantations
étaient envisagées après ...

.. , une jachère, des cultures vivrières ou celle de l'ananaS-elDOl't 67 ha
l'abattage de cocoteraies GOA 26 ha
l'abattage de vieilles caféières ou cacaoyères faiblement oroductives 10 ha
l'abattage de Diantations abandonnées 10 ha
l'abattage d\me cocoteraie sélecti~e 3 ha

Les disponibilités foncières constituées par les plantations totalement
abandonnées ou par les vieilles caféières ou cacaoyères ne devraient ~tre oue
marginalement exploitées; seraient d'abord utilisés les terrains demandant un
effort réduit pour la réalisation des travaux pré-culturaux (simple
débroussage après les cultures vivrières, ananas ou jachère ou abattage aisé
des troncs morts de cocotiers GOAl. Ces prévisions confortent nos analyses
précédentes de la dvnamiaue du palmier è huile et témoignent également d'un
démarrage de l'hévéaculture è Djimini-Koffikro, hévéaculture oui semble d'ail
leurs attirer les absentéistes puisoue 4 des 6 planteurs oui envisagent de
planter de l'hévéa ne résident pas dans le village,

Dans les autres villages enouétés, la demande en plants de palmiers
s.électionnés est forte. On a donc tenU, comme cela a été fait pour Djimini
Koffikro, d'évaluer les superficies disponibles ~ l'échelle des terroirs.
l'expérience de Djimini avant montré la marge d'erreur importante dans les
déclarations des superficies ê l'échelle des unités de production (les diffé
rences se compensant partiellement lors de l'agrégation des données). Il
apcara1t aue les superficies théoriaues disponibles permettraient une exten
sion globale des plantations de plus de 50', auel oue soit le scénario retenu:
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Scénario A la superficie disoonible par village oour de nouvelles
olantations ~st égale â la suoerficie totale du terroir diminuée des superfi
cies en cocoteraies GOA 'sauf oour AboutouJ, en caféiers et cacaoyers tradi
tionneis isauf Dour Amangare et Assé-Maffia! et en olantations abandonnées.

;c~na,-ir;. B la 5'.loerficie ,jisoonible par village pour de nouvelles
olantation5 corresoond à la suoerficie totale diminuée des olantations en
oroduction. des 5uoerrlcies louées à la SODEFEL et d'une suoerficie de 3 ha
Dar unité de production. destinée au fonctionnement d'un système vivriers
jachèr~.

Tableau 22 : üccuoation du soi et estimation des superficies disoonibles oour l'extension des plantations
1hectares. superficies déclarées 1

i ~on9Odjan jAssé-Maffial : Total iAlangare IAboutoulbl
. i i i 1

,

i !
1 1iCultures arborées sélectionnées 76 9B.5 1 20B 11.5 394

ICaféier, cacaoyer traditionnels 13
1

94
1

164 1 107 378 \1

lcocot ier local 17 1 1
10 1 140 167 1

!Flantations abandonné~s 17 i 63.5 1 27 1 24.5 132
!F'JrH 1 \ 1 15 15
!Vivriers. ananas-exoort. jachère 19

1
91

1
115

1
81.5 306.5

Ilocations à la 500EFEl , il
1 1

2.5 24.5\
i

jSuoerficie totale 1

!
369 ! ! 1417 i142 1 524 .382

i 1 i,
213.51!SUPerficie diSPOnible scénario AI 15 1 64.5 1 59

1
135

iSUPerficie disoonible scénario BI 34 1 " . 1 37
1

146.5 281 1j
~.o

: i i

Ces chiffres sont évidemment approximatifs, mais ils confirment l'exis
tence en Basse-Côte. région oourtant réputée pour la saturation foncière Qui y
règne. d'une potentialité spatiale d'extension des superficies en cultures
arborées sélectionnées. potentialité oui semble être ignorée ou largement
sous-estimée par les structures d'intervention en milieu rural .

.3. !..A-JUXT AFOS II l (1 N CI ELA CULT URE DEL' ANAN AS AL' ECO NQMIE QE PLA NTATI 0N
VILLAGEOISE

3.1. Ananas de conserve et ananas d'exportation à Qiimini-Koffikro. des dyna
mioyes divergen~

Deux types de culture d'ananas sont oratiQués è Djimini-Koffikro, l'ana-
nas destiné à la conserverie et l'ananas produit en vue de l'exportation pour
la consommation en frais sur les marchés européens. Sur les 72 producteurs
d'ananas recensés en 1953/84. on compte 10 producteurs d'ananas de conserve,
21 producteurs d'ananas de conserve et d'ananas-export et 41 producteurs
d'ananas-export. La prépondérance de l'ananas-export se trouve renforcée si on
se situe dans une oerspective dynamioue.

al La culture de l'ananas de conserve a été introduite en 1949! l'Est
Comoé oar la SALCI. A partir de 1954, l'usinier développe la culture chez des
petits planteurs de la r~gion. dans le cadre d'une agriculture contractuelle.
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Le secteur d'encadrement de Djimini-Koffikro est créé en 1965. JusQu'en 1967,
la SALCI encadre elle-même les planteurs. en fournissant assistance techniQue,
matériel végétal et intrants: en retour, elle se porte aCQuéreuse de l'ensem
ble de la production a un ori~ fi~e. déduction faite du coût des intrants, au
moment du r&glement. Les pianteurs pratiquent alors la culture sur des par
celles autonomes disoersées. En 1969. l'encadrement. après avoir été confié
deux années a la 5ATMACI. est dévolu a la SODEFEL. sans modification sensible
de son organisation.

IJne restructuration profonde est engagée à partir de 1977. Les planteurs
sont regroupés sur des blocs de cultur~ mécanisée. autonomes. d'une superficie
de 625 hectares, soit 250 hectares en sole annuelle (lOI, di~isée en deux
parties. Chaque planteur dispose d'une parcelle d'environ 0,7 ha par demi
sole. Six blocs sont installés à l'Est-Comoé : Samo et Dosso en 1977, Aboutou
et ~jimini-~offikro en 1975, Attiékro et Adiaké en 1979. Les planteurs de
chaQue bloc f 170 théoriquement) sont regroupés en 1980 dans des groupements ~

vocBtion cooDlrBtive (GVCJ. L'installation d'un GVe 'ananas de conserve' è
Diimini-Koffikro dépasse le seul cadre villageois: la plupart des parcelles
Qui constituent le bloc - entité physiQue fictive - sont louées sur d'autres
terroirs inous avons vu Que les villageois de Diimini-Koffikro ne donnent en
location au GVC Que t~ ha sur les 625 ha du blocl, et de nombreux coopérateurs
ne résident pas a Diimini-Koffikro. mais dans les villages voisins. les attri
butions respectives de la SùDEFEL, du GVC et du producteur seront éVOQuées
Qans la Quatrième partie de ce te~te.

Depuis QuelQues années. le secteur de l'ananas de conserve traverse une
crise profonde oui trouve son origine dans la conjonction de Quatre phéno
mènes :

- Les difficultés de trésorerie rencontrées par la SALCI depuis la fin
des années 70 Icf. Chapitre introductif) ont été répercutées sur les planteurs
villageois Qui devaient attendre de 8 à 12 mois le paiement des fruits livrés.

- La stagnation du prix d'achat des fruits (fixé par arrété du Ministère
de l'Agriculture) à 13 F/kg bord champ, entre 1977 et 1984, soit une dimi
nution de moitié en francs constants.

- Une crise de confiance généralisée entre les planteurs d'une part, la
structure coopérative et l'encadrement SODEFEL d'autre part. Le GVe et la
SODEFEL constituent les véritables interlocuteurs des producteurs Qui ont
tendance a voir en eux les responsables des difficultés présentes. La con
jonction de la crise et de la mise en place des GVC a eu un effet malheureux
sur la conscience Que pouvaient avoir les producteurs de l'intérêt de l'orga
nisation coopérative, d'autant Que 'l'image de marQue' de certeins agents de
la SùDEFEL est mauvaise. Enfin, le principe de la globalisation des charges au
sein du GVe est systématiQuement remis en cause par les coopérateurs, 'les
bon~ planteurs payant pour les mauvais'.

- Le dévelOPpement de la culture de l'ananas-export, dont l'incidence est
double: 'détournement' d'une partie des producteurs de l'ananas d~ conserve
vers l'ananas-export nettement plus rentable, et détournement d'intrants de
l'ananas de conserve vers les parcelles d'ananas-export.

Cette crise de l'ananas de conserve peut être saisie 6
celle de l'ensemble du GVe et celle des producteurs résidant 6
kro,

deux ~chelles,

Djimini-Koffi-

A l'échelle du GVC, le nombre des planteurs a fondu depuis la sole 1980
et le taux d'abandon des parcelles en cours de végétation s'est accru:
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iableau 23 : Evolution ,ju nombre des olante'Jrs d' ananas de conserve. GVC de Diimini -Koffikro

!
Nbre de Diant. !
à l'origine !

i

1 (1 \1 115
1 209
2 !2 \1 109

12 !lQ \1 107
~6 132 \1 100
2~ 125 \1 75

1 14 i 36 \ 1 1 25 !
jnon disoonible Inon diSPOnible i
lnon disoonible lnon disoonible 1
j 1 1

'Sole ou demi-sole

i~Q oremière oartie
!aO deuxième oartie
131 !lI
ia2 première oartie
iS2 deuxième oart ie
!=3 oremière oartie
iS3 deuxième oartie
!84 (2i
IE5 !21
i

116
210

Défections
, ;

j Nbre de Diant. i
i à la récolte !

1

Il) En 1961. le ct~gement de la date de fermeture de la conserverie a orovoaué la réduction de moitié du progralme de plantation.
!2 1 ras de demi-sole. du fait du nombre réduit de olanteurs,

A 1 '~chelle des planteurs rlsidant ~ DJimini-Koffikro. 50 anciens plan
teurs ont ét~ recensés parmi les producteurs ne pratiouant pas la culture de
l'ananas de conserve en 1983/84: 34 parmi les producteurs d'ananas-export, 9
parmi les planteurs de cultures arborées et 7 parmi les producteurs de
cultures vivrières. ües 31 producteurs d'ananas de conserve enouêtés, 17 ont
depuis abandonné ou déclarent avoir décidé d'abandonner cette culture;
plusieurs déclarent continuer ou entreprendre (pour les planteurs des soles 84
et 8S) la culture de l'ananas de conserve pour pouvoir bénéficier par la suite
des rejets oermettant la création d'une parcelle d'ananas-export.

Farallèlement à la crise oui affecte l'ananas de conserve, la production
de l'ananas-export enregistre un véritable boom.

decoûtsles

la culture de
interdite, La
de nombreuses
des planteurs

de rente Qui y

oroximité d'Abidjan réduitla

bJ La production d'ananas destiné à l'exportation en frais est réglemen
tée en Côte d'Ivoire. Toute création de plantation est soumise à l'autori
sation du Ministère de l'Agriculture: les normes de création retenues corres
pondant à des unités de production de 800 tonnes exportées par an, soit une
vingtaine d'hectares en production. Ces normes supposent des moyens techni
oues et financiers oui sont censés assurer à la fois une production de oualité
et la régulation de l'approvisionnement. L'exportation des fruits est organi
sée dan~ le cadre d'un groupement coopératif (la COFRUITEL a l'épooue où les
enQuétes ont été réalisées) Qui distribue un Quota d'exportation a chaQue
planteur et doit contrôler la oualité des fruits.

La région de l'Est-Comoé était normalement réservée à
l'ananas de conserve, la oroduction d'ananas-export y étant
règle n'est plus appliQuée à partir de la fin des années 70,
autorisations étant accordées dans la région. L'engouement
d'ananas pour cette région peut être explioué par la situation
prévaut dans trois domaines :

- rente agro-écologiQue : la pluviométrie abondante supprime la nécessité
d'irriguer: les riSQues sanitaires sont limités en terrains sableux, caracté
ristiQues de la zone: les coûts de production sont donc réduits, relativement
aux autres zones de production:

- rente de situation
transport:

- rente 'commerciale' : de nombreux ouotas d'exportation ont été attri
bués par la COFRUITEL à des planteurs de l'Est-Comoé sans Que lea capacités de
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production 1es attributaires ne leur correspondent, Ces plenteurs 'officiels'
font alors sppel à la oroduction de oetits planteurs sous-traitants, cette
pratiaue ~tant facilitée oar la préexistence du secteur de l'ananas de conser
~e, la sous-traitance présente un intérêt financier certain pour le planteur
exportateur, d!sign! ici par le terme 'acheteur': le coot de oroduction bord
chamo et avant emballage oeut étre estimé, sur une exploitation moderne, à
environ 60-05 r,CFA/kg (selon le rendementl soit, aorès défalcation du coOt de
récoite, 37 r,CFA/kg envir"n ',,:1. annexe 31, Au mèmestade, la oroduction du
petit planteur sous-traitant est achetée 25 F/kg, soit un différentiel net
d'environ 12 F/kg, véritable rente pour l'acheteur, aui se cumule avec la
marge bénéficiaire courante,

Cette prati~ue est illégale, l'arrêté du Ministère de l'Agriculture du 26
mai l~H PI~écisant. dans son article 4,.. "Chaaue planteur, ou grouoement de
oianteurs. ne c·eut c,ré.senter â l 'exportation vue des produit.s provenant d~ s~s

oroores cultures, Il s'ensuit aue le ramassage ou la collecte des fruits par
un oroducteur chez d'autre.s olanteur.s en vue de l'exportation sont .strictement
interdits', la production d'ananas-exoort dont il est auestion à DJimini
Koffikro est pourtant bien celle de ces oetits sous-traitants, sollicités oar
des acheteurs dont le nombre semble croissant 1111, Ce secteur de sous-trai
tance est aoparu à Diimini-Koffikro en 1979.

En 1923/a4, 62 producteurs d'ananas-export ont été recensés à Djimini
Koffikro. Quelaues chiffres suffisent à révéler le dynamisme de ce secteur
56% des producteurs d'ananas-export ont créé leur oremière parcelle en 1983 ou
1984 ltableau A34, annexe II, 23 orévisions de créetion à court terme de
plantations ont été enregistrées parmi les producteurs egricoles aui ne culti
vaient oas l'ananas d'exportation (121, et tous les ectuels producteurs d'ana
nas-exoort. à une exception près lplanteur rappelé par sa famille en Haute~

VoltaI, orévoient d'en continuer la culture.

3.2. Une petite production non sta~ltl.t.

Construire. sur la base des superficies plantées, une tyoologie des
unités de oroduction pratiquant la culture de l'enenas, s'avère délicat dans
le contexte de Djimini-Koffikro. ün risaue de figer, par un chiffre, des pro
cessus dynamiaues: exoansion de la culture de l'ananas-export, récession de
la culture de l'ananas de conserve. les auelQues données Qui sont présentées
ne constituent donc au' une 'photogrephie', à un moment donné, d'une situation
saisie en pleine évolution. Nous avons opté pour un raisonnement non oas
~irectement en termes de superficie mais d'abord en termes de degré de stabi
lisation du système de culture. Aucun des plenteurs d'ananas de Djimini
Koffikro n'a totalement stabilisé son système de culture (plentation et récol
te tout au long de l'année J. On peut cependant distinguer plusieurs groupes
selon la tendance manifestée vers le stabilisation, le critère retenu étant
celui du nombre de parcelles en culture lors de la réalisation des enQuêtes,
Le raisonnement en "nombre de percelles' est efficient, le superficie moyenne
ties parcelles créées éta~~ st~ble lenviron 0,5 ha) Trois groupes d'unités de
production ont ainsi été distingués :

Grouoe 1: Ce groupe comprend 38 unités de production disposant d'une
seule oarcelle en culture lors de la réalisation des enQuêtes; la superficie
moyenne des parcelles est d'environ 0,5 ha. Il s'agit de planteurs Qui dé
butaient dans la culture de l'ananes ou Qui attendaient la récolte d'une
oarcelle pour créer une nouvelle percelle, en utilisant les rejets de la
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première.
Groupe 2 21 planteurs avaient deux oarcelles en végétation lors des

~nouêtes: la superficie totale cultivée par unité de production (tous stades
de v!gêtation confondus! est d'environ 1,2 ha,

Groupe 3: ce groupe comprend 13 planteurs oui contrôlaient plus de deux
oarcelles, pour une suoerficie moyenne en culture par unité de production
d'enviror, 3 ha,

iableau 2~ : Réoartition des unités de oroduction selon la s~rficie cultivée en ananas à OHlini
i

i !Nolllbre de i
i1jrouoes lolanteurs 1 \

l '
, 1

1 i
1 !

G1 1 38 ! 53
G2 j 21 i 29
G3 1 13 i 18

j i
72 ! 100%

1

i 1 Iii
1dont ! dont idont olan,!5uPerficie 1

lolanteurs 1olanteurslananas de jaoyenne ao-I
!ananas de ! ananas- !conserve +!oroxilative 1

1conserve ! mort lanan,-exo.llal lha] 1

1 1 1 1 1

lai ious stades de végétation confondus.

Au-delà des différences constatées entre les trois groupes, la faiblesse
des superficies cultivées - 1,1 ha en moyenne - s'explique per la neture du
système de production de l'ananes. système intensif à bese de treveil et de
consommations intermédiaires. facteurs oui sont ici limitents {cf. ouatrième
partiel.

La présence d'autres cultures au sein de l'unité de production constitue
t-elle un critère discriminant reletivement à la superficie cultivée en ana
nas? Cette variable pourrait avoir un effet négatif (concurrence reletivement
à la mise en oeuvre des facteurs de productionl ou positif (capacité de finan
cement des coûts de production de la culture de l'ananas fournie per d'autres
culturesl. Sa pertinence n'a pas été vérifiée, puisau'on ne constate pas de
différence significative entre les superficies cultivées en ananas par les
planteurs de cLlltures arborées et per les producteurs sans terre, pas plus
ou'il n'y a de différence significative entre les superficies cultivées en
ananas selon la superficie consacrée aux cultures vivrières. Tenter de mettre
en évidence des facteurs de différenciation des superficies cultivées selon
les unités de production, alors oue la situation analysée résulte de processus
dynamiques en cours et d'initiation récente, et que les différences sont somme
toute réduites, est assurément prématuré (par contre, ces facteurs pourraient
être appréhendés par une analyse cas par cas du dynamisme d'extension des
superficies olentées).

3.3. Ananas de conserve et enenas d'exportation, des cyltures peu intégr6es e
l'économie de plantetion villageoise

Nous avons vu qu'une caractéristiaue essentielle de la production agri
cole à Djimini-Koffikro est la grande diversité des cultures de rapport aui y
sont pratiauées : cultures arborées sélectionnées et non sélectionnées. ananas
de conserve et d'exportation. Une typologie sommaire, fondée sur le critère
"type de culture pratiquée" fait apparaltre une disjonction sensible entre les
unités de production aui pretiauent la culture de l'ananas Ide conserve et/ou
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d'exportati~nl et celles pratiquant des cultures arborées

Cultures arborées 31 unités de oroductiorl
Cultures arborées +ananas 16 ur,ms de oroduct ion
Ananas 56 unités de oroduction,

On oeut d'abord noter oue 16 seulement des 72 producteurs d'ananas de
Djimini-koffikro sont propriétaires fonciers. Il s'agit des planteurs de
cultures arbor!es et d'ananas; les 56 olanteurs 'spécialisés' dans la pro
duction d'ananas comme culture de rapport sont tous des producteurs sans
terre. La culture de l·ananas. Qui occupe le terrain durant 18 à 24 mois,
s'accommode d'un mode d'accès à la terre temporaire. contrairement aux
cultures arborées pour lesquelles un accès permanent à la terre constitue une
condition préalatJle évidente: c'est ainsi, en basse Côte d·Ivoire. la Hule
culture de rapport industrielle ou d'exportation susceptible d'être pratiquée
par un prodllcteur sans terre. S'il est donc logique Que les producteurs sans
terre ne pratiquent pas ·je cultures arborées. on peut s'interroger sur les
raisons du peu d'engouement manifesté par les planteurs de cultures arborées 
propriétaires fonciers - pour la culture de l'ananas. Cette attitude n'est pas
propre aux planteurs de Djimini, le développement de la culture de l'ananas
étant également limité chez les planteurs de cultures arborées des autres
villages (14 UF / 128 UF) (on retrouve cependant les mémes dynamiques diver
gentes des productions d'ananas-export et d'ananas de conserve: abandon de la
culture de l'ananas de conserve par les planteurs et développement récent de
celle de l' ananas-export 1.

Si on prend le cas de Diimini, étudié de facon plus approfondie, il
semble Que trois éléments contribuent à expli~uer cette attitude: le nombre
important de planteurs absentéistes, d'insuffisantes disponibilités en main
d'oeuvre et l'incidence de choix culturaux antériellrs.

On a souligné précédemment le nombre important des planteurs oui ne
résident pas à Djimini-Koffikro. ür, la culture de l'ananas, Qui exige beau
coup de travail et une programmation précise de certaines facons culturales,
est peu conciliable avec l'absentéisme du planteur, sauf si ce dernier a les
moyens de rémunérer un chef de culture; en 1983/84, aucun planteur absentéiste
n'avait de parcelle d'ananas. 5i on raisonne par rapport aux seuls résidents.
la proportion de producteurs d'ananas augmente de 16 à 25%. Etant donné les
dynamiques divergentes des productions d'ananas de conserve et d'ananas d'ex
portation à Djimini-Koffikro, on peut se demander si cette faible perticipa
tion ne correspond pas à un désengagement vis-à-vis de le culture de l'enanas
de conserve et ! un projet de participation è celle de l'ananas-export, retar
dé par des considérations conjoncturelles (rappelons Que l'essor de cette
culture est très récent)? Cette hypothèse est vérifiée, mais partiellement
seulement, puisque sur les 47 planteurs habitant le village et ne cultivant
pas d'ananas en 1983/84, 9 étaient d'anciens producteurs d'ananas de conserve
et 7 envisageaient de planter une parcelle en ananas-export mais n'eveient pu
jusou'alors concrétiser leur projet faute de moyens de financement pour
l'achat des rejets. Les 40 planteurs Qui ne prévoyaient pas de se lencer dans
la culture de l'ananas avancaient systématiouement pour erguments le pénibi
lité et l'importance du travail nécessaire, alors Qu'ils manquaient de main
d'oeuvre et étaient, pour certains, 'trop vieux pour se piouer'.

Nous verrons Qu'en effet une différence très nette existe entre les
disponibilités en main-d'oeuvre mesculine des planteurs oui pratiouent è la
fois des cultures arborées et celle de l'ananas (3,8 actifs en moyenne), et
les disponibilités en main-d'oeuvre de ceux oui ne pratiouent Que des cultures
arborées Il,7 actifs en moyenne). Les planteurs Qui n'ont pas adopté la
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culture de l'ananas disposent d'une main-d'oeuvre pius limitée. mais ils sont
~galement olus égés: 54 ans en moyenne alors Que les planteurs de cultures
arborées et d'ananas ont en moyenne 48 ans.

Joue enfin le délaissement de la culture de l'ananas de conserve par les
planteurs aUl avaient la P0ssibilit~ de pratiauer des cultures arborées. Quand
s'est orésentée l'opportunité de oratiQuer la culture de l'ananas-export en
sous-traitance. les prod~cteurs sans terre ont bénéficié d'une rente de situa
tion. la création de la oremière parcelle d'ananas-export étant considérable
ment facilitée par la disponibilité en rejets orovenant des parcelles d'ananas
de conserve, et par une maitrise techniaue - au moins approximative - de la
culture.

La oratiaue de la culture de l'ananas est-elle induite, pour les plan
teurs de cultures arborées, par un problème de blocage foncier? Dans l'affir
mative, on vérifierait le schéma fréQuemment éVOQué d'une intensification du
système de production orovoQuée par un blocage foncier. En fait, les planteurs
de cultures arborées ~t d'ananas forment deux groupes très différents, tant
vis-à-vis des disponibilités foncières aue des superficies déjà cultivées en
cultures arborées:

- un groupe de 3 planteurs dont les perspectives d'extension en
arborées sont bloouées: il s'agit de petits planteurs de cultures
(superficie moyenne des plantations 3,7 hal, petits propriétaires
lsuperficie moyenne des patrimoines: 4.4 ha!:

- un groupe de 6 producteurs oui bénéficient de réserves foncières et
sont de 'grands' planteurs de cultures arborées lsuperficie moyenne des plan
tations 13.3 hal, 'grands' oropriétaires fonciers (superficie moyenne des
patrimoines: 26 ha!.

Deux autres olanteurs n'ont pas été intégrés à ces groupes: un 'grand'
planteur de cultures arborées 111,5 ha) blooué dans l'extension de ses plan
tations et un petit planteur de cultures arborées l~ ha) Qui dispose toutefois
d'importantes disponibilités foncières 113 haÎ.

L'hypothèse de l'adoption d'une culture intensive induite par la con
trainte foncière n'est donc vérifiée Que dans une partie des cas, Dans d'au
tres cas, cette adoption semble répondre à un objectif de maximisation du
revenu sans oue les disponibilités foncières ne soient pleinement valorisées,

3.~. Les conditions de l'int~ration spatiale de l'ononO$ dons le terroir
villageois

Les modalités de l'insertion spatiale de l'ananas d'exportation ne rev~

tent aucune régularité lil en allait de même pour l'ananas de conserve jusqu'à
la création des blocs de culturel, la culture pouvant !tre pratiQu~e après
l'abattage d'une caféière ou le débroussage d'une jachère, et pr~c~der une
jachère ou une plantation arborée, voire ~tre associée à cette dernière,
Cultures vivrières et ananas-export n'entrent donc pas dans une succession
établie et rien ne permet actuellement d'avancer Qu'un système stabilis~

ananas-jach~re va se développer, puisque la culture est dans la Quasi-totalité
des cas pratiquée sur des terrains loués pour la seule durée du cycle de
clllture et susceptibles d'être plantés en cultures arborées par le proprié
taire, ou d'être destinés à un cycle de cultures vivrières après une phase de
jachère. Des cas d'association ananas-export-palmiers (plantations de 1983 et
198~) ont été relevés, mais PALMINDUSTRIE .est intervenue vigoureusement pour
prohiber de telles associations,
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A la différence de l 'anana~-export. l'ananas de conserve. depuis 197B,
oresente ~n mode d'intégration spécifique aux terroirs villageois concernés
oar le 'bloc' d~ D5imini-Koffikro. avec la création d'enclaves spatialement
bien définies. dont l'existence est oérenni~ée oar la signature de baux de 20
ans. La culture de l'ananas de cons~rve peut ainsi être conduite de facon
totalement autonome. Feu intëgrée économiouement à l'agriculture de olanta
tion. elle l'est encore moins spatialement ouisQu'elle se présente comme une
culture enclav~e lef. carte de l'occuoation des sols!.

~. 0~~S ARBOREES ET ANANAS
CULTURAU~

REFLEXLONS SUR LES DELERMINANTS DES CHOIX

definitive. la reconversion de l'économie de plantation à Djimini
ne oeut ëtre analvsée sans faire référence à trois éléments essen-

En
Koffikro
tiels :

- La non-reoroductibilité de l'économie caféière et cacaovère (du moins
sans bouleversement des techniques culturales) et son déclin orogressif.

- L'introduction de nouvelles cultures pouvant venir en substitution au
caféier et au cacaoyer. Trois points sont à souligner plus oarticulièrement :
le role des sociétés de développement dans cette introduction (campagnes de
sensibilisation. encadrement agricole, fourniture des intrants, collecte des
produits), le décalage. dans le temps. des phases du développement des diffé
rentes cultures, et la durée parfois limitée de l'intervention des sociétés de
dévelopoement lcf. graphique ci-apr~sl.

- Ces deux éléments se combinent selon les caractéristiques propres de
chaque unité de production. La plasticité des systèmes de culture intégrant
l'arbre, leur souplesse d'adaptation. leur capacité à intégrer une nouvelle
spéculation est beaucoup plus limitée Que celle des systèmes basés sur des
cultures de cvcle court. L'occupation du sol au moment où se présente l'oppor
tunité de pratiquer une nouvelle culture définit le 'champ du possible" de
l'adoption de cette dernière. dans la mesure où le planteur hésitera toujours
à couper une plantation encore en production. Le problème du choix ne se pose
au planteur oue si une disoonibilité foncière existe. En pratique, le décalage
dans les phases d'intervention des sociétés de déveloopement a souvent limité
ce choix, le réduisant à la simple alternative d'être ou non candidat è une
opération de développement. L'attitude du responsable de l'unité de production
est alors conditionnée oar sa perception des caractéristiques techno-économi
oues de la (des) culturels) Qu'il envisage de pratiquer et par ses disponibi
lités en facteurs de production. Aussi l'analvse des choix culturaux è
l'échelle de l'ensemble des unités de production s'avère-t-elle délicate,
sinon impossible, puisou'ils résultent d'un processus diachronique Qu'il n'est
oas aisé de reconstruire: auelles étaient les disponibilités en facteurs de
production et le degré de connaissance des cultures, è chaque étape de l'évo
lution du svstème de culture, ou de sa 'non-évolution', lorsqu'une opportunité
de pratiouer une nouvelle culture n'a pas été saisie? Dans ce dernier cas,
l'explication résidera parfois dans le refus de la société de développement de
retenir la candidature du planteur au projet Iconditions d'adhésion au pro
gramme non remplies ou manque de matériel végétal). On ne fera donc ici
ou'évoouer très schématiquement les différents déterminants des choix
culturaux, certains de ces points étant repris et détaillés par la suite.
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des cu 1tures
de sélection
agronomi~ue

4. • 1. Les _g}-,,-W-ffi...ln ant s 1i é s aLn cLd t ure §..

a 1 Donn~es t~chniClues les exigences agro-écologioues
ceuvent intervenir dans le choix du planteur ou dans les critères
des candidats oar les SODE. Une fois ce 'champ du POSSIDle
défini. jouent surtout. en agriculture villageoise. cino éléments

La raoidité .j·o:ntrëe o:n c·roduction après plantation: le palmier présente
à cet égard l'avantage de commencer à oroduire à 3 ou 4. ans. le délai entre la
olantation et la oremi~re récolte étant de 6 à 7 années pour l'hévéa et de 7
3ns ou piUS pour le cocotier local. En général ces durées sont connues des
planteurs. même s'ils ne pratiauent pss la culture.

La .jur~e do: vie de la olantation: bien aue des différences sensibles
existent entre cultures arborées len particulier entre le palmier oui doit
ètre abattu une vingtaine d'années après sa plantation - du fait de diffi
cultés de récolte - et les autres spéculations arborées). l'argument est
surtout invooué vis-à-vis de la culture de l'ananas. 'au'il faut toujours
replanter' .

La auantité de travail nécessaire à la culture: ainsi l'hévéa a-t-il la
réputation de demander beaucoup de travail. l'ananas davantage encore; le
reproche est également adressé au cocotier. pour la fabrication du coprah.

La rlgularité du travail Icomme la saignée ouotidienne de l'hévéa) peut
être un argument négatif, pour les planteurs oui sont amenés à s'absenter
souvent et Qui ne disposent pas de main-d'oeuvre salariée ou d'aides fami
liaux.

La oênibilité du travail est également un élément souvent invooué (Qui ne
joue, une fois encore, Que si ce travail est effectué par la main-d'oeuvre
familiale) : 1 'ananas a mauvaise réputation, puisQu'il faut travailler longue
ment en plein soleil et Qu'il y a 'trop de piQuants' sur les feuilles. A
l'hévéa, on reproche l'odeur du caoutchouc et surtout le fait de devoir com
mencer la saignée en pleine nuit, La difficulté de récolte des graines de
palme, lorsoue le palmier grandit (il faut employer une faucille emmanchée sur
une longue perche! a également constitué, à une épOQue, un repoussoir pour
certains planteurs, Cette techniQue est dorénavant totalement acceptée; les
planteurs Qui ne veulent pas récolter eux-mêmes les graines peuvent d'ailleurs
trouver une main-d'oeuvre contractuelle compétente à Djimini-Koffikro. A l'in
verse. la facilité de la récolte des noix, à l'époQue où les planteurs ven
daient les noix et non le coprah, est un argument toujours avancé pour expli
ouer l'adoption de la culture du cocotier.

bJ L'efficacité de la structure d'encadrement joue incontestablement un
rôle dans la diffusion d'une nouvelle culture encadrée et sa 'réussite" (selon
les critères des SûDEi. Cet élément intervient lors de la décision d'adoption
de 18 nouvelle culture mais également ultérieurement, lors de la collecte et
du règlement de la production, Ainsi, à la fin de la période 'SALeI', de
nombreux producteurs d'ananas de conserve en avaient abandonné la culture, le
système de collecte étant défaillant et les fruits pourrissant dans les
champs. A l'inverse, la oualité de l'organisation de 18 collecte des régimes
de graines de palme dans le secteur d'Adiaké entre pour une gr8nde part dans
le succès des plans 'Palmier' dans la région.

cl
planteur
ducteurs
dans les
et une

Le ori~ oaY~ au oroducteur est un élément essentiel du choix du
ou'il stagne trop longtemps et s'8morce un désengagement des pro

(moindre entretien des parcelles, si ce n'est abandon total, comme
cas de l'ananas de conserve et du cocotier hybride); au'il augmente
véritable fièvre saisit les planteurs: lorSQu'en 1984 le prix du
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~oprah passe de 70 à 160 F,CFA/kg. les olanteurs se remettent à entretenir
leurs parcelles. à fabriouer du coprah ou envisagent de construire un four.
oour ceux oui n'en avaient oas encore. L'effet 'prix' est également l'élément
exolicatif de l'essor de la culture de l'ananas d'exportation. depuis les
années 50, Cet effet joue toutefois pour des cultures déjà pratiouées par les
planteurs ou par d'autres villageois, lors de la décision d'étendre ou non les
olantations. ou vis-a-vis de la r~alisation des entretiens et des récoltes
après la mise en terre. far contre. lorsou'une culture nouvelle est introduite
dans le village. le planteur n'a ou'une très vague idée du revenu ou'il serait
susceptible de oercevoir 1 les prix et les rendements sont le plus souvent
ignorésl et c'est alors la capacité de persuasion de l'encadrement et le 'on
dit" oui jouent.

En outre. la mensualisation du règlement des régimes de graines de palme
est un argument Isinon l'argument) toujours avancA par les planteurs en faveur
de cette culture ... 'avec le palmier, on devient des fonctionnaires',

di L 'acc~s aux intrants et leur coOt peuvent être également des éléments
déterminants. Dans le cas-des cultures encadrées, les intrants sont fournis à
crédit au planteur, si la candidature de ce dernier a été retenue par l'enca
drement lce oui peut ëtre facilité - non exceptionnellement semble-t-il - par
le versement d'un bakchich pouvant aller jusou'à plusieurs dizaines de mil
liers de francs CFAI. Far contr~. on verra oue l'obstacle est de taille dans
le cas de l'ananas d'exportation, pour le nouveau planteur oui doit acheter
ses rejets.

Tous ces éléments sont susceptibles d'être combinés par le planteur dans
le cadre d'un calcul économioue. Ce calcul n'intervient pas lors de la déci
sion d'adooter une nouvelle culture, ses différents paramètres n'étant alors
oas - ou oue très approximativement - maîtrisés, Far contre, lorsou'il s'agit
d'étendre ou de renouveler des plantations d'une culture connue, ces para
mètres - avec les valeurs ou'ils prennent en condition villageoise et non en
station expérimentale ou en plantations industrielles - sont bien maîtrisés.
Il serait pour le moins hasardeux d'avancer Que le planteur effectue le calcul
de la valorisation de la journée de travail, mais le rapprochement du travail
nécessaire (durée et pénibilité! et du revenu net est toujours réalisé.

L'attitude d'un planteur n'est évidemment pas immuable, relativement aux
différents déterminants évooués: effet des variations de prix, de l'accou
tumance à de nouvelles techniques culturales, etc. On ne saurait également
sous-estimer l'impact du processus d'imitation, d'adoption de l'innovation "en
tache d'huile', caractéristique de la réceptivité de tout milieu à une innova
tion technologioue.

4.2. Les dêtermin~nts propres aux unités de prodyction

al Disponibilité en facteurs de production: les contraintes en terre et
en force de travail, combinées ou non à l'échelle de chaQue unité de pro
duction, peuvent constituer des facteurs de blocage à l'adoption d'une nou
velle culture. Soulignons le cas de l'ananas Qui, contrairement aux cultures
arborées, présente la possibilité d'être produit sur des terrains loués - il
s'agit d'une culture non pérenne - (caractéristiQue positive) mais demande
beaucoup plus de travail (caractéristiQue négative). Ces contraintes peuvent
inciter le planteur à opter pour une spéculation lui permettant de réaliser
d'autres cultures en association, au moins pendant une ou deux années.
Flusieurs planteurs de cocotier GOA ont déclaré avoir opté pour ce dernier
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olutôt oue pour le cocotier hybride. è une ~pooue où il ~tait possible de
r~aliser les deux types de plantation, du fait de l'interdiction, par la
SODEPALM, de toute association avec les cocotiers hybrides.

La contrainte de tr~sorerie a ~galement une incidence tr~s forte sur la
capacit~ 6 adopter une nouvelle culture ou 6 la d~velopper; elle joue sur les
possibilit~s d'acQuisition d'intrants (en particulier dans le cas de l'ananas
exportl et d'embauche de manoeuvres agricoles pouvant pallier une faible
disponibilit~ en force de travail familiale.

bl Cultur~s pratiQu~~s : ce d~terminant intervient 6 plusieurs titres.
D'abord, par la connaissance Qu'a le planteur d'une culture, oui peut

influer positivement ou n~gativement sur sa d~cision.

Ensuite, du fait de l'objectif de diversification de la production affi
ché par tous les planteurs oui disposent de r~serves fonci~res. Cet objectif
correspond è une strat~gie face au risQue ~conomiQue (!volution d~favorable du
prix ou probl~me d'~coulement de la production) ou agronomiQue (fonction de
production incertaine 1. Il correspond ~galement è l'attitude consistant è
tester. puis à s~lectionner 'ce oui est bon". On peut dire scMmatiauement
Qu'à la phase de diversification succ~de, lorsQue les conditions le permettent
(pas de bouleversement dans les avantages relatifs pr~sent~s par les diff~

rentes cultures), une phase où l'effort est ax~ sur l'une des sp!culations
pr~alablement 'test~e", les autres cultures !tant d~laiss~es, ou du moins ne
faisant plus l'objet d'extension spatiale. On peut ainsi ~voQuer le cas de
certains planteurs de palmiers oui ont essayé la culture du cocotier et optent
actuellement pour l'extension ou le renouvellement de leur palmeraie.

En troisi~me lieu, intervient la rigidit~ des plans de production des
cultures arbor~es. On touche 16 le probl~me de la fixité des facteurs: "Avant
l'~n9a9~m~nt du proc~ssus d~ production. l '~xploitant dispos~ d'un~ lib~rt~

plus grand~ pour allou~r l~s fact~urs fix~s dont il discos~, mais c~ll~-ci ~st

limit~~ par l'import8nc~ d~s inv~stiss~m~nts splcifiQu~s dl}' rlalisls. ~t l~

coOt additionn~l d~ tout choix d'un~ production non ~ncor~ pratiQul~ (inv~s

tiss~m~nts, compH~nc~ t~chniQu~ ... J. Ainsi, la p~rsistanc~ d'un~ situation
m~diocr~ n'impliQu~ pas Qu'il soit plus profitabl~ d~ s'ori~nt~r v~rs d'autr~s

productions; c~ chang~m~nt s~ra d'autant plus difficil~ QU~ l~s capitaux fix~s

sont sp~cifiQu~s' la production abandonnl~, QU~ la comc!t~nc~ t~chniQU~ d~

l'~xploitant ~st faibl~ r~lativ~m~nt , la nouv~ll~ cultur~. QU~ c~ll~-ci ~st

~xifl~ant~ ~n capitaux ~t QU'~JJ~ ~ngafl~ J 'av~nir pour un t~IIIPS plus lonfl.·
(BUBLOT, 19 ]. L'adoption de cultures arborées conduit è une immobilisation 6
long terme des disponibilit~s en terre; elle a donc une incidence directe sur
les choix culturaux futurs, lorSQue ces disponibilith sont limit~es, d'autant
aue la reconversion d'une plantation en production n'est pas toujours ~cono.i

auement rentable ni ais~.

On a not~ ~galement Que la pratiQue de la culture de l'ananas de conserve
facilite l'adoption de celle d'ananas-export: les techniQues de production
sont relativement ma1tris~es et le fait de disposer des rejets économise le
débours au'occasionnerait l'achat de ces derniers (environ 200.000 F.CFA par
hectare).

Enfin, les autres cultures pratiQuées peuvent procurer des revenus
permettant d'attendre l'entrée en production d'une nouvelle culture, de finan
cer le coat des intrants non fournis par une société d'encadrement (cas de
l'ananas d'exportation) ou de faire appel è une main-d'oeuvre rémunér!e, donc
de desserer la contrainte de liQuidité.

c) Ag~ ~t conv~nanc~s du cJant~ur
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incidence sur sa disponibilit~ en force de travail familiale (travail person
nel ou capacit~ de mobilisation d'aides familiaux) et sur son "dynamisme'
(encore Que tel planteur de plus de soixante-Quinze ans n'ait pas h~sit~ 6
étendre sa palmeraie en 19841. Par convenances, on entend l'attitude du plan
teur Qui choisira de minimiser son effort ou de maximiser son revenu ... choix
Qui sous-tend toute sa pratiQue de producteur agricole.

Le graphiQue aui suit sch~matise l'articulation des d~terminants des
choix culturaux.

II. LA PLACE DES CULTURES VIVRIERES DANS LES SYSTEMES DE CULTURE (13)

En 1983/84. 135 unités de production pratiQuent des cultures vivri~res 6
Diimini-Koffikro : 65 responsables d'unit~s de production sont des producteurs
sans terre, producteurs de cultures vivrières et ~ventuellement d'ananas, sur
des terres empruntées ou lou~es (42 producteurs d'ananas et de cultures
vivrières, 23 producteurs de cultures vivrières) 114l; 70 responsables d'uni
tés de production sont des producteurs-propriétaires fonciers; 4 d'entre eux
sont des cultivateurs et non des planteurs lpas de cultures arborées), 66 sont
des planteurs ldont 6 absent~istes, la production vivri~re étant assurée par
leur proche famillel. Seuls 3 des planteurs résidant 6 Djimini-Koffikro ne
produisent pas de cultures vivrières.

1. lli.'i.ttlIT~ DES SYSTEMES DE CULTURE VIVRIERS

1.1. Les modalités de l'intégration spotiale dei cultyres vivrières ~t des
phnhtions

Ces modalités ont varié ou cours de l'histoire ~conomiQue du village,
dons laQuelle, comme on l'a vu, on peut distinguer deux phases, une phase
pionni~re d'économie de plantation et une phase de reconversion de l'économie
agricole villageoise. La phase pionni~re d'économie de plantation débute dans
les ann~es 20 et s'ach~ve vers 1955-1960: la for~t noire originelle fait
place 6 cette épOQue 6 des plantations de caféiers et, dons une moindre
mesure, de cacaoyers. Les cultures vivri~res et les arbustes sont alors com
plantés après le défrichement de la forét noire; 6 l'issue de deux ou trois
années. les cultures vivri~res laissent la place aux seuls caféiers ou cacao
Yers. La production vivri~re est aihsi générée par l'extension progressive des
plantations. A la fin des années 50, la for~t a preSQue compl~telent disparu
et les plantations les plus anciennes cessent de produire. Les planteurs
commencent 6 pratiQuer un sYst~me vivriers-jach~re, soit sur une parcelle de
forét noire préservée A cette fin, soit apr~s l'abattage des plantations deve
nues improductives. La phase de reconversion de l'économie agricole villa
geoise débute vers 1960 et se poursuit JUSQu'A présent gr6ce A l'introduction
de nouvelles cultures. Cette reconversion conduit A une diversification des
formes d'insertion des cultures vivrières dans les syst~les de culture, du
fait soit d'une association (temporaire) ou d'une succession cultures vivri-
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Graph. 4
CULTURES DE RAPPORT: DETERMINANTS DES CHOIX CULTURAUX
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ères-plantations. soit d'un maintien du sYst~me è jach~re. Actuellement, les
cultures vivri~res succ~dent a une jach~re a Eupatorium odoratum, courte en
g~n~ral (2 è 4 ans). ou a une ancienne plantation de caf~iers ou de cacaoyers.

1.2. Cultures pratiQuées

Quatre cultures vivri~res dominent spatialement et ~conomiQuement

l'igname, le manioc. la patate douce et le mars; le bananier plantain, le
taro. l'arachide et divers l~gumes (tomate. gombo. piment, aubergine) occupent
une place secondaire.

L'essentiel des superficies cultiv~es en ignam~ est consacré a la vari~t~

tardive Bété B~té. Le buttage et la plantation d~butent dès l'installation de
la grande saison des pluies. aux mois de mai-juin, et peuvent s'~taler

jusQu'en juillet (exigeante en eau, avec un cycle de 8-9 mois, l'igname ne
peut être implantée Qu'a cette période). Les semenceaux (fragments de tuber
culesl représentent une part importante de la production: environ 2 tonnes,
~oit le tiers de la production pour un rendement moyen de 6 tonnes. La récolte
a lieu 8 a 9 mois après la plantation, de d~cembre jusQu'a février, les
tubercules étant stock~s au champ sur des claies vertical~s; la dur~e de
conservation ne dépasse pas 6 mois sans riSQue de pourriture.

Le manioc est plant~ préférentiellement en début de chaQue saison des
pluies. mais sa grande aptitude au dessaisonnement conduit a un étalement
possible de le plantation tout au long de l'ann~e. Les boutures - troncons de
tiges - sont plantées a plat, a une densité Qui verie selon Que l'igname et le
menioc sont complantés ou pas. La récolte peut d~buter au bout de la mois;
stocké en terre, le manioc destin~ a l'autoconsommation peut être récolté au
fur et à mesure des besoins pendant un an, mais une baisse de la Qualit~ par
lignification des tubercules au cours du temps r~duit souvent la dur~e de
consommation a 6 mois.

Culture de cycle court (4 a 5 moisI, exigeante en eau pendant les pre
miers mois, la PBtBt~ douc~ peut étre plantée au cours des deux saisons des
pluies. Des fragments de tiges sont bouturés au sommet des buttes. La patate
douce ne peut pes être conservée en terre comme le manioc, ni apr~s la r~colte

comme l'igname. ~
Le mars est semé au début de chaQue saison des pluies, a densité variable

suivant l'importance accord~e à cette culture. Les variétés locales utilisées
ont un cycle de 3 a 4 mois. Les épis sont récoltés a deux stades: avant la
maturité complète pour une consommation immédiate ou au stade d'épis secs pour
une consommation différée.

1.3. Combinaisons culturales $ l'échelle de la parcelle

La diversité des cultures et des combinaisons possibles sur une ou deux
seisons des pluies expliQue la complexité des pretiQues observées, d'autant
Que les cultures vivrières peuvent ~tre conduites dans le cadre d'un système a
jechère ou. conjoncturellement, en succession ou association avec les cultures
arborées ou l'ananas-export. On distingue deux principaux syst~m~s vivri~rs

jach~r~: l'un à base de manioc, l'eutre a base d'une association de l'igname
et du manioc :

SYst~m~ manioc-jBch~r~ : le débroussage d'une jach~re généralement courte
(moins de 2 ans) est suivi de la plantation de manioc a une densité de 5.000 à
10.000 pieds/ha. Apr~s le récolte, la parcelle est remise en jach~re.

SYst~m~ ignam~-mBnioc-jach~re : apr~s une jechère de 3 ens au minimum, ou
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l'mbmttmge d'une cmf~ière ou d'une cmcmoyère mbmndonn~e, lm pmrcelle est
d~frich~e pour une plmntmtion d'ignmme ouis de mmnioc mvmnt d'etre remise en
imchère. Lm dmte de plmntmtion du mmnioc est vmrimble, mvmnt ou mprès lm
r~colte de l'ignmme. Peu de producteurs prmtiauent lm succession ignmme
mmnioc, deux mrguments sont avmnc~s pour justifier cette succession: soit un
objectif de forte production de mmnioc, n~cessitmnt une densit~ de olmntmtion
élev~e incomomtible mvec lm comolmntmtion, soit lm crminte d'mblmer les plmnts
ou tubercules de mmnioc lors de lm r~colte de l'ignmme, en cms de complmntm
tion. Lm comolantation ignmme-mmnioc repr~sente le cms le plus fr~auent. Le
mmnioc est plmnt~ r~gulièrement entre les buttes d'ignmme, en g~n~rml lors des
premières pr~cipitmtions mnnoncimtrices de lm petite smison des pluies (moQt
seotembrel. soit 3 à 4 mois mprès le buttmge de l'ignmme lorsaue celui-ci est.
effectué en mmi. Lm gmmme de vmrimtion entre pmrcelles mut our de cette dmte
est ~tendue la plantation peut d~buter moins d'un mois après celle d~

l'ignmme fassocimtion ignmme-maniocl et se prolonger jusau'à moins d'un mois
avant lm récolte de l'igname [relais de l'igname par le manioc). L'explicmtion
de ces varimtions entre parcelles est 8 rechercher dans l'~tude fine du
fonctionnement des exploitations: objectifs de dessaisonnement du mmnioc ou
de forte production de l~gumes dmns la parcelle d'igname (la plantation du
mmnioc ~tant alors diff~r~e pour ~viter les oh~nomènes de comp~tition inter
spécifiaue), contraintes li~es aux disponibilit~s en force de travail, en
temps ooportun. Ces variations se retrouvent ~galement à l'~chelle d'une meme
parcelle, du fait de l'~talement du buttage de l'igname et de la division
possible de la parcelle en sous-pmrcelles contrôlées par des personnes diffé
rentes lépouses, filles, nièces du planteur), g~rant chacune 8 sa manière les
associations de culture dans l'igname. L'int~ret de la complantation r~side

rait dans l'économie d'espace et surtout dans le gain de temps de travail
au'elle permettrait. L'association r~duit la dur~e d'occupation du sol par les
cultures, aui est de 15 mois si l'igname est plant~ en juin et le manioc en
septembre, contre 20 mois au minimum lorsau'il y m succession. Dans un contex
te de p~nurie de terre, cette diff~rence peut etre importante. Deux arguments
sont systématiauement avancés par les producteurs, relativement au gain de
temps de travail: 'on nettoie le manioc et l'igname en meme temps' et on
débrousse un seul champ'; pour comprendre cette affirmation, il faut savoir
Que le manioc plant~ en aoot-septembre peut jouer le rOle d'une culture de
soudure. ce aui n'est pas le cas lorSQu'il est plant~ après la r~colte de
l'igname. La complantation du manioc et de l'igname ~conomise ainsi le t,'avail
de défrichage d'une autre parcelle pour une culture de manioc de petite saison
des pluies.

La pr~sence du maIs, de la patate douce ou des cultures secondaires est
susceptible de complexrfier ces SYstèmes de base. Le maIs et la patate douce,
seuls, associ~s, ou en succession, peuvent pr~c~der le SYstème manioc-jachère.
Le maIs se rencontre aussi en pr~cédent du sYstème igname-manioc-jachère.
L~gumes, taro et bananier plantain sont g~n~ralement complantes entre les
buttes d'igname.

La plantation d'ananas-export ou de cultures arbor~es peut interrompre 6
tous les niveaux les successions d~crites précédemment. Les associations de
cultures vivri~res et d'ananas sont limit~es au semis d'un cycle de maIs entre
les lignes d'ananas-export, après la plantation de ce dernier. Selon
l'Institut de Recherche sur les Fruits et Agrumes, cette pratiQue serait
pr~judiciable au bon d~veloppement de l'ananas, la pr~sence du maIs favorisant
le d~veloppement des populations de n~matodes. En 1983/84, les associations de
cultures vivri~res et de cultures arborles concernaient uniQuement les nouvel
les plantations de palmiers a huile. Entre 1965 et 1976 (premier Plan Pal-
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mier), toutes les associations ont été interdites par la SODEPAlM. En 1983, &
la reprise des plantations, les encadreurs de PAlMINDUSTRIE n'ont pas reçu de
directives précises relatives aux associations, ce Qui a permis aux planteurs
de pratiquer ces derni~res Quasi systématiquement. Toutefois, la plantation du
manioc dans les jeunes palmeraies, considérée comme nuisible au bon développe
ment du palmier, est interdite d~s 1984. les encadreurs allant JUSqU'a arra
cher les plants dans les parcelles. Seules sont alors tolérées les cultures de
cycle court, mars et patate douce, ainsi Que l'igname. A partir de 1985,
PALMINDUSTRIE interdit ! nouveau la complantation des cultures vivri~res et
des jeunes palmiers lou de l'ananas-export et des palmiers!, oui retarderait
le semis de la plante de couverture et nuirait ainsi & sa fonction de contrOle
de la végétation adventice.

1.4. Combinaison des cyltures 6 l'tchelle des ynités de production

les combinaisons culturales Qui viennent d'étre décrites & l'échelle de
la parcelle peuvent se retrouver a celle de l'unité de production (parcell~

d'igname-manioc. etc. J, ou y étre juxtaposées (parcelle d'igname-manioc et
parcelle de manioc, etc.l. Dans certains cas, elles peuvent étre "éclatées"
entre deux unités de production, le mars étant par exemple cultivé par un pro
ducteur sans terre, tandis oue le manioc est complanté par le propriétaire de
la parcelle. On trouvera en annexe 9 une typologie détaillée des unités de
production de Djimini-Koffikro. selon le type de système vivrier Qu'elles
pratiquent. Trois points majeurs doivent être soulignés:

- l'importance de la culture du manioc, présente dans 94' des unités
cultivant des produits vivriers en 1983/84;

- la corrélation "culture d'igname/producteur-propriétaire foncier" : 93'
des producteurs-propriétaires fonciers pratiquent le sYst~me igname-manioc
jachère, contre 28' seulement des producteurs sans terre;

- les producteurs sans terre et un certain nombre de producteurs-proprié
taires "bloqués' sur le plan foncier ne pratiquent pa$ un syst~me stabilisé
(i.e. reproduit d'une année sur l'autre!. Cette non-stabilisation joue sur les
cultures pratiquées. les dates d'implantation des différentes cultures (compt~

tenu des contraintes de cycles culturaux) et les superficies plantées Qui
peuvent varier du simple au double.

On peut distinguer 3 groupes suivant l'importance des $uP~rficit$ d~fri

ch~tS lors de la campagne 1983/84 par unité de production (en excluant les
parcelles mises en culture uniquement pour un cycle de patate douce ou de
maïs', 1151:

les 'oetits orodIctell'S' (uer1icie ~ 0,7 hal : 80 lI'Iith de llroQlction, uer1icie lOyeme : 0,5 ha
les 'lOyens' 10,7 (SlIlerficie~ 1,6 hal : 37 lI'Iitb de croQIction, SlJleI'ficie lOyeme : 1 ha
les '~lIlds' (1,6 (uerficie~4 ha) : 10 lI'Iitb de croQIction, SlJleI'ficie lOyeme : 2,5 ha

En moyenne, la superficie défrichée lors de la campagne a été de 0,8 ha
pour l'ensemble des unités de production du village. Le crit~re d'appartenance
aux groupes précédemment distingués IUP ne prati~uant Que des cultures
vivrières, UP pratiquant des cultures arborées et UP productrices d'ananas
(pas de cultures arborées)) n'est pas significativement discriminant, relati
vement aux superficies consacrées aux cultures vivri~res (superficies moyennes
respectives: 0,6, 0,8 et 0,7 hal. En moyenne, les unités de production oui
int~grent l'igname dans leur syst~me de culture ont implanté 0,9 ha en
cultures vivrHres, les autres, 0,7 ha; ici encore la différence n'est pas
significative.
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Les parcelles des aides familiaux. dont la création est souvent con
joncturelle. viennent complexifier le sYst~me de base de l'unité de production
orincipale tel aue nous venons de l'esauisser. Il s'agit essentiellement de
oarcelles de patate douce ou de manioc destinés 6 la vente (16).

2. CULTURES VIVRI,RES D'AUTOCON~OMMATIQN. CULTURES VIVRIERES DE RAPPQRT

L'analyse de la oroduction vivri~re à une échelle locale sugg~re de
rechercher une réoonse aux deux interrogations suivantes les unités de
oroduction sont-elles ou non autosuffisantes en oroduits vivriers de base
(l'autosuffisance étant entendue comme auto-approvisionnement total du grouoe
de consommation)? La commercialisation des cultures vivri~res concerne-t-elle
des excédents conjoncturels ou structurels?

2.1. ~ltyre$ vivri~res autoconsommées. cyltures vivri~res commercialisées
de!-!iluations variables

La fonction économiaue assignée aux cultures vivri~res varie en oremier
lieu selon l 'ori~ine ethniaue des ~roducteurs: si l'on distingue deux grands
groupes, originaires du Nord" (Ivoiriens ou nonl et Baoulé, on peut présenter
le tableau suivant :

Tableau 25 : fonction e<:onoIiu des cultll'es vivri~es et fllCtv etttliu

1 Originaires Baoul~

1 fil Nord

inle faible fort
Produits vivriers _ioc faible lOyen
aut~s .rs fort wgil'llli

Patate douce lllI'9inal ".11

1 inle faible faible
1

1 Produits vivriers _ioc fort fort
COIIercialisés .rs faible wginal

1
Patate douce fort 1'lI1

Le manioc est consommé et surtout vendu aussi bien par les "originaires
du Nord" aue par les Baoulé. La ~atate douce n'apparait pratiaue~ent au'en
tant aue produit vivrier commercialisé, avec une spécialisation "ethniaue"
marauée: il s'agit d'une ·culture de Dioula", aux dires des Baoulé. L'igname
est une culture d'autoconsommation, systématiauement pratiauée par les Baoulé
pour lesauels elle constitue l'aliment le plus apprécié. Le mars est consommé
et vendu - dans d~ ~~icles proportions - ?ar les producteurs originaires du
Nord.

La fonction économiaue des cultures vivri~res varie également selon le
statut du Droducteur et de la parcelle, au sein d'une m!me unité de pro
duction. Ainsi le manioc planté dans la parcelle d'igname est-il, chez les
Baoulé, en partie consommé par l'ensemble du groupe domestiaue et en partie
commercialisé oar les femmes pour leur propre compte. Cultivé sur une parcelle
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autonome par un aide familial ou par le responsable de l'unit~ de production,
le manioc sera avant tout destin~ 6 la vente.

Mais notons surtout Que l'importance respective des diff~rentes cultures
vivrières et leur r61e ont ~volu~ avec le temps. A l'~poQue pionnière,
l'igname, le bananier plantain et le taro ~taient les principales cultures
d'autoconsommation, Qui donnaient ~galement lieu 6 des ventes (non
n!gligeables semble-t-il); le manioc rvari~t~ amère} plant~ a faible densit~

dans la parcelle d'igname ~tait destin~ uniQuement 6 la consommation fami
liale. La fin des défrichements sur for~t noire a conduit a une fOI te
r~duction des cultures du bananier et du taro Qui sont devenues marginales
("la terre est trop fatigu!e"l. La culture de l'igname continue 6 ~tre prati
Qu~e mais avec des r~sultats Qui, selon les planteurs, sont moins bons QU'a
l'origine et ne permettent plus de d~gager des exc~dents commercialis!s impor
tants.

L'introduction dans les ann~es 60 d'une vari!t! de manioc doux (le Bonoua
rouge) a pr~sent~ dans ce contexte un double avantage. D'une part, cette
vari~t~ plus productive et plus appr!ci~e Que la vari~t! amère a permis de
pallier la r~duction des productions vivrières "traditionnelles" d'autocon
sommation. D'autre part, il s'agit d'une production pour laQuelle existe une
demande des centres urbains proches IGrand-Bassam, Abidjan) et Qui, de plus.
présente de nombreux avantages culturaux, ce Qui a favoris~ son d~veloppement

comme culture commercialisée. Dès lors. le manioc a cess~ d'~tre une culture
contrOl~e exclusivement par les femmes baoul! ou agni, Qui tiennent un rOle
important dans la production vivrière, certains hommes r!cup!rant, en partie
au moins, la culture du manioc comme culture de rapport ("il y a de l'argent
dedans"); pour les originaires du Nord, producteurs sans terre, elle a permis
l'apparition ex nihilo d'une production vivrière de rapPort. Le d!veloppement
de la culture du maïs comme production d'autoconsommation 6 Djimini-Koffikro
est directement imputable 6 l'arriv!e, depuis la fin des ann!es 50, de pro
ducteurs agricoles originaires du nord de la COte d'Ivoire, de Haute-Volta et
du Mali. Enfin, l'essor de la patate douce comme culture de rapport non
marginale est r~cent, puiSQu'il s'est amorc! en 1983, lorSQue le prix au
producteur a doubl! en l'espace de QuelQues mois. La sp!cialisation ant!rieure
des "Dioula" dans sa production expliQue Qu'ils l'aient d!velopp!e comme
culture de rapport; cette sp!cificit! ethniQue pourrait dispara1tre si les
prix restent ~lev~s.

2.2. Çyltures pratigytes et autosyffisance alimentaire

Les producteurs qui n'int~grent pas l'igname dans leur sYst~me de culture
(rappelons Qu'il s'agit pour la plupart de producteurs sans terre) d!clarent
tous, 6 QuelQues exceptions près, ne pas ~tre autosuffisants en produits
vivriers de base et acheter du riz. Un calcul th!oriQue des disponibilit!s en
calories par consommateur montre~pourtant une autosuffisance potentielle de
ces producteurs (cf. annexe la); dans l'hypothèse de rendements faibles, la
superficie n~cessaire pour assurer l'!ouilibre !nerg!tioue d'une ration ali
mentaire annuelle est de 0,2 ha de manioc par consommateur adulte; pourtant
les superficies cultiv!es en manioc par 33 des 44 unit!s de production n'ayant
pas adopt! la culture de l'igname sont sup!rieures a ce seuil. Deux !l6ments
interviennent pour expliQuer cette apparente contradiction :

- 84' des producteurs cr!ent une seule parcelle de manioc par an. Or, le
manioc n'est consommable oue la a 17 mois après la plantation, au-del6 la
Qualit! s'altère jUSQu'6 environ 24 mois, les pertes au champ ~tant impor
tantes d'après les d6clarations des enou~t!s. Le calcul th!oriQue ·super-
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ficie/nombre de consommeteurs' peut einsi feire eooereltre un feux ~auilibre,

d~s lors aue le oroduction est disoonible sur 6 mois et non sur un en. Il y e
suroroduction oendent une oertie de l'enn~e et d~ficit pendent olusieurs mois.
les deux oh~nom~nes ne se comoensent oes. Le oroduction ~ventuelle de mers
oermet de r~duire le o~riode de soudure; ceoendent, du feit des suoerficies
r~duites et des feibles r~sultets obtenus ~ Djimini-Koffikro, le mels ne peut
setisfeire. seul. les besoins du grouoe de consommetion.

- Tous les producteurs d~clerent vendre du menioc. Il eooere1t en effet
aue le culture du menioc r~oond ~ une stret~gie de oroduction de reooort.
l'eutoconsommetion de tubercules oortent sur une période limit~e. Cette st re
t~gie s'exoliaue tent oer les or~f~rences elimenteires des oroducteurs orlOl
neires du Nord ('on vend le menioc. on echHe du riz') aue Der l'imoossibilit~

oour le mejorité de ces oroducteurs de conserver le oercelle lou~e. eu-del~ de
1 ou ~ mois eorh l'errivée ~ meturité du menioc lcf. infreJ.

Dens leur mejorit~, lts ~roductturs Qui pratiQutnt un sYst~m~ vivritr
incluant l'ümamt se d~clerent eutosuffisents. Il convient de souligner l'ef
ficecit~ du svst~me igneme-menioc. dens une ootiaue d'eutosuffisence elimen
teire, lorsaue le menioc est olent~ en eoût. Les périodes de consommetion de
l'ioneme et du menioc sont elors complémenteires: olent~ 3 ~ 4 mois epr~s

l'ioneme, le menioc entre en production auend les stocks d'igneme sont ~puis~s

Ireooelons aue l'igneme ne peut ~tre conserv~ au'environ 6 mois epr~s le
r~coltel. Fer contre. s'il v e succession. le menioc et l'igneme entrent en
oroduction eu mème moment.
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L. 1 Péri c ti.1I

GrlllhiClJe 5 : Association i~-unioc, succession i~-unioc : cycles de eultlN et wiodes de ~t1on.

Le menioc ne peut toutefois étre consomm~ pendent 6 mois aue si le
producteur peut conserver le percelle oendent ce leps de temos (propri!teires
fonciers ou producteurs sens terre event des reletions privil~gi~es evec un
propri~teire foncierl.

Le celcul th~oriaue des retios 'suoerficies en igneme-menioc 1 nombre de
consommeteurs' constitue ici une eooroche pertielle puisaue le benenier et le
tero . sont le plus souvent rencontr!s dens le cedre de ce systhe. On peut
cependent remerauer aue, dens les conditions de Djimini-Koffikro, le super
ficie moyenne enregistr~e de 0,10 he en igneme-menioc per '!Quivelent consom
meteur edulte' semble essurer l'eutosuffisence elimenteire du groupe de con-
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sommation. ce aui n'exclut pas des achats épisodiaues de riz pour diversifier
l'alimentation.

2.3. Cultures yivri~res de rapport Ou vente d'excédents çonjoncturels?

Par vente d'excédents conjoncturels. on entend la commercialisation,
cas de bonne récolte, d'une fraction d'une production destinée avant tout
couvrir les besoins alimentaires domestiaues; par production vivri~re

rapport, la création délibérée d'un surplus destiné au marché.
A Diimini-Koffikro, le mars et l' ignam~ répondent - sauf exceptions - à

un objectif d'autoconsommation alimentaire, les ventes portant sur des surplus
conjoncturels. Le risaue de dégradation de l'igname en cas de longue conserva
tion incite le producteur 6 vendre ce surplus; la vente d'un surplus de maXs
correspond 6 une volonté de diversification de l'alimentation, par l'achat de
riz. La culture de la pat8t~ douce répond toujours a une stratégie de pro
duction de rapPort. Enfin. la fonction économiaue du manioc est variable ...

~ Le rOle du manioc complanté avec l'igname est ambivalent, puisau'il
est à la fois consommé et vendu; on peut assimiler ces ventes 6 l'écoulement
de surplus conjoncturels ou de faibles surplus structurels.

~ La production de manioc en culture pure, par les exploitations ayant
intégré l'igname dans leur sYst~me de culture, répond systématiauement a une
stratégie de création d'un surplus structurel (le manioc consommé provenant de
la parcelle complantée en igname et en manioc).

~ Pour les exploitations ne cultivant pas l'igname (cas de la majorit~

des producteurs sans terrel, les stratégies 'production d'autoconsommation
avec vente de surplus conjoncturel" et 'production d'autoconsommation ~ de
rapport" sont difficiles 6 distinguer auand on ne conna1t ni le degré d'auto
consommation, ni la production totale des parcelles de manioc. Cependant,
lorsaue le ratio 'Superficie cultivée en manioc/nombre de consommateurs' est
supérieur 6 0.2 ha (soit 33 unités de production sur 44), on se situe de toute
évidence dans une stratégie de création de surplus structurels. De plus, les
contraintes pesant sur le producteur aui loue une parcelle - restitution
obligatoire de celle-ci un 6 deux mois apr~s l'arrivée 6 maturité du manioc
le placent de fait dans une optiaue de commercialisation, dans la mesure oQ
une fois récoltés les tubercules de manioc ne se conservent pas. Modalités
d'acc~s 6 la terre et préférences alimentaires se conjuguent pour imprimer 6
la production de manioc des producteurs sans terre un caract~re de culture de
rapport prononcé.

Le poids prépondérant du manioc dans la commercialisation
vivriers appara1tra bien lors de l'analyse des résultats de
1983/84: 6 l'échelle de l'ensemble des unités de production du
manioc a représenté 78' de la valeur des ventes de produits
patate douce 12', l'igname 6,5' et le mars 3,5' (17).

La pratiQue de cultures vivri~res de rapport concerne des superficies
réduites. Si on exclut, pour les producteurs Intlgrant l'Igna.e dans leur
sYst~me de culture. les parcelles d'igname-manioc (prioritairement destinées 6
l'autoconsommation), on obtient la superficie des parcelles dont la production
est destinée 6 la vente, soit en moyenne 0,4 ha par unité de production. On ne
peut différencier • l'échelle du village les parcelles destinées. l'auto
consommation de celles destinées. la vente pour les producteurs ne pratIquant
pas la culture de l'Igname. On peut cependant rappeler la faiblesse des super
ficies en jeu: 0,7 ha en moyenne. Même si l'ensemble de la production répon-
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d!it exclusivement & une stret~gie de commercielisetion (comme cele semble
~tre le cesi, celle-ci concernereit des superficies limit~es.

3. IN~IDENÇg DES CONTRAINTES CULTURAbES ET fONCIERES SUR LE CHOIX DES CULTURES

3.1. Contraintes culturales

Si on retient QuelQues cerect~ristiQues cultureles ~l~menteires. on peut
feire ressortir les eventeges et les contreintes li~es eux principeles
cultures vivri~res pretiQu~es & Djimini-Koffikro.

La durl~ minimal~ de jachfre Que reQuiert le culture de l'igneme, selon
les producteurs, est une contreinte certeine dens un contexte de p~nurie de
terre. Les producteurs-propriéteires fonciers non 'bloQu~s' peuvent essurer
une dur~e de jech~re suffisente (3 !nn~es eu minimum) pour une production
d'igneme, même m~diocre, elors Que la jech~re peut evoir ét~ d'une dur~e bien
inférieure lorsQue la parcelle est lou~e. Les producteurs sans terre Qui sont
en mesure de n~gocier correctement l'acc~s 6 le terre peuvent ~galement culti
ver l'igname PST gérant les plantations de planteurs absent~istes, ou
install~s depuis longtemps 6 Diimini-Koffikro et eyant ~tabli des relations
privilégi~es avec certeins propriéteires fonciers. Les producteurs-proprié
teires fonciers 'bloQu~s' peuvent leur être essimil~s. Cette contreinte ne
pèse pas avec la même !cuit~ pour le manioc, la patate douce et le maïs, Qui
peuvent être plant~s sur une jech~re de courte dur~e.

L~s b~soins ~n tubercules pour la plantetion repr~sentent égelement une
contrainte sensible pour les producteurs Qui veulent commencer 6 pratiQuer le
culture de l'igname. Le coût de l'ecQuisition des semenceaux peut être e$tim~,

en 1984, 6 environ 100.000 f.CFA/ha 150.000 f.CFA/tonnel. Ce coat exclut d~

facto les producteurs sans terre erriv~s depuis peu 6 Djimini-Koffikro, Qui
pr~f~rent consacrer leurs ressources finenci~res et leur force de travail 6
une culture moins contraignante (manioc) ou ~conomiQuement nettement plus
intéressante (ananasl. Ce problème ne se pose pas pour les autres cultures Qui
n~cessitent, comme matériel v~gêtal de reproduction, des fragments de tiges
(menioc et patate douce), ou 10 6 15 kg/ha de grains dans le cas du maïs, soit
en cas d'achet une valeur de 1.000 6 1.500 f.CfA/ha.

La souDless~ d'imDlantation est maximele pour le menioc, moindre pour le
mars et le patete douce et limit~e dans le ces de l'igname, 6 la grande saison
des pluies.

La durée des CYcl~s d~ cultur~ varie de 4 mois - mers et patate douce - 6
8 mois pour l'igname et de 10 6 environ 17 mois pour le manioc. Dans le
contexte foncier de Djimini-Koffikro, une faible dur~e du cycle de culture est
un avantage puiSQu'elle permet dens certains cas un acc~s 6 la terre au titre
de prêt, pour les producteurs sans terre, et Qu'elle limite la dur~e d'occupa
tion du sol. facteur rare pour certaines unit~$ de production.

Le buttage pour le plantation de l'igname et de la patate douce demande
un travail important. Dans le ces de l'igname, la pointe de travail exig~e 6
une ~poQue pr~cise et li"i:t~e de l'ann~e, con$tit~e une contrainte difficile
ment surmontable lorsQue l'igneme est d~j6 une culture d'autoconsommation,
pour Qui voudrait en feire une culture de rapPort.

Les contraintes inh~rentes 6 la production d'igneme contribuent 6 ~clai

rer la faible adoption de la culture de l'igname par les producteurs sans
terre ~t le fait Qu'elle soit preSQue exclusivement une production d'autocon
sommation. Cette culture, pr~sentant l'avantege d'être relativement peu sensi-

119



ble aux al~as climatiQues (contrairement au mars), assure une bonne s~curit~

alimentaire: elle sera cultiv~e "par goût et par n~cessit~" par certains
(Baoul~... ), par n~cessit~ par d'autres, comme par exemple des Maliens sou
cieux d'assurer leur autosuffisance alimentaire (du fait de l'importance du
groupe de consommation le plus souvent) et Qui en ont la possibilit~ pro
pri~taires fonciers, PST bien ·int~gr~sr.

3.2. Contraintes fonci~res

L'analyse de l'incidence de la contrainte fonci~re sur les sYst~mes

vivriers r~clame une approche diff~renci~e suivant oue les producteurs sont ou
non propri~taires fonciers, dans la mesure où cette contrainte r~sulte pour
les premiers d'un choix (strat~gie d'utilisation de leurs disponibilit~s

fonci~res pour d'autres cultures oue les cultures vivri~res) et pour les
seconds d'un ~tat de fait.

a) Producteurs S8ns terre

Rappelons oue les modalit~s d'acc~s è la terre sont variables emprunt
gratuit et sans condition pour la dur~e d'un cycle de culture; pr~t de terre
par le propri~taire foncier è son (ses) manoeuvre(s) (ne se rencontre oue dans
Queloues cas è Djimini-Koffikro); location (mode d'acc~s è la terre le plus
fr~ouent pour les producteurs sans terre); formule "abougnon" sur la culture
du manioc; pr~t de terre contre le d~frichement d'une parcelle ou contre
l'entretien de jeunes plantations. pour le compte du propri~taire foncier.
Quel Que soit le mode d'acc~s è la terre, la mise è disposition d'une parcelle
est toujours limitée dans le temps. Ces modes d'acc~s è la terre se traduisent
par la limitation de la fonction d'autoconsommation, la restriction du choix
des cultures pratiou~es, l'instabilit~ des sYst~mes vivriers au sein des
unit~s de production et par le caract~re limit~ de la production vivri~re.

x Limit8tion de 18 fonction d'8utoconsomm8tion et restriction des choix
cultur8ux : plusieurs ~l~ments se conjuguent è cet ~gard.

Le "contrat" de location d'une parcelle pour la culture du manioc ne
permet pas au preneur de conserver celle-ci pendant la dur~e possible de
stockage en terre des tubercules (24 mois apr~s plantation). Le propri6taire
exige le plus souvent oue le terrain soit lib6r6 au bout de 12 è 13 mois, ce
oui limite la dur6e de consommation sur la parcelle et contraint è la vente.
La formule "abougnon" impose, elle, la culture du manioc en vue d'une commer
cialisation; par contre, le proori6taire accepte oue l'abougnon fasse un
premier cycle de culture pour son propre compte: igname, maYs ou patate
douce. Le manioc et l'igname ne pourront toutefois pas ~tre complant6s, le
propri6taire exigeant une densit6 de manioc correspondant è celle d'une
culture pure (BIARNES, 1985].

Dans les conditions de p~nurie de terre Qui r~gne a Djimini-Koffikro,
n'importe Quel terrain sera accept6 a n'importe Quelle 6poQue. L'oPPortunit~

d'acc~s è la terre guide le choix des cultures pratiQu6es selon les pr6c6dents
culturaux (exclusion de l'igname du fait d'une jach~re ant6rieure trop courte)
ou l'~poQue - un acc~s tardif è la terre conduira è la suppression d'une
culture de premier cycle ou nuira è sa r6ussite.

Enfin, les pr~ts pour une dur6e limit6e n'autorisent Que des cultures de
cycle court : maYs ou patate douce.

x Inst8bilitl des syst~.es vivriers
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risQue est grand pour le producteur sans terre de ne pas trouver une parcelle
ou de ne pas la trouver au meilleur moment. Tout se jouera en fonction des
oPPortunit~s, des relations personnelles nou~es avec les propri~taires 'exc~

dentaires'. Cette incertitude profonde Qui marQue la production vivri~re des
producteurs sans terre se conjugue avec le caract~re sp~culatif Qu'elle peut
revêtir à Djimini-Koffikro pour conduire 6 un 'flou structurel' des syst~mes

vivriers Que pratiQuent ces derniers.

• Une petite production vivrière les difficult~s d'acc~s 6 la terre et
son coût contribuent à expliQuer le caract~re limit~ de la production vivri~re

chez la plupart des producteurs sans terre. Le niveau ~lev~ de la rente
fonci~re doit être soulign~. Relativement à une production d'autoconsommation.
le coat d'une location, traduit en termes de pouvoir d'achat en riz, ~Quivaut

6 la valeur de 170 6 230 kg de riz, soit 200 6 270 jours de consommation pour
un adulte. Relativement à une production vivri~re de rapport, on soulignera le
caract~re dissuasif du montant de la rente, fonci~re (le coat de location de
40.000 F.CFA/ha repr~sente la vente de deux tonnes de manioc), Qui se combine
avec le niveau et la variabilit~ des rendements à Djimini-Koffikro et le
niveau des prix des produits vivriers pour expliQuer les limites d'une pro
duction vivri~re de rapport vers laQuelle le producteur ne se tournera Qu'6
titre secondaire ou s'il n'a pas l'oPPortunit~ de pratiQuer la culture de
l'ananas.

bJ Producteurs-propriétaires fonciers

L'analyse de la contrainte fonci~re, relativement 6 la production vi
vri~re des producteurs-propri~tairesfonciers, conduit 6 l'~tude des strat~

gies 'production vivri~re 1 cultures arbor~es' et 'production vivri~re d'auto
consommation 1 production vivri~re de rapPort". La contrainte fonci~re Qui
pèse ~ventuellement sur la production vivri~re n'est Que le r~v~lateur d'une
strat~gie d'occupation du sol privil~giant les cultures arbor~es.

En 1983/84, les cultures arbor~es occupent la totalit~ des disponibilit~s

fonci~res de 5 unit~$ de production; 15 planteurs n'ont pas conserv~ une
superficie suffisante pour assurer l'~Quilibre du syst~.e vivrier-jach~re. Ces
20 planteurs se trouvent donc en situation de d~pendance fonci~re, syst~mati

Que ou ~pisodiQue. pour leur production vivrière. Mais leurs n~gociations pour
l'acc~s 6 la terre sont facilit~es, relativement aux producteurs sans terre,
du fait de relations privil~gi~es avec les autres planteurs, ce Qui leur
permet le plus souvent de pratiQuer la culture de l'igname. Les 50 autres
planteurs $ont actuellement en mesure d'assurer leur production vivrière de
façon autonome. Pour certains, cette situation r~sulte de la mise en oeuvre
d'une stratégie d'autonomie fonci~re. Pour d'autres, elle n'est Que le reflet
de la progressivité du processus d'extension des plantations (du fait de
contraintes relatives A l'acc~s au mat~riel v~g~tal s~lectionn~, A la main
d'oeuvre, etc.l alors Que l'objectif reste l'occupation int~grlle ou QUlsi
int~grale par les cultures arbor~es, des terres disponibles.

Ces deux strat~gies, d'autonomie ou de dépendance fonci~re (effective ou
envisag~e), ne sont pas ind~pendantes de la superficie totale dont dispose le
planteur. Les planteurs Qui se trouvent en situatiOn ~e dépendance fonci~re

pour leur production vivri~re ou Qui envisagent une telle situation, poss~dent

en r~gle gén~rale des superficies lilit~es (moins de 5 hl pour le pluPlrt,
entre 5 et 10 ha pour QuelQues-uns); 6 l'inverse, les planteurs Qui optent
pour une $trat~gie d'autonomie fonci~re disposent g~n~relement de plus de 10
ha. Ces tendances g~n~rales 'prévisionnelles' sont v~rifi6es si on s'intéresse
aux superficies des patrimoines fonciers des 20 unités de production Qui
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étaient en 1983/84 en situation de d~pendance fonci~re (totale ou ~pisodiQue)

pour leur production vivri~re, puiSQue 10 unit~ de production contrôlent moins
de 5 hectares; une seule possède plus de 10 hectares. Globalement, 67\ des
unit~s de production pratiQuant des cultures vivri~res et poss~dant moins de 5
hectares empruntent ou louent de la terre, pour 3\ seulement parmi celles dont
le patrimoine foncier dépasse 10 hectares.

LorsQue les disponibilit~s fonci~res sont limit~es, une priorit~ est
ainsi accord~e, en mati~re d'occupation du sol, aux cultures arbor~es. Cette
strat~gie de dépendance foncière pour la production vivrière n'est pas contra
dictoire, dans l'~ptiQue du planteur, avec l'objectif d'autosuffisance alimen
taire ("on se d~brouille pour trouver la terre"l, mais pose 6 terme le pro
bl~me de l'auto-approvisionnement en produits vivriers, du fait de l'extension
actuelle des cultures p~rennes.

Il faut enfin souligner Qu'aucun planteur ne r~serve une partie des
superficies Qu'il contrôle pour pratiQuer des cultures vivri~res de rapport,
pr~f~rentiellement 6 d'autres productions. La production vivrière de rapport
est conjoncturelle, en attendant d'avoir la possibilit~ de planter le terrain
en palmiers, en h~v~as ou en ananas-export. La compr~hension de ce choix
renvoie 6 l'~tude de la valorisation de la force de travail et de la terre par
les diff~rentes cultures, 6 la minimisation des riSQues ~conomiQues et 6 la
contrainte en force de travail.

En d~finitive, l'analyse des systèmes vivriers et de leur dynamiQue 6
Djimini-Koffikro fait ressortir QuelQues d~terminants fondamentaux (non indé
pendants) :

L~ proc~ssus d~ d~v~lopp~m~nt d~s plantations a une incidence sur le mode
d'int~gration des cultures vivri~res (en pr~c~dent des plantations, en asso
ciation, ou dans le cadre d'un sYst~me vivriers-jachère) et sur les espèces
cultiv~es. L'extension des cultures arbor~es encadr~es se traduit par une
restriction du choix des cultures vivrières pouvant leur ~tre associ~es, voire
même par une interdiction de ces associations.

L'introduction d'un~ nouv~ll~ vari~t~ d~ manioc, dans les ann~es 60, a
permis le d~veloppement de cette culture Qui pr~sentait le double avantage de
pouvoir être une culture de soudure (alors Que le taro et le bananier plantain
voyaient leur importance diminuer avec la fin des d~frichements sur forêt
noire) ou une culture de rapport (existence d'une demande urbaine).

L~s modalit~s d'acc~s , la t~rr~, pour les producteurs oui en sont tota
lement d~pourvus et, dans une moindre mesure, pour les producteurs-propri~

taires fonciers "bloQu~s', se traduisent par une restriction dans le choix du
système de culture, par une instabilit~ de ce système et par une liMitation de
l'~ventuelle fonction d'autoconsommation de la culture du manioc, explicite
lorSQue la parcelle est prise en abougnon, implicite lorSQu'elle est lou~e. En
cas de faibles disponibilit~s fonci~res, les producteurs-propri~taires fon
ciers accordent une priorit~ aux cultures arbor~es. A l'heure actuelle, cette
priorit~ ne conduit pas 6 un abandon des cultures vivri~res, Mais traduit un
choix de d~pendance fonci~re.

La fonction ~cono.iQue des principales cultures vivrières 6 Dji.ini
Koffikro varie selon les habitud~s alim~ntair~s d~s product~urs (pr~fêrences

alimentaires des "Dioula" pour les c~r~ales, des Baoul~ pour l'igna.el et
selon les contraint~s cultural~s sp~cifiQues 6 chaQue culture (difficult~

d'envisager la culture de l'igname comme production de rapport 6 Djimini-
-Koffikrol. Globalement, la production vivrière de rapport reste limlt~e par
les difficult~s d'accès 6 la terre pour les producteurs sans terre, et par la
priorit~ accord~e 6 l'ananas par les producteurs sans terre et aux cultures
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erbor~es per les producteurs-propri~teiresfonciers, ce aui renvoie 6 une
enelyse ~conomiaue en termes de coùts et d'eventeges des diff~rentes cultures.
Le bri~vet~ du cycle culturel des productions vivri~res et de l'enenes, compe
retivement eux cultures erbor~es, expliaue le forte r~ection des producteurs
eux prix, l'~lesticit~-prix de l'offre d'une production egricole ~tent

d'eutent plus forte aue son cycle biologiaue est court; on reviendre sur ce
point.

Le non-autosuffisance elimentaire d'une partie des
terre en particulier) s'expliaue tant par les hebitudes de
mente ire aue per les difficult~s et les modalités d'acc~s 1

Il n'est pes inutile, evant de conclure ce chapitre, de souligner les
difficult~s rencontr~es lors de l'~tude des sYst~mes de culture vivriers 6
Djimini-Koffikro. Ces difficult~s tiennent aux trois points suivants : div~r

sité des cultures pratiau~es ('champ du possible agronomiaue" particuli~rement

ouvert) et des combinaisons de ces cultures dans le temps et dans l'espace;
variabilité, pour une culture ou une combinaison de cultures, des dates de
plantetion ou de semis, des densit~s et des rendements; instabilité des unit~s

de production, auent 6 leur composition (incertitude relative 6 l'acc~s 6 le
terre pour les producteurs sens terre et certains propri~taires 'bloau~s',

cerect~re souvent conjoncturel de le mise en culture d'une parcelle par un
eide femiliel) et auant 6 leur existence même (cas des producteurs sens terre
susceptibles de auitter le villege apr~s le r~colte)i instabilit~ ~galement

des cultures et combineisons culturales pretiau~es et des superficies utili
s~es per cheaue unit~ de production. Comment d~finir le "sYst~me de culture
vivrier d'une unit~ de production aui une ann~e ne fere au'une percelle de
maïs et l'ann~e suivente une percelle de menioc? Est-il même justifi~ de
parler elors de sYst~m~ de culture vivrier?

Ces difficult~s rendent complexe l'enelyse de le mise en oeuvre des
fecteurs de production : probl~.es de l'effectation d'un flux de travail 6 une
ou plusieurs cultures, dans le cas d'une essociation culturale ou lorsaue le
syst~me de culture 6 l'~chelle de la percelle est ~clat~ entre deux unit~s de
productioni limites d'un raisonnement en termes de superficie, en l'absence
d'un sYst~me de culture uniaue. L'enalyse comparative des unit~s de production
est melais~e, d~s lors aue l'on veut d~passer le stade de compereison une 6
une des unit~s de production (sauf! simplifier grendement les syst~mes de
culture pratiau~s, comme nous l'avons fait). Ceci tient 6 la difficult~ d'~la

boretion d'une tYpologie (multiplication des types) et 6 celle de l'extrapola
tion des r~sultets ~ventuellement obtenus apr~s une ~tude fine du fonctionne
ment de auelaues unit~s de production, Enfin, elles posent le probl~me de
validit~ statistiaue des r~sultets obtenus: l'h~t~rog~n~it~ des populations
(eu sens stetistiaue) ~tudi~es n~cessite la multiplicetion des observations,
difficile 6 r~eliser en l'absence de moyens 'lourds",

Ces difficult~s souligne les limites, dans un tel environnelent, d'une
approche de type statistiaue (couramment rencontr~e dans les documents pro
duits per ou pour l'administration du d~veloppement) aui raisonne en termes de
"superficie en cultures vivri~res par unit~ de production" sans feire r~f~ren

ce aux syst~mes de culture pratiau~s", on ne peut assimiler une culture de
maïs et une culture de manioc ! Idiff~rences de dur~e d'occupation du sol, des
temps de treveux, des r~sultats ~conomiaues),
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L'analyse des dynamiques culturales a conduit &mettre en ~vidence les
él~ments essentiels suivants

Les cultures du caf~ier et du cacaoyer traditionnels ne sont plus prati
auées ~ Djimini Que par une minorit~ d'unit~s de production, & l'inverse des
autres cultures arbor6es introduites dans le village depuis la fin de la phase
pionnière. Les replantations en caf6iers ou en cacaoyers sont totalement
marginales. du fait des faibles r6sultats obtenus dans le contexte agro
p~dologiQue local. L'apparition d'oPPortunit6s de substitution - et, pour une
minorit6 de cas, de diversification - par de nouvelles cultures arbor~es,

palmier, cocotier et h6v6a, est li~e 6 l'intervention de plusieurs structures
de d~veloppement. Les enau6tes compl~mentaires effectu6es dans la r~gion Qui
nous int~resse mettent en ~vidence les ~tapes - dont le contenu est sp~cifi~

par le contexte local et historiaue - d'un processus g6n6ral de mutation de
l'~conomie de plantation. d~crit de facon approfondie pour Djimini-Koffikro.

L'importance relative des superficies cultiv~es 6 Djimini par unit~ de
production en sp~culations arbor6es autres Que le caf6ier et le cacaOYer
traditionnels est variable. Elle est plus prononc~e pour les unit6s de pro
duction disposant de petits patrimoines fonciers et/ou dont le responsable est
absent6iste. La disparition des vieilles caf~ières et cacaoYères est plus
marau~e chez ces derniers, les grands patrimoines subissant des contraintes
"temporelles" 6 la reconversion (disponibilit6 en mat~riel v~g~tal, problèmes
de main-d'oeuvre), surtout si les planteurs ne b~n~ficient pas de revenus
extra-agricoles lcas de la majorit~ des r~sidentsl. Un indicateur de l'inci
dence de ces contraintes 6 la reconversion est le poids relatif des "autres
occupations du sol", phase transitoire entre la mort et l'abattage des vieil
les plantation de caf6iers et de cacaOYers et la replantation avec de nouvel
les espèces. La reconversion s'imposait de fscto pour les planteurs entr~s en
possession d'un capital v6g6tal de valeur faible ou nulle, lors d'une donation
ou d'un achat (patrimoines fonciers de petite superficie et/ou contrOl6s par
des non-r~sidentsl.

On enregistre 6 Djimini une nette pr6pond6rance du palmier 6 huile, Qui
s'expliaue par la dur6e de l'op~ration ·palmier villageois" et par les avan
tages relatifs de cette culture. Le palmier domine ~galement 6 Kongodjan et
Ass~-Maffia; 6 Amangare, il a une importance sensible mais le cacaoyer plant~

lors de la phase pionnière reste la culture dominante en termes de superficie;
enfin, il n'est aue marginalement cultiv6 6 Aboutou (6 une exception près),
non parce Que les planteurs refusent de l'adopter, mais parce PALMINDUSTRIE
n'y intervient pas, les conditions p~dologiQues ne convenant pas au palmier
selon la soci~t6; caf6ier et surtout cocotier local y dominent donc. Des
disponibilit6s foncières importantes (effectives ou potentielles) existent
pour les moyens et les grands patrimoines, Qui permettent d'envisager une
progression importante des superficies plant6es en palmiers ou en h6v6as, mais
au d~triment, 6 Djimini, des superficies consacr6es aux cultures vivri6res par
les producteurs sans terre.

Les deux types de productions de rapport, cultures arbor~es et ananas, Se
retrouvent marginalement dans une m6me unit6 de production. Cette relative
sp~cialisation s'explique, pour les producteurs d'ananas, par l'absence de
choix (l'accès pr~caire 6 la terre interdisant la pratiaue des cultures p6ren
nes) et, pour les planteurs de cultures arbor6es, par l'allocation pr~f~

rentielle des facteurs de production aux sP6culations arbor6es. Interviennnent
dans cette situation le faible int6r~t ~cono.iQue de la culture de l'enenas de
conserve, des contraintes en force de travail, et le fait Que l'edoption
actuelle de la culture de l'ananas-export est difficile pour les planteurs Qui
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n'avaient pas adopt~ pr~alablement celle de l'ananas de conserve.
Les syst~mes vivriers pratiau~s ! Djimini-Koffikro sont fortement con

ditionn~s par les modalit~s d'acc~s ! la terre et par les habitudes de consom
mation alimentaire. La fonction ~conomiaue des cultures vivri~res (auto
consommation ou vente) renvoie! ces deu~ facteurs, mais ~galement ! un calcul
economiaue aui permettra d'expliauer le caract~re speculatif des productions
de patate douce et, dans bon nombre de cas, de manioc.

Trois groupes d'unit~s de production ont ~t~ d~finis ! Djimini :
- le groupe 'cultures arborees', ensemble des unit~s de Droduction Drsti

Qusnt des cultures arborées (ainsi, le cas ~cheant, aue celle de l'ananas ou
des cultures vivrières):

- le groupe ananas', ensemble des unit~s de Droduction contr61~es Dsr
des Droducteurs sans terre. Droduissnt de 1 'ansnss et eventuellement des
cultures vivri~res;

- le groupe 'cultures vivrHres', forme des unit~s de Droduction ne
DrstiQusnt Que des cultures vivri~res.

On a rappele, dans le sch~ma presente ci-apr~s, les elements essentiels
d'une typologie des unites de production de Djimini, fondee sur les conditions
d'acc~s ! la terre, sur le crit~re de residence du responsable de l'exploita
tion et sur le type de cultures pratiauées Ila prise en compte des superficies
cultivées aurait rendu le schema particuli~rement complexe).

1
Prod.CV

42

1
Prod. lI'IlIMS

56
1

1
Fu de CV

14

PST
79

1
R~lidents

79 If

1
Pes de cultn, rbor6es

79
1

1
Pes d' llNIllSS

23

1
Prod.CV

23

i
Pes de cultll'eS BI"bories

4

1

Pes d'anenes
4

1
Prod.CV

4

1
Pes de CV

3

1
R~sidents

67 If
1

1
Pes d' lI'IlIMS

47
1

1
Prod CV

44

j

Cultures Irbortes
63

1
j

Prod. lI'IlIMS

16

1
Prod.CV

16

Proori~teires fonciers
106

1

1
Fu de CV

28

1
Absent~istes

39 DrOIll"., 34 If

1
Cultll'el arboI'ies

34

1

Pes d'lI'IlIMs
34

1

1
Prod.CV

6
L...- r-- .....I 1 1 1-1 ....,..__---1

6r"oIIle 'cultll'eS ~~s· 97 If 6r"oIIle 'cultns vivrins' 27 If GroI»e .~. 56 If

Il importe de preciser les conditions de la mise en oeuvre de la force de
travail, avant d'engager une analyse economiaue argumentee de la dynamiQue des
syst~mes de production, et de mieux cerner ainsi certains des deter.inants de
l'evolution des$Yst~mes de culture.
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t«lTES DE LA SfCCNlE PARTIE

11) 0a'Is les conditions traditionnelles de cult\l'e. le camer oro<klit Denda'lt \Ile vingtaine d' mes et le CllC80yer Pendllnt environ
ŒlarS'lte S'lS environ.
(2) APoel~ DllI" les D1S'ltell's 'InciDendlrlce' - en réf~ence al'~ de son introcilction en Côte d'Ivoire - ou encore '$6kou
TOlI'f. cr il est difficile de s' en ~asser ...
(3) Le orobUIe du renouvelletent des vieilles D1S'ltlltions se DOse dans toute 111 zone forestin. liI soult" souvent 111 rif~
des D1S'ltell's DOU' l' lIbIIndon des vieilles orcelles et le *-,t vers des r69ions où 111 frit noire reste disoonible; lIinsi ROOGERIE
~ivait-il, en 1957, 'on ~f~e lIbIIndonner a 111 'brousse' les vieilles D1S'ltlltions d'I~i~ Dlut6t aue de les r6n0ver, et
instllller du neuf sur 11'1 defrichelent de for!t' (D.I06), Ce type de C<*lOrtetent Il ~t~ !galetent dkrit, Dlus ~t, w
CIW.EARt) [1979, D. ml. Il correSDOnd le Dlus souvent a111 lise en oeuvre d' \Ile strllt~ie fonci~ viSS'lt a~tencn le Dlus
DOssible l'eSDIICe contrOl~. Le blocage du renouvelletent de l'konoIie cat~i~e et cecaoY~e aDjilini-l(011ikro ne sellble DIS

relever de cette logiaue. du fllit des contrllintes agro-~cologiaues locales.
(4) l10yeme IlI"RIelle nationale calcul~ DOU' les caagnes 1980/81 a1982/83 (demi~es ~s disoonibles) : caf~ B'chend 267
kg/ha; CIICIIO 464 kg/ha. Sol,rces : Stlltisti<a.les agricoles 1983.
(5) LII vrm~ hYbride orhente, rellltiveient IIU GOA, les IIVS'ItageS d'\Ile entr~ en llI'Oduction Dlus or~oce, d'Ill rendelent en
coorllh ~ieur et d' ~tre rhistante a111 uladie de s..
(6) RlIlloelons aue le cat~ier dOIinait nettetent aDiilini-Koffikro (l'~ilibre actuel DOWIIIlt s'elDl1<a.1e1' or 111 Dlus forte
longMt~ des CIICIIOyersl, uis aue caf~iers et CIICIIOyers n'ont OIIS ~t~ dissocih, DOtr des rllisons de silDlification, lors des
investigations sur les or~~ts cultll'IIUI. Le IOde de collecte de l'intorution rellltive IlUl ~ts CUltll'llUl oeut 8Yoir
conduit a \Ile surestiution des or~œdents cllmer et CIICIIOyer. Ainsi \Ile wcelle, dS'Is les lilites au' elle lIVIIit lors de 111
r~lIl1S11tion des lev~s de terrllin, oeut avoir ~t~ D1S'lt~ IlUDr8YS'lt en ortie seuletent en cat~iers ou en CIICIIOyers, SlInS u le
Dlantell' fasse 111 distinction dw ses declrlltions Iceci est surtout vrlliselblllble DOtr les lnldes wcellesl. cette réserve ne
lOdifie D8S 111 conclusion a lllClUelle nous rrivons, uis incite 6 considerer les chiffres crisent~s lI'Iiauelellt~ des or<res de
çnnde\r r~vHllteurs de 111 dmaliaue des mt8es de cultll'e aDiilinî-Koffikro.
(7) A 3 elteDtions Iris, ces D1S'lteurs n'ont Dlus de cat~in ou de CIICIIOyn. L' OCCIAtion du sol de ces lI'Iit~s de IlI'Oduction
crisente \Ile dOIinante 'cultll'eS llI"bor~s autres u le cat~ier ou le CIICIIOyer traditionnels' dans 7 cas SIl' 15, et \Ile doIiNl'lte
'autres occations du sol' dans 8 cas sur 15.
(8) lkI constllt identiaue est tiré DllI" CHALEARO, dans son ~tude consacrie IIU DIlYS ti [1979, D. 131 et 178].
(9) Eltension de DIIlllerllies: 32 If; ~lItion de OIIlllerllies (noweIIUl DrOducteurs de OIIlliers): 12 If; eltension de D1S'ltlltions
d'~vhs : 1 If; crilltion de D1S'ltlltions d'~ : 5 If.
(10) Le cycle de cultll'e de l'nnas de conserve est de 18 'Ois (D1S'ltlltion-récolte des fruits) suivi de 6 'Ois de r~lte des
rejets (cf. utrige wtiel. Les 625 ha de chaaue bloc doivent donc Derllettre de D1S'lter 250 ha w S'I (sole ImJelle) et de
lllisser, entre 111 fin de 111 r~lte des reiets et 111 nouvelle D1S'ltlltion, 6 'Ois DOtr effectuer les trllVllUl cri-cultll'llUl 1125 ha
disoonibles).
(11) liI Il DU denoIbrer 27 IIchetell's ~tllnt interverus en 1983 et 1984 6 Djilini-Koffikro.
(12) Producteurs de cult\l'es arbustives: 7; Drocilcteurs de cultll'eS vivrins (OIIS de cultll'eS de rllDOOr't) : 10; IlI'Oductell'S
d'nns de conserve (0lIl d' 1IlllI'llIS-eloort) : 6.
(13) ce ctsitre reorend en wtie 11'1 article rédi~ en collaborlltion 8Yet Ame BIARfES; N"OI'lOIe de l'ORSTI»l, cf. BIARfES, C(lIN,
1988.
f141 RIIlloelons aue les IlI'Oductell'S de cultll'es vivrins DelNent ~tre d'anciens ou de fut\l's DrOductell's d'nnas. ces dorrI6es
remtent 111 sitUlltion obseMe Pendant \Ile CIIIDIIgIle "icole; il ne SIIII'IIit ~tre auestion de considerer ces deul gr'OU)eS,
'llI'Oductell'S d' lIIIInIS + cultll'es vivrins' et 'Drocilctus de cultll'es vivrins', cc:.e tigts.
(15) ~ fllit de l'ilDOSSibilit~ d'avoir ces inforutions DOU' toutes les If. La suoerficie des wcelles de uIs VllI"ie ~lIleMl'lt

de 0,25 6 1 ha, celle des wcelles de DIItate dooce n'est CIle tris rllrelent u6rieure 6 0,5 ha.
(16) SI.M'1icie lOyenne des orcelles des lIides f.ilillll : 0.5 ha en IOYeMe DOU' les ~s, 0.25 llOtI' les f_s.
(17) ces chiffres ne sont OIS elcessivetents Irds DII' 111 hausse du 1lf'1I du unioc interveru Dendllnt 111 CllDlgnej si 111 ~
duction de unioc lIVIIit m valori. IIU Ilf'i~~! 111~~e, SIl ort relatiVl:' IIIrllit ~t~ encore nettetent si~ifiClltive

(66'1.
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Troisième D8rtie

TRAVAIL ET ORGANISATION SOCIALE DE LA PRODUCTION
A DJIMINI-KOFFIKRO
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En premier lieu. l'analyse portera sur la disponibilit~ des unit~s de
production de Djimini en force de travail familiale. Cette disponibilit~ ne
revêt un sens au'au regard de sa mise en oeuvre effective et suppose une
analyse diff~renciée selon le sexe et l'6ge des actifs, selon les b~n~fi

ciaires des flux de travail et selon le taux effectif d'activité agricole des
actifs familiaux. La confrontation des superficies cultiv~es et des dis
ponibilit~s en main-d'oeuvre familiale r~v~lera l'existence éventuelle d'une
contrainte en force de travail et la nécessité pour le responsable de l'unit~

de production de faire appel 6 une main-d'oeuvre ~trang~re 6 l'exploitation.
Dans un dernier point, on s'interrogera sur les risaues d'une diminution de
l'offre de travail r~munér~. du fait. en particulier. de la disjonction du
march~ du travail et du 'march~' foncier. On limitera l'analyse des enau~tes

compl~mentaires aux seuls planteurs de cultures arbor~es. les producteurs
d'ananas et les seuls cultivateurs de produits vivriers ~tant en nombre trop
r~duit dans ces villages.

1. UNE MAIN-D'OEUVRE FAMILIALE LIMITEE

1. DE FAIBLES DISPONIBILITES EN MAIN-D'OEUVRE FAMILIAL~

En moyenne. chaaue unit~ de production compte 2,2 actifs familiaux: 63%
d'entre elles disposent, au plus. de deux actifs familiaux (tableau A35,
annexe 1). En tant aue tel, ce chiffre rev!t toutefois une signification
limitée. L'analyse de la disponibilit~ en main-d'oeuvre familiale r~v~le, en
effet, des disparit~s importantes si on consid~re l'6ge et le sexe de ces
actifs et si on distingue les unit~s de production selon le type de cultures
pratiau!es (groupes 'cultures arborées", 'ananas' et ·cultures vivri~res·).

al nain-d'oeuvre familiale masculine

Aucune unit~ de production ne dispose de plus de 3 hommes actifs; 132 UP
sur 180 ont un seul actif familial. Une diff~rence apparalt entre les unit~s

de production. selon le type de cultures pratiau!es, puisaue si celles du
groupe "cultures arbor~es' comptent en moyenne moins d'un actif (0,9), celles
du groupe "ananas' en comptent 1,5, le groupe 'cultures vivri~rea' se pr~sen

tant en situation interm~diaire (1.1 actif) (tableau A36, annexe 1). Une
caract~ristiaue majeure du groupe 'cultures arbor~es' est l'importance du
nombre d'unit~s de production aui n'ont aucune main-d'oeuvre familiale
masculine 140'1. La disponibilit~ des unit~s de production en main-d'oeuvre
familiale masculine r~sulte de deux facteurs: le fait aue le responsable de
l'unit~ de production soit lui-m~me, ou non, un actif agricole. et le nombre
d'aides familiaux aui d~pendent ~ventuellement de lui.

Sur les 97 chefs d'exploitation du grouDe ·cultures arborles·, 49 sont
des actifs agricoles, soit un planteur sur deux seulement: 34 ne r~sident pas
6 Diimini-Koffikro et n'interviennent donc pas directement dans le proc~s de
production, 6 chefs d'exploitation r~sidant 6 Djimini sont des fe ••es, 8
autres ne participent pas aux travaux agricoles (il a'agit de planteurs 6g~s).

Par contre. tous les chefs d'exploitation du grouDe ·ananas· interviennent
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activement dans le procès de oroduction. comme la plupart des chefs d'exploi
tation du Qrouoe 'cultures vivri~res' (sur les 27 CUf. on compte 25 hommes
actifs. un retraitë installé è Djimini-Koffikro Qui ne travaille pas lui-m!me
dans les champs. et une femme!.

On enregistre. en moyenne. une différence d'ége importante entre les
chefs d'exploitation du groupe 'cultures arbor~es· Qui résident è Djimini (52
ansl et ceux des groupes 'ananas" 135 ansl et "cultures vivrHres' (39 ans),
ce aui a une incidence non seulement sur le nombre d'actifs parmi les chefs
d'exploitation - 41' des responsables d'unités de production du groupe
'cultures arborées· ont plus de 60 ans - mais également sur la pénibilité
des travaux Qu'ils peuvent assumer.

54 unités de production sur 180 disposent d'aides familiaux masculins
Il) 27 des 97 unités de production du groupe 'cultures arborées' Ila diffé
rence étant nette entre les planteurs absentéistes, dont un seul bénéficie de
l'aide d'un aide familial masculin. et les résidents: 26 de ces derniers, sur
43. ont au moins un aide familial), 23 des 56 unités de production du groupe
ananas et 4 unités de production seulement sur les 27 du groupe 'cultures

vivri~res'. Un effet "type de cultures pratiQuées' conduit ainsi è différen
cier le groupe 'cultures vivrières'. dont 15' des unités de production dispo
sent d'aides familiaux masculins. contre 41' pour celles des autres groupes
(absentéistes exclusl.

Les responsables d'unités de production originaires du nord de la Cote
d'Ivoire. de Haute-Volta et du Mali. semblent disposer d'une capacité de
mobilisation de main-d'oeuvre familiale masculine supérieure 6 celle des
planteurs baoulé. agni ou lagunaires : 41' des unités de production contrôlées
par les premiers disposent d'au moins un aide familial, contre 28' des unités
de production contrôlées par les seconds len considérant les seules unités de
production dont les responsables résident 6 Djimini-Koffikro, afin d'éliminer
le biais lié 6 l'existence d'un nombre important de Baoulé absentéistes parmi
les planteurs de cultures arboréesl. Dans chaQue groupe 'ethniQue", la capaci
té de mobilisation de main-d'oeuvre familiale masculine est meilleure pour les
planteurs de cultures arborées Que pour les producteurs d'ananas, et pour les
producteurs d'ananas Que pour les producteurs de cultures vivrières (tableau
A38. annexe 11. La capacité de mobilisation de la main-d'oeuvre familiale
masculine augmente globalement avec l'ège du responsable de l'unité de pro
duction. mais sans Que le phénomène soit très marQué (tableau A39, annexe 1).
La meilleure capacité de mobilisation de main-d'oeuvre familiale des Dioula et
VoltaïQues, relativement aux autres chefs d'exploitation, joue Quel Que soit
l'!ge du chef d'exploitation (tableau A40, annexe 1).

Il est ainsi possible d'apPorter QuelQues éléments d'explication au
faible nombre d'actifs familiaux masculins (chefs d'exploitation et aides
familiaux) par unité de production.

Intervient d'abord. pour le groupe 'cul tures ~rbor~es', le grand nombre
d'absentéistes Qui n'ont pas d'aides familiaux 6 Djimini-Koffikro. Si on
exclut ces absentéistes, le nombre moyen d'actifs familiaux par unit~ de
production passe de 0.9 6 1,4, soit une importance identiQue 6 celle du groupe
ananas'. Ce nombre relativement faible est 6 mettre en rapport, d'une part

avec l'importance du nombre des 'non dioula' parmi les planteurs de cultures
arborées, donc avec une capacité limitée de contrOle de la main-d'oeuvre
familiale masculine. d'autre part avec le fait Que plusieurs chefs d'exploita
tion ègés aient cessé d'aller travailler dans les champs. Les planteurs de
cultures arborées ne peuvent guère attirer de la main-d'oeuvre familiale par
une perspective d'acc~s 6 la terre, devenu impossible sauf 6 a.puter leurs
propres patrimoines lcf. certains cas de donations aux enfants). La plupart
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d'entre eux. originaires du Centre ou du Sud. ne parviennent pas 6 faire
jouer un rapport d'autorit~ vis-6-vis de leurs enfants ou neveux. De plus, un
taux de scolarisation élev~ les prive de l'aide de leurs enfants et renforce,
a terme, l'exode rural. On retrouve des données comparables, globalement, dans
les autres villages enQuèt~s. Le nombre d'actifs familiaux masculins par unit~

de oroduction dans les autres villages enQuèt~s est de 1,4 en moyenne (tous
villages confondusl. les exploitations dont les responsables ne sont pas
absentéistes disoosent en moyenne de 1.6 actifs familiaux masculins (Kongodjan
2.5; Ass~-Maffia 1,4; Amangare 1,5; Aboutou 11. l'~lément le plus marQuant est
la forte disponibilit~ des unit~s de production de Kongodjan, Qui renvoie aux
caract~ristiQues démographiQues des unit~s de production dioula, comme on
vient de le constater 6 Djimini.

Il faut souligner, 6 Djimini, une difUrence (statistiQuement signi
ficativel entre les unit~s de production du groupe 'cultures arbor~es" Qui
pratiQuent la culture de l'ananas (1,9 actif familial en moyenne) et celles
Qui ne le pratiQuent pas. tout en disposant de main-d'oeuvre familiale
masculine (1,21; environ 50% des unit~s de production disposant de 2 ou 3
actifs cultivent de l'ananas, contre 14% pour celles Qui n'ont Qu'un seul
actif familial masculin. la pr~sence de l'ananas dans le système de culture
pourrait marQuer un souci de valoriser une main-d'oeuvre familiale masculine
abondante relativement aux besoins des autres cultures. On se trouverait ainsi
en pr~senc~. du fait du blocage foncier, du processus d'intensification tant
souhait~ par le planificateur ivoirien. Une analyse des superficies cultiv~es

par actif familial permettra d'apPorter a cette hypothèse des ~l~ments de
v~rification.

Pour le group~ "8n8nas', il semble Que ce soit avant tout la variable
"Age' Qui expliQue la faiblesse globale en main-d'oeuvre familiale masculine.
Soulignons toutefois Que de jeunes planteurs d'ananas peuvent b~n~ficier de
l'aide de frères ou de cousins venus "du village". l'~l~ment moteur de ces
venues reste la perspective, pour l'aide familial, de s'~tablir lui-même comme
planteur d'ananas, avec l'aide du "grand-frère". Ce n'est pas le cas des
neveux ou fils de chefs d'exploitation ag~s, en position de suj~tion marQu~e

vis-6-vis de ces derniers dont l'autorit~ n'est guère contest~e, contrairement
! ce Qui est observ~ dans les ethnies de la zone foresti~re. les planteurs
d'ananas se trouvent donc en mesure de faire jouer un rapport d'autorit~

(appel a des neveux. par exemplel ou un stimulant ~conomiQue efficace (pers
pective d'installation de l'aide familial '6 son compte').

Pour les producteurs du grouptt "cultur~s vivri~rtts", deux H~ments peu
vent intervenir: l'age des chefs d'exploitation et la moindre n~cessit~ de
faire appel 6 des fr~res ou cousins: la difficult~ de trouver des parcelles a
louer et l'absence eventuelle d'une strat~gie cons~auente de production vi
vrière de rapport limitent fortement les superficies cultivees, donc le besoin
en main-d'oeuvre.

b) ~8in-d'oeuvr~ f8.ilialtt fi.inintt

On compte en moyenne une femme active par unit~ de production, sans
Qu'apparaissent de diff~rences sensibles entre les groupes 'cultures arbo
r~es", ananas et "cultures vivrUres' (tableau A36. annexe 1). Ici encore,
l'importance du nombre de planteurs de cultures arbor~es absent~iste. fausse
l'image d'ensemble du groupe 'cultures arbor~es". Si on ne prend en compte Que
les planteurs r~sidant 6 Djimini-Koffikro, le nombre moyen de femmes actives
par unit~ de production passe de 1,2 6 1,6. la preSQue totalit~ (73') des
femmes actives sont les ~pouses des responsables des unit~s de production; les
filles ou les nièces constituent 18' de la main-d'oeuvre familiale ftminine,
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!lors Que les fils ou neveux représentent 61\ du nombre total des aides
familiaux masculins (Tableau A41, annexe 1), ce Qui s'expliQue par le d~part

olus orécoce des jeunes filles de la cellule familiale, a l'occasion du
mariage.

Le croisement des données relatives aux disponibilit~s des unit~s de
oroduction en main-d'oeuvre familiale masculine et f~minine permet de pr~sen

ter le tableau A42. en annexe 1. En moyenne. la composition de la force de
travail familiale est la suivante lH : hommes; F : femmesl :

Ensellble des tII1Us de oroduction
GrouPe •cultll'es l!lr'Ilcries'
Groupe 'anenas'
GrouPe •cultll'es Yivri~res'

Toutes Lf
1,1 H+1,1 F =2,2
0,9 H+ 1,2 F : 2,1
1,5 H+ 1 F: 2,5
1,1 H+0,9 F: 2

Lf dont le resoonsable r~side aO.K.
1,4 H+ 1,3 F =2,7
1,4 H+ 1,6 F : 3
1,5 H+ 1 F: 2,5
1,1 H+0,9 F =2

2. DIVISION SEXUELLE DU TRAVAIL, TAUX D'ACTIVITE AGRrCOLE ET ORGANISATION DES
FLUX DE TRAVAIL FAMILIAL

2.1. La division sexuelle du travail §U sein des groupes domestiQye!

On ~VOQue fr~Quemment. dans les ~tudes relatives a la zone foresti~re,

une distinction opposant les cultures vivri~res, domaine privil~gi~ des fem
mes. aux cultures de rapport, apanage des hommes. Cette distinction est globa
lement v~rifi~e è Djimini-Koffikro. mais il convient cependant de la nuancer
en faisant intervenir, selon les cultures et op~rations culturales, l'apparte
nance ethniQue des producteurs et, dans le cas des cultures vivri~res, la
fonction économiQue principale de la production (tableau 26).

Globalement, l~s homm~s se chargent de toutes les op~rations culturales
nécessitant une d~pense d'~nergie importante: travaux pr~-culturaux (d~

broussage, abattage, dessouchage des arbres et arbustes), buttage de l'igname
et de la patate douce. récolte des r~gimes de graines de palme, élagage des
palmiers. Ils assurent aussi l'entretien des plantations et la totalit~ des
travaux relatifs A la culture de l'ananas, A l'exception partielle de l'~va

cuation des fruits. Vis-A-vis des cultures vivrières, l'intervention des
hommes diff~re sensiblement selon l'ethnie des producteurs. Les hommes dioula
(m~me mari~s) participent beaucoup plus Que les hommes baoul~ (ou originaires
de la zone foresti~re) a la production vivri~re, d~s le stade semis ou planta
tion et y compris pour les travaux d'entretien. A l'exception de la plantation
de l'igname et de la banane plantain, et de la r~colte de l'igname, les hommes
baoul~ n'interviennent pas dans ces op~rations. s'il s'agit d'une production
vivrière visant avant tout a assumer la subsistance du groupe familial; par
contre, si la production d'une parcelle de manioc est destin~e a 6tre commer
cialis~e A son bén~fice. le planteur participera davantage aux travaux de
plantation et de sarclage. L~s f~m.~$, elles, interviennent dans la production
vivrière - avec une intensit~ nettement plus faible pour les originaires du
Nord Que pour les Baoul~ - d~s le stade des travaux pré-culturaux, lors
deSQuels elles assument les tAches les moins pénibles (andainage de la végéta
tion mal bral~e, 'balayage' du sol, et dessouchage, a la daba, de l'Eupato
riuml. Dans le domaine des cultures de rapport, les femles assurent le
transport de la production du point de récolte au point de collecte, en bord
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Tableau 26 : Division sexuelle du travail 6 DJilini-Koffikro

FEIlfS

l
'débroussage, abattage, brûlis,

minage des gros branchages
TRAVAUX PRE-cu.TIJlAUX 1 dessouchage des arbustes 1

1 andainage des Petites branches
1 ' balayage•

dessoueh8ge de l' ElI>8tori18

buttes ignne et oatate douce Dlantation du lIIlioc
Dlantation illl'l8lle. Petate douce et banane D1Bl"ltain. setis de urs

CUI.TURES VIVRIERfS entretiens lIlO11es dioula1 1 setis des l~pes; entretiens
récolte

1 1 fabrication des claies de 1 transoort de la rkolte
1 1 conservation de l'iQl'lllle
i

i
1

PALMIER AtlIILE 1 r~colte des régiteS de graines. ~vllCUlltion des rê9illles

1i
,
1 ~l~s. entretiens

i i

1

1

COCOTIER 1 entretiens rllUSsege des noix
1 fabrication du coorltl
1 1

1 1

1 CAFEIER. CACAOYER entretiens r~colte trwoort de la rkolte
i

1

ANANAS rkolte et olantation des rejets
entretiens, fUlUre. rkolte Mcuation des fruits

1ACTIVITES DE TRANSflllllATION collecte et distillation du vin fabrication d'huile de Dalte et

1

de Pelle d'atti6k~

Tableau 27 : , des j~s de travail consacries 6 DHlini aux trevaux DI"~-eulbnux (toutes cultll'esl,
aux eultll'es vivri~s et aux culbres de raoc>ort

!
1 Travaux CUlttres CUltll'es de
1 m-eultLnUx vivri~s raoc>ort

!
~

1 HoIIes 30 23,5 46,5 100'
i

~,
1 dont Dioula 25 32 43 100'
1 dont Baoul~ 33 19 48 100'
1

~
!
1 F.es 11 67,5 21,5 100'
1

~

1 dont Dioula 4 51 45 100'
1 dont Baoul~ 13 n 15 100'
i -

Ces chiUres ne concernent u des tIIith de oroduction orati<l8lt des culttreS arborées
Les non Dioula (Agni, etc.) llelà'es de l'khlIlt1llon ont m~ MC les Blloul~, nettetent ujoritaires
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globe le demende 6 être prolongée per une
de trevail femiliel, dans le mesure où ces
pertie, vers d'eutres unités de production.

de chemp; elles perticipent perfois 6 le febricetion du copreh.
QuelQues chiffres extreits de nos enauêtes 'emploi de temps', pr~sent~s

dens le tableeu 27. illustrent le division globele du treveil oui effecte eux
hommes les treveux pr~cultureux et les cultures de repport. eux femmes, les
cultures vivrières; ils font égelement bien ressortir le veriebilit~ de ce
modèle gênérel en fonction du critère ethniaue (2). Ces donn~es, oui témoi
Qnent des limites d'une epproche des disponibilités en force de treveil oui ne
différenciereit pes les ectifs selon leur sexe, doivent être corrig~es en
fonction du nombre effectif de journées consecr~es ennuellement eux ectivit~s

egricoles.

2.2. illx d'Qctivité Q9ricole

L'enelvse sere fond~e sur les r~sultets du suivi 'emploi du temps'
réelisé entre mers 1983 et Hvrier 1984 (tebleeu A44, ennexe 11. Le teux
d'ectivit~ egricole (nombre de journ~es consecr~es eu treveil egricole sur 100
jours celendeiresl est nettement plus élev~ pour les producteurs d'enenes
169%1 Que pour les eutres producteurs egricoles: 49' pour les plenteurs de
cultures arbor~es et 53% pour les cultiveteurs de produits vivriers. Il
n'eppereit pes de différence significetive. dens le groupe des plenteurs de
cultures arbor~es. selon l'origine ethniaue ou netionele des chefs d'exploite
tion. Sur une ennée, un producteur d'enenes consecre 252 jours eux treveux
egricoles, un producteur de cultures erbor~es ou de produits vivriers, 175 è
190 jours.

Permi les femmes. on enregistre une diff~rence importente dens les teux
d'ectivit~ egricole. pour les membres du groupe 'cultures erbor~es' (seul
groupe de dimension stetistiauement significetivel, selon leur origine: 52'
pour les femmes origineires du centre ou du sud de le Côte d'Ivoire (soit 199
jours per en), 37' pour celles oui sont origineires des r~gions septentrio
neles Isoit 135 jours per en)(31.

Ces chiffres ne prennent pes en compte les ectivit~s de trensformetion
egricole ou de cueillette lr~colte de le cole, distillation du koutoukou.
febricetion d'ettiéké, d'huile de pelme, de cherbonl. Le teux d'ectivit~s

'pere-egricoles' est plus importent pour les femmes origineires de le sevene
eppertenent eu groupe 'cultures erbor~es' (21'1, aue pour les femmes beoul~

(2'1. Moins impliQu~es dens les ectivités de production egricole, les pre
mières peuvent consacrer un temps important 6 le febricetion de l'huile de
pelme. Les producteurs d'ananes consecrent peu de temps 6 ces ectivités (1',
pour 7' pour les planteurs de cultures erborées et 10' pour les cultiveteurs
de produits vivriers) oui appareissent comme des ectivités secondaires en
termes d'occupetion, pretiauées si le calendrier des activités egricoles le
permet.

Cette epproche auentitetive
enelvse de l'organisation des flux
derniers peuvent être orientés, en

2.3. OrgenisQtion des flux de travail familial

el Tr~v~il B9ricole du resDons~ble de l'unit~ de Droduction

Une différence sensible existe, relativement 6 l'effectation du trevail
egricole des chefs d'exploitation, selon les groupes d'unit~s de production;
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Tableau 28 : Affectation cl! trmil tiJ che1 d'erDloitation, DOU" 100 j~es de travail agricole
; !

dont travail 1 dont travail!Trmil ~ic, ITraVail ~i-
!DOlJ" l'If jCOle hors U.P. rS.lnér~ non réllftré

1, 1

1!Grouoe •cultll'es !ll"borées' ! 92.7

1

7,3 1,8 5,5

1iGrouoe •anns ' 1 68,3 31.7 18,2

1

13,5
IGrouoe 'cultll'es vivri~es'I 45.8

1
54,2 43,6 10,6

i 1

Les responsables d'unités de production du groupe "cultures arborées'
travaillent presaue exclusivement dans le cadre de leur propre unit~ de pro
duction: ils ne vendent aue marginalement leur force de travail et n'apportent
au' une aide limitée (avec ou sans contrepartie) ! d'autres unités de pro
duction. A l'inverse. les producteurs d'ananas consacrent pr~s du tiers de
leurs journées de travail! la participation! des groupes d'entraide ou ! des
travaux agricoles rémun~r~s. Enfin, le nombre de journ~es de travail r~alis~es

au bén~fice de l'unité de production est inf~rieur, pour les responsables
d'unit~s de production du groupe 'cultures vivri~res", ! celui des journ~es

investies hors unité de production. en travail r~mun~r~ principalement (4).
Du planteur de cultures arbor~es, au producteur d'ananas et au cultiva

teur de vivriers. la part des travaux agricoles r~alis~s! l'ext~rieur de
l'unité de production va croissant, esauissant ainsi trois orofils bien dis
tincts le planteur. le producteur d'ananas-manoeuvre occasionnel et le
manoeuvre-cultivateur de produits vivriers.

Si on corrige ces donn~es relatives par le nombre moyen annuel de
journ~es de travail agricole 'tableau A44. annexe 1), le nombre effectif de
journ~es de travail consacr~es par les responsables d'unit~s de production !
leurs propres parcelles est le suivant :

GrouPe 'cultures arborées', che1s d'erDloitation b!Ioul~ : 162
chets d'erDloitation dioola 00 volteru : 176

GrOUPe •arns', chets d'erDloitation dioula ou voltar<lJe : 172
GrOUPe 'cultll'es vivrières', chets d'erDloitation dioola ou voltar<lJe: 88

La diff~rence entre le simple cultivateur de produits vivriers et les
producteurs d'ananas ou de cultures arbor~es est sensible, le travail consacr~

par le chef d'exploitation! son unit~ de production variant du simple au
double. L'importance du travail agricole r~alis~ annuellement par les pro
ducteurs d'ananas 1252 jours) leur permet de consacrer ! leurs propres·
cultures un nombre de journ~es de travail approximativement identiQue a ceux
des planteurs de cultures arbor~es (172), tout en participant a des grouoes
d'entraide ou en travaillant occasionnellement comme manoeuvres frespective
ment 34 et 46 jours).

bl Travail agricole des aides familiaux

Pour analyser l'affectation du travail fourni par les aides familiaux, on
retiendra comme crit~res le sexe et l'origine "ethniQue" (sch6latis6e par
"Baoul~" et "Dioula") et non le type de cultures pratiau~es dans le cadre de
l'unit~ de production, la plupart des aides familiaux de l'6chantillon appar
tenant au groupe 'cultures arbor~es'.
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Tableau 29 : Affectation lil travail des aides failillUx, DOII' 100 iotrtlées de travail agricole

.. !
! ITravail agric. DOII' l'If: 1Travail ..-icole hors
iirigine 1 ~Mficia1res !1Il1te de oroductioo
i'etl"niQUe' i :

! 1 CIf .1 ~ Total IrSrlér~ non rel. Total

Total

ihoMeS baoul~ 56,7 !119'2 1 75.9114,8 1 9.3 24,1 100'
1 dioula 85,6 1,2 1 86,8 i 4,1 9,1 13.2 100'
i i i
1

Ite.es 1 baoul~

1 1 dioula
i i

52,8 1 39"1! 92,21 3
38,5 42.7 81,2 1 16,9

i i

4,8
1,9

7,8 100'
18,8 100'

CIf : chef d' lIlite de orolilctioo ~: aide tailial

Les responsables d'unit~s de production baoul~ contrôlent moins bien Que
les dioula leurs aides familiaux masculins. En moyenne. un aide familial
dioula consacre 86' de ses journ~es de travail aux parcelles de son p~re (ou
de son oncle). un baoua, 57\ seulement. Far contre, les femmes baoua tra
vaillent davantage Que les femmes dioula sur les parcelles de l'unit~ de
production {53\/39\1.

L'autonomie des aides tamiliaux se concrHise, pour les temmes baouH,
par le contrOle de parcelles personnelles ou de cultures, dans une association
ou succession culturale (5); pour les femmes dioula, par le contrôle de par
celles personnelles mais ~galement par des activit~s r~munér~es, pour leur
propre compte, hors de l'unité de production f~vacuation des r~gimes de
graines de palme 1. Les aides familiaux masculins baoul~ cultivent des lopins
personnels ou ont des activit~s agricoles r~mun~r~es pour leur propre compte
(r~colte des r~gimes de graines de palme, etc.1.

Le nombre annuel effectif de journ~es de travail consacr~es par les aides
familiaux aux parcelles des responsables d'unit~s de production (sur la base
du nombre annuel de journ~es de travail agricole propos~ dans le tableau A43,
en annexe 11 est de 99 pour les hommes baoulé. de 163 pour les dioula; de 105
Dour les femmes baoul~, de 52 pour les dioula. L'aide apPort~e au chef d'ex
ploitation par les eides hmilieux peut être ainsi fort lim1t~e, en perti
culier dens le cas des femmes dioula.

cl OrQsnisstion des flux de travail fsmilial : illustrations

Cette pr~sentetion g~n~rale de l'organisation des flux de treveil fami
lial demende è !tre écleir~e et nuanc~e per QuelQues exemples Qui illustreront
la complexit~ de certeines situetions. occult~e par l'indispensable egr~gation

des données. On a retenu 3 cas: l'exemple d'une unité de rhidence baouH,
regroupent plusieurs unit~s de production (grephiQue ci-epr~s), celui d'une
unit~ de production beoul~ 'simple' et celui d'une unit~ de production dioula.

1- Unit~ de r~sidence de Kouedio B. (Beoul~). Ce ces constitue une bonne
illustration de la complexit~ des flux de trevail familiel, au sein ou entre
unit~s de production, et de le difficulté de d~finir evec pr~cision les
limites d'une unit~ de production lorSQu'on retient comme crit~re le groupe de
travail (graphiaue pege suivantel.

L'unit~ de résidence compte deux plenteurs de cultures arbor~e$ Qui
vivent a Djimini-Koffikro (individu 11 et son fils 12); ont ~t~ consid~r~s

comme d~pendant d'elle, trois planteurs ebsentUstes (01,02 et 03. respecti-
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vement fille. fils et neveu de 111. Les relations de parenté au sein de
l'unité de résidence s'organisent autour du planteur 11, de ses trois épouses
et de leurs enfants. L'analyse globale des flux de travail permet de distin
~uer deux principaux groupes de production, centrés sur les planteurs 11 et
12. Entre ces deux groupes. les flux de travail sont réduits; 11 faut en
oarticulier souligner l'autonomie totale de l'individu 12 vis-a-vis de son
oère oui lui a pourtant donné oueloues hectares lui permettant de créer sa
propre palmeraie.

Le cas des planteurs absentéistes est spécifioue. L'entretien et la
récolte de lelJrs plantation sont assurés ... pour 01. par sa soeur et son
cousin. mais contre rémunération; pour 03, par un cousin par alliance (ectif
13). dans le cadre également de reletions monétaires, ainsi Que par son épouse
1.281: pour 02, a titre gracieux par se mère (231, son frère (14) et sa soeur
(27). ainsi Que par l'emploi de main-d'oeuvre salariée temporeire (oui n'appa
rait PU icil.

Chacune des deux unités de production 'principales' comprend un groupe
de bese' d'actifs familiaux ainsi oue oueloues aides familiaux oui inter
viennent marginalement dans le orocès de production.

Ainsi, le groupe de base' de l'unité de production contrôlée par le
planteur 11 se compose de ses trois épouses, de l'un de ses fils (14) et d'une
nièce (211). L'intervention eux côtés du chef d'exploitation ne constitue pour
aucun de ces eides familiaux une occupation réellement dominante. Chacun(e)
dispose de ses propres parcelles fou cultures), ou apporte une aide! un autre
aide familial. On constate oue deux des filles du chef d'exploitation ne
travaillent pas lou marginalement! pour leur père (26 et 27). On peut ainsi
distinguer. dans le cadre de cette 'unité de production', plusieurs groupes de
travail satellites du groupe principal: groupes 'mère-fille" (22 et 26).
'petite nièce-oncle' (211 et 141, etc. La difficulté de définir 'l'unité" de
production, dans de tels cas, est notable, un même individu pouvant participer
à plusieurs groupes de travail sans Qu'apparaisse un pôle nettement dominant.

La seconde unité de production, dont le responsable est le planteur 12.
comprend ce dernier, son épouse 1241, la fille (29) et la nièce (210) de son
épouse. La soeur de 12 (251 réside dans la cour de son père (11), mais elle
est mariée et travaille principalement sur les parcelles de son époux; elle
dispose également de ses propres parcelles de manioc. Un sous-groupe se dis
tingue, composé de l'épouse du planteur (24), de la fille et de la nièce de
cette dernière 129 et 211), oui lui apportent une aide importante sur ses
propres parcelles. Certains aides familiaux de planteurs travaillent ainsi
davantage au profit d'autres aides familiaux (mère, tante ... ), responsables
de sous-groupes de production, ou'au bénéfice du planteur lui-même.

1
2- Le second exemple d'unité de production baoulé (Kouadio K., graphioue

ci-après) est plus conforme a ce Qui semble être la structure, ! Djimini
Koffikro. des unités de production chez les Ivoiriens originaires du centre et
du sud du pays: les deux épouses et la tante du chef d'exploitation inter
viennent sur ses parcelles, tout en bénéficiant d'une certaine autonomie.

3- L'exemple de l'unité de production contrôlée par Amara K., Dioula
ivoirien, semble être représentatif de l'organisation des flux de travail
familial chez les originaires du Nord: faible eutonomie des neveux, très
faible intervention des femmes lépouses, fille) sur les parcelles du chef
d'exploitation, travail agricole rémunéré des femmes a l'extérieur de l'unité
de production, Dour l'évacuation des régimes de graines de Dalme. L'importance
relative du travail féminin sur les parcelles dépendant du chef d'exploitation
serait plus forte si ce dernier était planteur de Dalmiers a huile (ce n'est
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oas le cas). ouisQu'on comptabiliserait au b~n~fice du chef d'exploitation le
travail d'~vacuation des r~gimes de graines de palme. Il s'agit toutefois
d'une activit~ oui ne permet oas de dissocier les femmes de l'unit~ de pro
duction. des femmes ~trang~res & l'unit~ de production, puiSQue dans tous les
cas le travail donne lieu & une "gratification". Si le chef d'exploitation
dioula n'a pas de olantation de palmiers. les femmes appartenant e l'unit~ de
production vont chez d'autres planteurs effectuer le portage des r~gimes afin
d'obtenir la matière premi~re n~cessaire e la fabrication de l'huile de palme.
C'est pourQuoi on a pr~cis~, dans la pr~sentation des flux de travail familial
orient~s ~u b~néfice du chef d'exploitation, ceux Qui faisaient l'objet d'une
r~mun~ration directe (~vacuation des r~gimes de grainesl.

3. DISPONIBILITES EN MAIN-D'OEUVRE FAMILIALE MASCULINE ET CONTRAINTE EN FORCE
DE TRAVAIL

La comoaraison des disponibilit~s en main-d'oeuvre et des superficies
cultivées par types de spéculations, devrait permettre de mettre en ~vidence

un sous-emploi de la force de travail familiale ou. e l'inverse, un blocage
nécessitant l'appel e une main-d'oeuvre ~trang~re e l'unit~ de production. Les
superficies prises en compte sont. pour les cultures arbor~es, celles effec
tivement cultiv~es par unité de production. différenci~es en cultures s~lec

tionn~es et cultures non s~lectionn~es; pour les cultures vivri~res et l'ana
nas. on raisonnera sur les superficies moyennes des groupes auxouels les
oroducteurs ont ~t~ rattach~s, toute pr~cision ~tant ici illusoire, ~tant

donn~ la variation rapide lméme si elle reste faible en valeur absolue) des
superficies cultiv~es. Les donn~es servant de base au calcul des diff~rents

ratios sont extraites de la Quatri~me partie de ce texte.

3.1. Unitts de production ne pratiquant qye des cultures viyritres
emploi de la main-d'oeyvre fomi~~

yn soys-

La superficie moyenne cultiv~e par actif familial, en 1983/84, ~tait de
0,8 ha, avec un maximum de 2 ha, une unit~ de production ne disposant d'aucun
actif familial masculin:

environ 0,5 ha : 15 lIIith de IlI'OOJction,
environ 1 ha : 9 lIIitb de IlI'OOJction,
environ 2 ha : 2 lIIith de IlI'OOJction

Ces chiffres (du moins pour 24 unit~s de production sur 27) sont loin
d'exc~der la capacit~ de d~frichement d'un homme adulte, lors des deux saisons
des pluies, puis d'entretien des parcelles. Il semble difficile d'~voQuer, e
une exception pr~s, une contrainte en main-d'oeuvre, le plein emploi de la
force de travail familiale disponible n'~tant pas atteint, de toute ~vidence,

d'autant Qu'on raisonne ici relativement e la seule main-d'oeuvre masculine,
et Que le manioc. culture vivri~re dominante, n'est pas des plus exigeants et
ne r~clame pas de pointe en travail particuli~re (pas de buttage).

3.2. Unitts de production du groupe "ananas" i un dfstquilibre stryctyrel

La superficie moyenne cultiv~e par actif familial est de 0,7 ha d'ananas
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Dour les unit~s de production aui ne pratiauent pas de cultures vivrières, de
0.7 ha d'ananas + 0.5 ha de cultures vivrières pour les autres. Les unit~s de
production aui ont des parcelles en cultures vivrières pr~sentent ainsi un
ratio 'superficie cultiv~e en ananas/nombre d'actifs' identiaue ~ celles aui
n'en ont pas. Les cultures vivrières ne semblent donc pas être pratiau~es au
d~triment de la culture de l'ananas. La superficie effective cultiv~e par
actif varie de 0.2 à 2.5 ha pour l'ananas, de 0.2 ~ 1 ha pour les cultures vi
vr ières.

L'analyse de l'ajustement main-d'oeuvre/superficie est, dans le cas de la
culture de l'ananas. rendue d~licate - dans la mesure 00 les systèmes de
culture ne sont pas stabilisés - par la variation des besoins de la culture en
main-d'oeuvre. selon les phases du cycle cultural. Si on considère Que les
opérations de tri, d'éparpillage et de mise en terre des rejets doivent être
r~alis~es en un mois lau-del~. l'époaue d'arriv~e ~ maturité est trop étal~e)

et au'un actif travaille 6 jours sur 7. la superficie aui pourra être plant~e

par ce dernier n'excèdera guère 0.5 ha. Far contre, pendant la phase vég~te

tive. les entretiens pourront ~tre étalés dans le temps et ce même actif sera
alors en mesure de travailler 3.5 ha. Ces valeurs ne peuvent aue donner un
ordre d'id~e. mais si on les compare avec la superficie cultiv~e par actif et
par unité de production. il apparalt aue 45 unités de production sur 56
subissent une contrainte en main-d'oeuvre lors de la plantation, contrainte
aui disparalt pour toutes les unités de production pendant la phase vég~ta

tive. Au déficit en main-d'oeuvre de la phase de cr~ation de la plantation
succède un sous-emploi sensible de la force de travail familiale. Ce constat
n'est pas modifi~ par la prise en compte des cultures vivrières.

3.3. Unités de production du groupe 'cultures arbor~es'

contrastées
des sityations

Les donn~es aui suivent font abstraction des plantations de cocotiers
GOA. vouées ~ un abattage proche (cette rectification conduit à une légère
modification de la typologie proposée pr~cédemmentl. Sur 93 unit~s de pro·
duction. 36 subissent une contrainte absolue en force de travail: il s'agit
des unités de production Qui ne disposent d'aucun actif masculin (6). Cette
contrainte affecte particulièrement les unités de production aui ne pratiauent
aue des cultures arborées s~lectionn~es :

Tableat 30 : !YDeS de cultll'es arbor'ies ntiues et disoonibiliUs en m
!
1 Tyoes de cultlfts S"Ilnes If ne disooSSlt If disposant de Total

(C.A. 1 ntiClJ6es PU de m llfI'

C.A. sHectiOlftes 25 31 56
C.A. ~lect. + camer/cacao. 5 25 30
Caféier/cacaoyer traditionnels 6 1 7

Total 36 57 93

Quelle est la situation des 57 unit~s de production Qui disposent d'ac
tifs familiaux? On distinguera des autres les unit~s de production Qui ont
adopt~ la culture de l'ananas, 5ans retenir comme critère discriminant les
superficies en cultures vivrières. les diff~rence5 ~tant faibles d'une unité
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Contrainte en .ilHl' oewre :

de oroduction à l'autre. sauf exceotions.
On peut considérer au'en decà d'une suoerficie de 3 ha de olantations Dar

actif masculin, le problème de la contrainte en main-d'oeuvre ne se oose oas.
et au'au-delà de 6 ha le planteur doit faire aooel à de la main-d'oeuvre
extérieure à l'unité de oroduction. Entre 3 et 6 ha cultivés Dar actif, la
situation est moins tranchée. Si on prend oour référence une olantation de
palmiers en oroduction dont le rendement est d'environ 10 tonnes/ha. le nombre
de journées de travail masculin annuel peut être évalué à 30; dans le premier
cas. le olanteur disoose d'environ 80 journées de travail à consacrer aux
cultures vivrières. si on retient le nombre annuel de journées de travail
agricole calculé à oartir du suivi réalisé à Djimini-Koffikro: dans le second
cas, le olanteur consacre toutes ses journées de travail à sa oalmeraie. Le
raisonnement est réducteur mais permet d'avancer des "chiffres-seuils' sans
troo d'arbitraire. A titre de comoaraison. on considère généralement au'un
homme peut assumer tous les travaux reauis Dar une olantation d'hévéas
culture arborée la plus intensive - de 4 ha.

On a estimé, oour les unités de oroduction ayant adooté la culture de
l'ananas, au'au-delà de 3 ha en cultures arborées Dar actif familial. le
planteur doit faire aooel à de la main-d'oeuvre étrangère à l'unité de oro
duction.

Si on comoare (tableau A45. annexe 11 ces valeurs-seuils aux suoerficies
cultivées Dar actif en variétés arborées sélectionnées (étant donné le carac
tère de 'cultures de cueillette" du caféier et du cacaoyer à Djimini-Koffi
kroJ. on peut estimer à 16 le nombre d'unités de oroduction affectées Dar une
contrainte en force de travail familiale. à 20 celles dont la situation n'est
oas "tranchée" et à 20 celles aui semblent disooser de suffisamment de main
d'oeuvre familiale masculine oour entretenir et récolter les olantations en
oroduction. Aux 20 unités de oroduction oratiauant des cultures arborées
sélectionnées et ne semblant pas subir de contrainte en force de travail, il
faut ajouter l'unité de oroduction aui n'a oas adooté ces cultures (ratio:
0;6 ha/actifl. ce aui porte 6 21 sur 57 le nombre d'unités de oroduction non
affectées Dar une contrainte en main-d'oeuvre, relativement aux superficies
cultivées. On peut donc estimer à 52 sur 93. le nombre total d'unités de pro
duction dont les disoonibilités en force de travail familiale ne semblent pas
couvrir les besoins actuels :

{

36 lf sans .in-d'oewre f.iliale IISCUline (30 l'lOI'l-fisidentsl
52 IIlms de Pf'O<b:tion

16 lf avec .in-d'oewre f.iliale IISCUline (10 proŒJct.d'lIlWlIlSl
filS de contrainte en lIlin-d'oeuvre : 21 lIlith de proŒJction
Incertitude: 20 IIlms de Pf'O<b:tion (dont 6 proŒJctell'S d'llnIIl'lIlSl

Les unités de oroduction affectées de toute évidence Der une inadéauation
entre les besoins (en l'état actuel des cultures) et les disponibilités en
main-d'oeuvre familiale sont orincioalement celles aui sont contrôlées par des
planteurs absentéistes et celles aui ont adopté la culture de l'ananas.

De cette esauisse générale des disoonibilités des unités de production en
force de travail familiale. et de la mise en oeuvre de cette dernière, sont
aooarues auelaues caractéristiaues d'ensemble.

Globalement, les disoonibilités en main-d'oeuvre familiale sont réduites;
on peut ceoendant distinguer 3 tyoes d'unités de oroduction, bien distincts:
les unités de oroduction dont le responsable ne réside pas 6 Djimini-Koffikro.
aui n'a aucune main-d'oeuvre familiale; les unités de production dont le
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r~sponsable. résidant ~ Diimini-Koffikro. est propri~taire foncier et pro
ducteur ~e cultures arborées: parfois inactif. souvent ~Qé. ce responsable ne
bénéficie de l'ai~e ~e dépendants familiaux oue dans moins d'un cas sur deux:
~nfin. les '1nités de production dont le responsable. résidant ~ Djimini
Koffikro. est un producteur sans terre. actif et jeune mais oui, ici encore.
ne bénéficie ~e l'aide de dépendants familiaux oue dans moins d'un cas sur
deu~.

l~s responsables d'unites de production oriQinaires du Nord semblent
disposer d'IJne meilleure capacité de mobilisation de main-d'oeuvre familiale.
relativement aux autres chefs d'exploitation. du fait d'un contrôle social
mieux assuré des ainés sur les cadets et. dans le cas des producteurs d'ana
nas. de la oerspective d'installation è son compte de l'aide familial. Le
stimulant économique oue représentait 6 l'épooue pionnière. pour l'aide fami
lial. la possibilité d'accéder 6 terme & la terre. ne peut plus iouer. Ce
stimulant trouve son substitut. pour les producteurs d'ananas-export. dans
. i'enca~rement technioue' du cadet par l'ainé. le fourniture d'une partie des
intrants nécessaires 'rejets en particulier) et l'oroanisation de ~roupes

d·entrai~e. autant de facteurs oui facilitent l'adoption de la culture de
l'ananas.

Les différences entre unités de production ne se limitent pas ~ leurs
disponibilités en force de travail familiale. Elles iouent éQalement dans la
mise en oeuvre de cette dernière. puisQu'on a PU constater des différences
siQnificatives tant dans les taux d'activité aoricole (particulièrement élevés
chez les producteurs d'ananasl Que dans la nature des flux de travail familial
limportance des travaux réalisés à l'extérieur de l'unité de production par
les producteurs d'ananas et de cultures vivrièresl.

Enfin. on a noté. parmi les aides familiaux. la faible participation des
hommes baoulé (comparativement aux dioula) et des femmes dioula (comparative
ment aux baoulé) aux travaux agricoles réalisés dans le cadre de l'unité de
production. ce Qui s'explique par l'autonomie plus marquée des premiers (ten
dance à la déliquescence du statut subordonné de cadet) et par la place
réduite des femmes dioula dans la production vivrière.

La mise en rapport des superficies cultivées avec la main-d'oeuvre fami
llale disponible oar unité de production laisse supposer un sous-emploi de
cette main-d'oeuvre chez les producteurs de vivriers. un déséquilibre marqué
par une alternance sous-emploi/déficit. selon les phases culturales. chez les
producteurs d'ananas. et une situation nuancée chez les planteurs de cultures
arborées. Four ces derniers. un déficit apparait tout particulièrement dans
les unités de production Qui ne disposent d'aucune main-d'oeuvre familiale
lplanteurs absentéistesl. pour la majorité de celles Qui ont adopté la culture
de l'ananas et pour aueioues autres dont les superficies plantées sont impor
tantes. Il importe donc d'analyser les modalités de résolution de ces con
traintes différentielles en force de travaii.
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rI. UNE RESOLIJTION DIFFERENCIEE DE LA CONTRAINTE EN FORCE DE TRAVAIL

l. l.!.i_Q.l.E.U_i!.~~l(i_E.Q.RM(iJL:'-A.e.E.QB.l_Q.LtlA.I1!:..Q..~O EUVRE_(LB..A.ti~E R(_A.__b..~\Ltili(__Q..~

FJ~ 0QJJ_lLl.Q.~_~_L_l~lL~ _(&11..1

0n peut Mistinouer trois types d'apport de main-d'oeuvre ~tranq~re è
L'unité de oroduction: l'appel - Qui suppose la participation - è un oroupe
d'entraide. les différentes formes de rente en travail occasionnées par les
conditions d'accès è la terre pour les producteurs sans terre. et l'emploi d~

main-d'oeuvre r~munérée.

Deux types d'entraide sont pratiaués è Diimini-Koffikro : d'une part. une
entraide fréauente, entre deux unités de production aui se prêtent mutuelle
ment assistance tout au lonq des travaux aqricoles: elle s'effectue le plus
souvent sur la base de rapports de parenté ou d'origine Qéo~raphiaue commun~

Imème village ou même réqionl: d'autre part. une entraide rearoupant de nom
breux actifs intervenant chez chaaue producteur du groupe pour la réalisation
des oro! travaux idébroussaQe. tri-~parpillage-plantationdes reiets d'ananas.
etc.' ou de travaux aui. sans demander beaucoup de main-d'oeuvre en valeur
!bsolue. doivent ëtre r~alisés rapidement [chargement et déchargement des
reiets d'ananas. par exemple). La participation è ces groupes impliaue. outre
la réciprocité. la fourniture d'un repas aux membres du qroupe. oour chaaue
iournée de travail.

Le principe Qui régit l'existence et le fonctionnement des groupes d'en
traide est la mobilisation optimale de la force de travail. affectée! l'exté
rieur de l'unité de production en cas de disponibilité et concentrée sur
celle-ci pour la réalisation de travaux aui ne pourraient pas. ou difficile
ment. être effectués par un homme seul: ce. en minimisant les débours moné
taires limités aux achats de nourriture pour la préparation des repas è offrir
eux participants. Notons Que l'entraide ne se limite d'ailleurs pas aux seules
unités de production: elle peut faire intervenir un planteur et un manoeuvre
a~ricole. ce dernier étant aidé par le premier, è titre de prestations réci
proaues. lors de la réalisation de contrat:.

On a déjè évoaué les conditions d'accès (provisoire) è la terre pour les
producteurs sans terre let certains propriétaires fonciers "bloaués" 1. Cer
taines peuvent être analysées en termes de rente en travail bénéficiant aux
propriétaires fonciers prét de terre contre le débroussaQe d'une autre
oarcelle pour le compte du propriétaire: défrichement d'une parcelle et mise
en place d'une cultur~ de cycle court par le producteur sans terre. le pro
oriétaire récupérant ensuite la parcelle (économie du débroussage et méme d'un
premier entretien lorsaue le propriétaire associe ses cultures avec celle du
producteur sans terre: boutures de manioc implantées dans une parcelle semée
en mars. par exemplei: autorisation donnée! un producteur sans terre lou è un
aide familiall de planter des cultures vivrières de cycle court dans de ieunes
palmeraies (économie de l'entretien de la plantation pendant la durée du
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orètl. Dans tous ces cas. deux flux s'articulent. entre producteur sans terre.
fournisseur de travail. et propriétaire foncier. fournisseur {temporairel de
terr~.

1.3. l~app~l à la main-d'oeuvre rémunérée

al Les formes de rémunération du travail

Les conditions d'emploi de la main-d'oeuvre agricole rémunérée varient
tant selon la durée des contrats' Que suivant la forme de rémunération et le
degré de spécialisation du manoeuvre. par tèche ou par culture.

Les journaliers. mensuels. semestriels et annuels sont des manoeuvres
pavés selon la durée du travail. L'emploi des journaliers reste occasionnel et
répond à un besoin précis et limité (comme la récolte des tubercules de manioc
pour une ventel. Les manoeuvres percoivent leur rémunération. respectivement.
~haaue jour. chaQue mois. chaQue semestre ou une fois par an. mais demeurent
souvent plus longtemps au service de leur emploveur (é l'exception des pre
miersl. Ils interviennent à la discrétion du planteur. auelles Que soient la
culture et la nature des téches à réaliser. Les contractuels. Qui travaillent
souvent en éauipe. sont appelés par un planteur pour la réalisation d'un
travail précis: débroussage d'une parcelle. désherbage, tri-éparpillage
plantation d'ananas. récolte des régimes de graines de palme. etc. Il s'agit
d'une rémunération à la tàche, indépendante de la durée du travail. De ce
fait. les contractuels ont la réputation de travailler plus rapidement - mais
parfois moins bien - Que les autres manoeuvres. Enfin. les abou~non intervien
nent sur une culture donnée. pour les travaux d'entretien et de récolte. Ils
sont rémunérés par le partage. par moitié. de la valeur nette de la pro
duction.

Plusieurs critères peuvent servir de base à l'établissement d'une
tvpologie de ces différents rapports de production:

- Bases de la rémunération: durée, tàche ou proportionnellement à la
production.

- Disponibilité dans le temps: on peut distinguer la main-d'oeuvre
temporaire - journaliers. contractuels - de la main-d'oeuvre permanente
mensuels (d~s lors au'ils sont emplovés plusieurs mois par le planteur, ce aui
est généralement la r~gle (711. semestriels ou annuels. Le cas des abougnon et
des contractuels Qui récoltent les graines de palme est particulier, leur
intervention étant plus 'réguli~re' aue 'permanente': soit une à deux fois
par an (pour le café et le cacao), soit toutes les semaines mais pendant une
iournée seulement labougnon sur palmiers et contractuels récoltant les régimes
de grainesl. Il semble donc judicieux de distinguer, 6 Djimini-Koffikro,
manoeuvres "temporaires'. manoeuvres 'permanents' et manoeuvres 'réguliers'
{B 1.

- Disponibilité pour l'exécution des travaux: on distinguera une main
d'oeuvre polyvalente (journaliers. mensuels. semestriels, annuels) d'une main
d'oeuvre spécialisée par culture (abougnonJ ou par tèche (contractuels).

- Enfin. les formes de rémunération peuvent étre fixées forfaitairement
(journaliers, mensuels, semestriels. annuels, contrats diversl ou peuvent
varier selon l'importance de la production labougnon, contrat de récolte de
Qrainesl. GASTELLU r1984, p.211 distingue ainsi les rémunérations ex ~ost

{proportionnelles à la récolte et donc connues apr~s la décision d'engager des
manoeuvresl. des rémunérations ex ante (décidées au moment du recrutement des
manoeuvres!. La rémunération du manoeuvre peut intégrer des avantages en na
ture: nourriture (mensuels. semestriels, annuels, ainsi aue, parfois, les
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iourneliersl. logement (mensuels. semestriels. ennuels. QuelQues rares ebou
'lnonl. prêt de terre lcerteins ennuels et abougnonl19J. fourniture de vHe
ments de treveil (certains mensuels et semestriels. ennuelsl. freis m~diceux

en ces d'eccident du traveil lsemestriels et annuelsl.
Nous verrons Que ces divers crit~res de distinction jouent un rôle fonde

mental dans l'~ttitude des emploveurs et des menoeuvres vis-&-vis des repports
de product ior,.

biLe coût de la main-d'oeuvre à Diimini-Koffikro

Les données Qui suivent sont les résultets d'enQuêtes exheustives con
duites aupr~s de l'ensemble des menoeuvres de üjimini-Koffikro et. pour les
contrats. du suivi "emploi du temps" de auelaues menoeuvres et oroducteurs
manoeuvres 165 contrats suivis. 1.067 journ~es de travail!.

- Nain-d'oeuvre rlmunlrle selon la durle du travail les Journaliers
reçoivent de 600 à 1.000 F par jour. le plus souvent 800F lorsau'ils sont
nourris (1.000 F dans le ces inverse!. En 1983. les planteurs ont essev~

d'imposer. epr~s une réunion des notables. un barême fixe à 600 F. Les
Ghanéens accept~rent de travailler à ce tarif. meis les VoltaïQues refus~rent

et le rémunéretion auotidienne est rapidement revenue à 800 F. Le r~munêration

des mensuels verie de 7.500 & 18.000 F per mois. la movenne s'~tablissent.

pour tous les menoeuvres enQuét~s. & 13.000 F pour un mensuel log~ et" nourri.
Les dépenses li~es eux eventages en neture peuvent être estim~es. si elles
sont en totalité mon~terisées. à 6.000 F par mois. soit un coot global réel
d'environ 19.000 FIlai. Les diff~rences de saleires versés eux manoeuvres
peuvent être expliau~es per l'!ge de ces derniers Ides manoeuvres très jeunes
.;eront moins pevésl. par la stabilit~ et les responsabilith du manoeuvre (le
seleire mensuel de 15.000 F est perçu per le manoeuvre d'un plenteur absen
t~iste. aui essure une fonction de chef d'~auipe et de g~rant de plantationsl
et égelement per le facteur ethniaue. les Ghan~ens ecceptant souvent un niveau
de rémunéretion refusé par les VoltaïQues. Le veriation des r~mun~rations

perçues par les semestriels est moindre aue celle enregistrée pour les
mensuels: de 32 à 50.000 F pour 6 mois, avec une movenne à 45.000 F: le coat
d'entretien. s'il est enti~rement mon~taris~. peut être estimé à 53.000 F,
soit plus aue le salaire versé: le coût total est elors d'environ 100.000 F
par semestre. Enfin. la rêmun~ration offerte aux annuels verie de 50.000 à
150.000 F par en (pour un chef d'~auipel; si on exclut cette dernière valeur,
la movenne s'élève à 82.000 Flan. euxauels il convient d'ejouter, le cas
êch~ant. 107.000 F de freis d'entretien divers. soit au total un coût eppro
ximatif de 190.000 F per en.

Le tableau suivant pr~sente les coûts journaliers des diff~rentes formes
de rémun~ration de la main-d'oeuvre pavée selon la dur~e du travail. Ce coût
intégre les aventages en nature. sans achat de riz (consommetion de f~culents

produits dans le cadre de l'unit~ de production!: le calcul est r~alisé pour
26 iours de travail par mois, les menoeuvres ne b~n~ficiant Das de cong~s

pavés.
Tableeu 31 : coot iOll'll8lier de la IIl"-<I'oewre r&l.riérie selon la clrie ckJ travail IF. CFA)

; !iOll'fllllier IlIel'lSUel 1selestriel 1 lImJel

1 salaire 1 800 1 500 1 290 1 26S!coot j~lier ! 850 1 645 1 435 1 410
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Les coûts iournaliers d'emploi de semestriels et d'annuels ne diffèrent
Quère: ils se situent à un niveau nettement inf~rieur ~ celui des journaliers.
les mensuels occupant une position interm~diaire.

- Contractuels le bar~me des contrats les plus fréauemment trait~s ~

Djimini-Koffikro est donné en annexe 1. ainsi aue le calcul de la valorisation
de la journée de travail du manoeuvre (tableau A46. annexe 11. Le revenu des
contractuels diffère sensiblement selon la nature du travail: de 493 F par
jour pour le tri-~parpillage-plantationdes rejets d'ananas 6 2.500 F pour la
récolte des graines de palme ou l'~laqaqe des palmiers. Interviennent en effet
dans la d~termination du montant des contrats. la p~nibilit~ du travail (le
buttage de l'igname est ainsi mieux r~mun~r~ aue le sarclage d'une parcelle de
manioc! et le deqr~ de spécialisation n~cessaire ~ la r~alisation du travail
'récolte des graines de palme ou ~lagage des palmiers). En movenne. les con
tractuels enauêtés ont percu (contrats de r~colte de r~gimes de graines de
palme exclusl 775 F par journ~e de travail. sans avantages en nature {ces
manoeuvres n'étant pas nourris et log~s. ~ Diimini-Koffikrol. soit moins au'un
iournalier non nourri ll.000 FI.

- AbouQnon: ~ trois exceptions près. les abougnon ne sont ni log~s ni
nourris par leurs emploveurs. Les abougnon sur palmiers percoivent. chaaue
mois. la moitié de la somme effectivement pav~e aux planteurs. donc après
d~duction du pr~lèvement de la mensualit~ de remboursement de la dette ini
tiale de cr~ation de la plantation. La prime annuelle vers~e aux planteurs
n'est pas partag~e. tout au plus ces derniers font-ils, parfois, des 'petits
cadeaux' 8 leurs manoeuvres. L'un des producteurs d'ananas (planteur de
cultures arboréesl emploie un abougnon sur ananas. Cette formule est excep
tionnelle ~ Diimini-Koffikro. mais semble étre pratiau~e fréauemment dans la
région de Bonoua. L'emploveur pr~te une parcelle et pave les intrants. le
manoeuvre apportant sa force de travail: après la vente de la production, le
planteur r~cuPère le montant du coût des intrants et partage par moitié le
solde avec l'abougnon.

La r~munération perçue par les abougnon varie bien ~videmment selon les
niveaux de production atteints. Si on se réfère aux rendements et aux temps de
trevaux movens enregistrés en 1983/84 (auatrième partiel, on constate aue le
coût .iournalier d'un abougnon sur palmiers est nettement plus ~lev~ aue celui
d'un ebougnon sur caf~iers, cacaovers ou cocotiers:

Abougnon SlI' Dalliers :

Abougnon SlI' caf~iers :
Abougnon SlI' cacaoyers:
Abougnon SlI' cocotiers:

1.730 F/JT 132 JT/ha, travail des felles exclu; rendelent de 9,6 T/ha, DrOClJction COMel"Cialis6e de
B.ST/ha; Dl"ix net 13f/kg)

500 f IJT 117 JT lha. rendelent de 49 kg/ha de caf~ IS"cIwld. 350 FIkg,
850 f/JT 113 JT/ha, rendeIlent de 63 kg/ha de f~es, 350 f/kgl
700 F/JT 143 JT DOtI' 1 T/ha. 60 f/kg de coorah grade 21.

Des différences sensibles existent donc. en termes de coQt journalier de
la main-d'oeuvre. selon le type de rapport salariel et les cultures concer
n~es. On peut schhatiauement distinguer les annuels, les semestriels, les
abougnon sur caf~i:· et certain~ tYDeS d~ contrats (tri-éD3rDillage-Dlanta
tion de l'ananas), dont le coût Deut étre évalué de 400 6 500 f Dar jour; les
mensuels. les journaliers, les abougnon sur cacaoyers et la DluDart des con
trats Dratiau~s 6 Diimini-Koffikro (en Darticulier d~broussage, nettoyage des
palmeraies. etc. J, dont le coût journalier est estim~ ,de 600 6 1.000f; les
abougnon sur Dalmier et les contrats de r~colte des r~gimes de graines, ou
d'~lagage. dont le coût est élev~: de 1.700 6 2.500 F Dar jour, ce aui Deut
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huile
planteur

pouvant

ètre expliQu~ par la relative spécialisation Qu~exigent ces t!ches, pour ~tre

effectuées correctement, et par la demande existant pour ce type de main
d'oeuvre.

La comparaison du coût des diff~rents types de main-d'oeuvre ne peut ~tre

limitée au seul cout journalier. puisQue le planteur ne raisonne pas relative
ment au nombre de journ~es de travail du manoeuvre. mais au cout global du
recours à ce dernier. en particulier dans le cas des abougnon et des contrac
tuels. On s~int~ressera donc ici aux seuils de production Qui rendent attrac
tifs, pour le planteur. certaines formes de rémun~ration, ou Qui permettent
d'amortir le coût de l'emploi d'un manoeuvre annuel.

Comparaison annuel/abougnon les 'valeurs-seuils' des superficies a
partir deSQuelles il devient plus int~ressant pour le planteur de faire appel
à un annuel plutôt Qu'ë un abougnon sont les suivantes: ananas-export 0,5 ha:
palmier a huile 2,3 ha: cocotier 4.2 ha: caf~ier-cacaoYer 15 ha. Ces chiffres
sont bien sûr théoriQues - ne serait-ce Que parce Qu'ils n~int~grent pas
'l'utilit~' procur~e par la disponibilit~, pour le planteur. d'un manoeuvrl'
polyvalent - mais ils montrent Que, cafêi~res et cacaoY~res except~es. l'em
ploi d'un annuel devient rapidement plus avantageux pour le planteur Que celui
d'un abougnon. lorSQue la superficie cultivée augmente.

Comparaison abouQnon/contractuels. dsns le cas du palmier B
lorSQue la superficie croit, il devient plus int~ressant pour le
d'employer des contractuels plutôt Qu'un abougnon. la valeur-seuil
~tre estimée à 0.7 ha.

Emploi de manoeuvres annuels et production au point mort: la superficie
permettant d'amortir le coût d'emploi d'un manoeuvre annuel est de 1 ha pour
le palmier. 2 ha pour le cocotier, 7.5 ha pour les caf~i~res et cacaoY~res et
0.2 ha pour l'ananas-export. Ainsi, la superficie permettant d'atteindre le
point mort. relativement a l'emploi de manoeuvres annuels. est faible, mis a
part les cas du caf~ier et du cacaoyer. Il faut toutefois rappeler le carac
t~re limit~ des superficies cultiv~es a Djimini-Koffikro: en moyenne, 3,4 ha
pour le caf~ier et le cacaoyer traditionnels, 3,8 ha pour le palmier, 2.5 ha
pour le cocotier hYbride: ce Qui aura une incidence certaine sur la capacit~

de financement des coûts en main-d'oeuvre et sur la forme de rapport salarial.

2. L'APPEL A LA MAIN-O'OEYVRE ~T~~~RE A L'YNITE DE PROOUCTION A DES SITUA
Il.Q1!S ÇONTRASTtt~

2.1. ~ReS de cyltyres pratiqYées et appel. le main-d'oeyyre ttrongtre a
l'un~e production

Le tableau A47 (annexe 1) et le graphiQue 9 présentent les données rela
tives à l'attitude des unités de production vis-a-vis de l'emploi de main
d'oeuvre étrang~re 6 l'unité de production

Une premi~re distinction oPPose les 144 unit~s de production (soit 80')
oui d~clarent faire appel a de la main-d'oeuvre ext~rieure, aux 36 unit~s de
production Qui ne font pas appel a celle-ci. Les premi~res appartiennent
principalement aux groupes 'ananas' (54 UP sur 561 et 'cultures arborées' (85
UF sur 971. les secondes. au groupe .. cul tures vivrHres' (seules 5 des 27
unit~s de production font intervenir de la main-d'oeuvre ext~rieure).

Une seconde distinction concerne le type de main-d'oeuvre a leQuelle il
est fait appel : rémunér~e ou non r~mun~rée (groupes d'entraide). La ditt~ren

ce est nette entre les unit~s de production du groupe ananas", Clui font
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orincipelement eppel eux groupes d'entreide et celles du groupe 'cultures
erbor~es'. feisent intervenir event tout des menoeuvres egricoles r~mun~r~s :

Tableau 32 : r8l'ticiDation aux gr'O\JleS d'entraide. selon le tvoe de cultll'es oratiues

49 ! 6 1

12 1 83 1

1 1

1 1
Grouoe IGrouoe'cul. 1

.ananas' i~es' i
1 1

4
1

Grouoe
'CY'

1 l' Darticioant Il \Il Ql"otJ)e d'entraide i
Ilf .lovant de la l8in-d' oeuvre r~.1
i !

Une troisième distinction concerne le type de mein-d'oeuvre r~mun~r~e

employée. Si on distingue contrectuels et mein-d'oeuvre permenente ou
r~gulière. deux pôles eppereissent dens le groupe des plenteurs de cultures
arbor~es. certeins n'employent Que des contrectuels et d'eutres des menoeuvres
permenents ou réguliers.

L'emploi de contrectuels r~pond, comme l'eppel 6 un groupe d'entreide. 6
un besoin conjoncturel. Le perticipetion a un groupe d'entreide es sure eu
moment opportun l'eccès a le mein-d'oeuvre. en ~liminent le problème de tr~so

rerie Que pose l'eppel è des contrectuels, meis impose le r~ciprocit~. Fer
contre. l'emploi de contrectuels se treduit per un coût mon~teire meis ~vecue

le contreinte de réciprocité. Aussi n'est-il guère ~tonnent Que le mejoritë
des plenteurs de cultures erbor~es pr~fèrent l'utilisetion de contrectuels a
le perticipetion a un groupe d'entreide. les revenus réguliers tir~s de le
culture du pelmier 6 huile permettent de pever les contrets. De surcroit, de
nombreux plenteurs. ag~s, ne sereient pes en mesure d'offrir en retour une
prestetion en treveil. A l'inverse, le d~séQuilibre structurel, selon les
p~riodes du cycle culturel. entre les besoins en mein-d'oeuvre de le culture
de l'enenes et les disponibilit~s en force de treveil des unit~s de pro
duction. expliQue le possibilit~ de fonctionnement et l'int~ret des groupes
d'entreide pour les unit~s de production du groupe 'enenes'. les temps morts
d'une unit~ de production permettent de compenser le pointe de treveil rencon
tr~e per une eutre. Il errive d'eilleurs. dens le ces des groupes de treveil
restreints. Que les celendriers de plentetion de deux unit~s de production
soient déterminés de feoon a ~viter le concomitance des pointes de travaux.

2 . 2. L' em pl Q~_me i n- d ' 0 eu'ir e sOl a r i tl.....B..~.J1Ltn.~ 0 te Q!J....C.!.9""u...l...l..· è"",r....e"---,-_t...,o",",cLtLe:.;u",,,r,-,s,,
ctiï~riminent~

Sur les 180 unités de production de Djimini-Koffikro. 61 emploient des
monoeuvres 'permenents' ou "r~guliers" : 5 unit~s de production du groupe
"anenes" et 56 du groupe "cultures orbor~es' ftebleeu A48, annexe 11

- 29 unit~s de production emploient des menoeuvres polyvelents, ennuels :
18 (dont les 5 UP du groupe "enenes' 1; mensuels 6: semestriels 5.

- 28 unit~s de production emploient des menoeuvres sp~cielis~s abou-
Qnon : 20 (dont 9 sur pelmiers. 6 sur ceféiers ou ceceoyers, 3 sur cef~iers ou
ceceoyers et sur pelmiers. 1 sur enenes et 1 sur cocotiers): contractuels
'r~Quliers" pour le r~colte des greines de pelme : 8.

- 4 unit~s de production combinent ces diff~rents types de rapports
.salariaux.

Quels sont les fecteurs discriminants relativement è l'emploi de monoeu
vres permenents ou r~guliers, eu type de rapport salerial et eu nombre de
manoeuvres emploY~s per les unit~s de production?

14.9



el Emploi de main-d'oeuvre permanente ou réQulière

L'emploi de mein-d'oeuvre seleri~e est r~duit pour les unités de pro
1uction du Qroupe 'ananas' (5 UP sur 561. cer les problèmes de contreinte
foncière et surtout du coùt des intrents - pour l'enenes-export - bloQuent
olus l'extension des superficies Que les disponibilit~s en mein-d'oeuvre. le
forte demende induite per les pointes de treveux ~tent setisfeite gr~ce ~

l'intervention des groupes d'entreide. Le situetion pourreit ~voluer repide
ment si le dynemiQue de croissence des superficies en enenes-export se con
firmeit à l'échelle des unit~s de production. étent donn~ les besoins impor
tents en mein-d'oeuvre de le culture de l·enenes.

Quetre critères s'avèrent ëtre discriminents reletivement ~ l'emploi de
mein-d'oeuvre seleri~e permenente ou r~gulière per les unités de production du
Qroupe 'cultures arborées' Itebleeux A49 et A50. ennexe 1; voir ~galement le
grephiQue A7. en ennexe 21 :

- L'ebsence de disponibilités en mein-d'oeuvre femiliele. largement cor
r~l~e evec le critère de résidence du plenteur. Dens 31 ces sur 56. l'emploi
de mein-d'oeuvre salariée permenente ou régulière vient d'ebord compenser
l'ebsence totele de mein-d'oeuvre femiliele. Près d'un employeur sur deux est
un plenteur ebsent~iste.

- Le présence de l'enanes dens le système de culture: près d'une unité
de production sur deux Qui emploient des manoeuvres de facon permanente ou
réqulière. tout en disposant de mein-d'oeuvre femiliale mesculine. est pro
ductrice d'anenes.

- La superficie en cultures arborées par unité de production; on retien
dre le superficie totale en cultures erbor~es. ceféiers et cecaoyers tradi
tionnels compris. dans le mesure où on s'intéresse ~ la main-d'oeuvre perme
nente eJl régulière emploYée par les unités de production. Il faut distinguer
les unit~s de production Qui disposent de main-d'oeuvre familiele masculine de
celles Qui en sont dépourvues: le superficie moyenne plantée des premières
est de B.9 he pour celles Qui emploient des manoeuvres permanents ou
réguliers. de 4 ha pour celles oui n'en emploient pas; pour les unités de
production ne disposant pes d'actifs femiliaux, cette superficie est de 4.3 ha
lorSQue des menoeuvres permanents ou réguliers sont emploYés, de 1.9 he dans
le ces contreire.

- La superficie en plentetions cultivée per ectif familiel masculin (pour
les unités de production Qui en disposent) est en moyenne de 3,9 ha lorsaue
les unités de production n'emploient pas de manoeuvres permanents ou réguliers
et de 7.4 ha si elles en emploient. Parmi ces dernières unités. le ratio est
de 5.4 ha lorSQue la culture de l'ananas est pretiauée, de 9,3 ha lorsau'elle
ne l'est peso ce oui traduit la plus forte disponibilité en main-d'oeuvre
familiele des unités de production productrices d'enanas, ~ superficie égale
en cultures erborées. Lorsaue la culture de l'anenes n'est pes pratiouée. les
manoeuvres viennent d'abord compenser la faiblesse relative du nombre d'actifs
familiaux; dans le cas inverse, le retio de 5,4 he laisse supposer oue pour
ces unit~s de production mieux pourvues en main-d'oeuvre familiale, c'est bien
la présence de l'ananas aui nécessite l'emploi de main-d'oeuvre r~munérée

permanente ou régulière.
A l'inverse. les unités de production n'employant pes de manoeuvre

régulier ou permanent et faisant aPDel conjoncturellement ~ des contractuels
ou ~ des iourneliers. sont principalement celles aui disposent de main-d'oeu
vre familiale mesculine et dont la superficie en cultures arborées n'excède
pas 6 ha (superficie moyenne par actif familial: 4 hal.
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bl D~terminants du tyoe de raooort salarial

L'analyse des d~terminants du type de rapport salarial instaur~ entre le
manoeuvre permanent ou 'r~gulier' et le planteur est importante. dans la
mesure où le coût de la main-d'oeuvre et sa disponibilit~ diffèrent sensible
ment selon ce rapPort.

Les 5 oroducteurs du Qrouoe "ananas· oui emploient des manoeuvres n'ont
aue des annuels. Nous avons vu au'il s'a9it de la main-d'oeuvre la moins
onéreuse pour le planteur: les producteurs d'ananas originaires du Nord let en
particulier de Haute-Volta) ne semblent oas renc~ntrer de difficult~s oour
recruter ce tyoe de main-d'oeuvre, ~ la diff~rence des autres resoonsables
d'unités de production Icf. Chao. 1111.

Le type de raoport salarial liant les manoeuvres aux olanteurs de
cultures arborées diffère selon leurs disponibilit~s en main-d'oeuvre fami
liale. selon les cultures et suoerficies concern~es et le coût de cette main
d'oeuvre 19raphiaue A6. annexe 11.

Sont orincipalement concernées par l'emploi régulier de manoeuvres spé
cialis~s labougnon et contractuels r~coltant les r~gimes de graines de pal
me). les unit~s de oroduction contr61ées par des planteurs absent~istes et
disposant de superficies réduites (3 ha en moyenne) Qui ne permettent pas
d'amortir le coût de l'emploi d'un manoeuvre permanent. Ces manoeuvres spé
cialisés sont emploY~s par les absentéistes Quelles Que soient les cultures
arborées pratiQuées. Les planteurs résidant à Djimini tendent. eux, 6 employer
les abougnon sur des cultures 'd~valoris~es' (caféier, cacaoyer. cocotierl.
préférant. s'ils en ont l'opportunité, consacrer leur force de travail - et
celle. ~ventuellement. de leurs manoeuvres polyvalents - 6 des spéculations
olus intéressantes: Dalmier 6 huile. ananas-export. Seuls les planteurs 6g~s

ne disoosant pas d'aides familiaux, ou dont la superficie plant~e excède la
capacit~ de travail familiale - sans pour autant justifier l'emploi de manoeu
vres permanents - font appel 6 des abougnon sur palmiers ou. r~gulièrement. 6
des contractuels récoltants les r~gimes de graines de palme,

Trois types d'unités de production sont concern~es par l'emploi permanent
de manoeuvres polyvalents: celles dont la superficie plantée en cultures
arbor~es est importante Ide 7 6 20 ha, 11 ha en moyenne, 8 UP). ou'elles
soient ou non contrôlées par des planteurs absent~istes; celles oui ont adopté
la culture de l'ananas, Quelle Que soit la superficie plant~e en cultures
arbor~es Ide 3 ~ 15.5 ha, moyenne 8,4 ha, 10 upl; enfin, des unités de pro
duction Qui disposent de superficies plantées faibles, voire nulles (de 0 ê
5.5 ha. moyenne 3,1 ha. 10 UP), mais dont les responsables, salariés urbains,
sont en mesure de r~mun~rer des manoeuvres permanents et peuvent ainsi engager
la reconversion de leurs disponibilités foncières. Le niveau ~levé de rémun~

ration de Queloues-uns de ces planteurs Qui ne disposent plus de réserves fon
cières, leur permet de sous-employer une main-d'oeuvre Qui pourra se voir
conf~rer une fonction de prestige social. outre son rOle directement pro
dUctif.

Au sein de chaque grand type de rapport salarial (main-d'oeuvre polyva
lente ou main-d'oeuvre sp~cialis~e). le mode de r~munération pratiQu~ n'est
pas figé. mais fluctue selon des situations conjoncturelles: emplois alterna
tifs d'abougnon sur palmiers ou de 'contractuels r~guliers·. de semestriels ou
d'annuels. selon les oPPortunités du marché du travail. Deux ~léments peuvent
toutefois ~tre soulignés. D'une part. l'emploi privilégi~ de ·contractuels
réguliers· plut6t Que d'abougnon sur la,culture du palmier, lorsque le plan
teur réside 6 Djimini-Koffikro ou, s'il est absent~iste, lorsqu'il a de la
famille dans le village susceptible de gérer la plantation, D'autre part, la
plus forte oropension des planteurs absentéistes 6 employer des manoeuvres
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mensuels. relativement aux olanteurs r~sidant & Diimini. Pour ces derniers. il
$·agisseit. lors des enQuêtes. d'une situation souhaitée orovisoire. les
olanteurs n'avant oas trouv~ & embaucher d'annuels ou de semestriels. Par
contre. les absentéistes concern~s emoloient deouis olusieurs ann~es des
mensuels. Il s'agit d'un mode de r~mun~ration Qui corresoond ~ une forte
demande émanant de nombreux manoeuvres, ce Qui facilite le recrutement et la
stabilité de la main-d'oeuvr~.

cl Nombre de manoeuvres emoloy's

A trois exceotions orès, les olanteurs emolovant une main-d'oeuvre so~

cialisée n'ont Qu'un seul manoeuvre. ce Qui s'exoliQue Der les suoerficies
réduites sur lesQuelles interviennent ces derniers.

la unités de oroduction emoloient au moins deux manoeuvres oolvvalents.
Il s'aqit, dans 10 cas. de oroducteurs d'ananas 18 UP du grouoe 'cultures
arborées' et 2 UP du grouoe "ananas" J et. dans 6 autres cas. d'unités de
oroduction contr61~es oar des absent~istes. Certains de ces derniers ont des
suoerficies limit~es en cultures arbor~es IgraohiQue Aa. annexe 21. ce Qui
souligne une fois encore la so~cificité de ces unités de oroduction disoosant
d'une caoacité de financement oermettant de faire aooel & olusieurs manoeu
vres. même oendant la chase de reconversion. En movenne. les olanteurs r~si

dents emoloient o.a manoeuvres oermanents ou réguliers, les olanteurs absen
t~istes. 1.2.

Quelle est la situation constat~e dans les autres villages? En movenne.
le nombre de manoeuvres Der unité de oroduction est de 0,9: 48' des unités de
oroduction emoloient un ou olusieurs manoeuvres. Ici encore. on constate des
différences selon les villages et le critère de résidence des olanteurs ten
tant Que d~terminant des disoonibilités en main-d'oeuvre familiale masculine).

NoIbre IOven de BlOeUVres Pal' 'lIlité de Protiletion
et Pal' villege

KOIlQOdian 0.3
AIangare 1.2 ldont (f contrôlées Dr des DlantN's résidents: 11
Assé-l1affia 0,5 1dont (f contrOlées Pal' des Dlantell's résidents : 0,2)
Aboutou 1,5 {dont (f contrôlées Dr des DlantN's résidents: 1,31

le nombre moven de manoeuvres loermanents ou réguliers! est faible &
Konqodjan et Ass~-Maffia, olus imoortant ~ Amangare et Aboutou. Comme 6 Djimi
ni-Koffikro. les olantations les olus dévaloriseés sont confiées 6 une main
d'oeuvre rémunér~e Der oartage du oroduit: les caféières et cocoterai es sont
les olantations le olus souvent confiées ~ des abougnon. les oarcelles d'ana
nas. de oalmiers et de cacaorers étant exoloitées Der la main-d'oeuvre fami
liale aidée éventuellement de manoeuvres oolrvalents, sauf lorsQue le olanteur
ne réside Des dans le village et Qu'il n'v disoose Des d'aides familiaux,
aUQuel cas les travaux sont réalisés oar les seuls manoeuvres, oolrvalents ou
.soécialisés.

On a mis en évidence. ~ Djimini-Koffikro, Quatre facteurs déterminant
l'emoloi de manoeuvres oermanents ou réguliers: l'absence de main-d'oeuvre
familiale masculine. la orésence de l'ananas dans le srst~me de culture. la
suoerficie olantée en cultures arborées, Dar unité de oroduction et Dar actif
familial. A l'échelle des Quatre villages. les deux cremiers critères s'avè
rent étre moins oertinents. du fait du faible nombre de olanteurs avant adoot~

la culture de l'ananas et de olanteurs absentéistes. C'est ainsi Que, sur les
Quatre villages. 16 des 49 unités de oroduction - soit 33' - Qui emoloient des
manoeuvres n'ont oas d'actifs familiaux. oour 55' ~ Djimini. Par contre, on
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ainsi à un ajustement moyen
selon les villages. valeur
act if, évoaué pour D.iimini.

retrouve parfaitement les deux derniers facteurs: la superficie plantée
unité d~ production aui dispose d'actifs familiaux est en moyenne de 12.7
iorsQu'elle emploie des manoeuvres. de 6 ha seulement dans le cas inverse
Diimini-Koffikro ces chiffres étaient respectivement de 8.9 et 4 hal;
superficie plant~e par ~ctif f~mili~l est en moyenne de 8.3 ha pour
unit~s de production employant des manoeuvres. de 3.5 ha pour les autres
Diimini : 7.4 et 3.91.

A Assé-Maffia. les manoeuvres viennent d'abord compenser l'absence
d'actifs familiaux de certaines unit~s de production. les unit~s disposant de
main-d'oeuvre familiale pouvant généralement fonctionner sur cette seule base.
,ju fait de superficies plus faibles en plantations. A Aboutou et Amangare
cette main-d'oeuvre familiale. lorsau'elle existe. ne suffit pas à la têche:
Dar contre la main-d'oeuvre familiale semble être sous-emploY~e à Kongodjan.
L'emploi de manoeuvres conduit donc à une adéauation globale du nombre
d'actifs et des superficies plantées : 1~ sup~rficie moY~nn~ pl~ntl~ par ~ctif

Ifamilial ou rémunérél est de 4.1 ha pour les unités de production aui em
ploient des manoeuvres. de 3.5 ha pour les autres; ê D.iimini-Koffikro. ces
chiffres étaient de 3.1 et 3.4 ha.

L'apport de ia main-d'oeuvre salari~e conduit
des superficies cultivées par actif à 3 ou 4 ha.
comparable au 'seuil' de superficie cultivable par

SuD.erborée/UP MOFl1/lf S.n./actif f8l. rm/lf l'lJ totale/lf S.erb./actiflMOF+I1OS1

Kongodil!lll 6.3 ha 2.5 2.5 ha 0.3 2.8 2.2 ha
AllaMare 12,3 ha 1.5 8.2 ha 1.2 2.7 4.5 ha
Ass!-l'Ia11ia 6.4 ha 1.1 5.8 ha 0.5 1.6 4 ha
~tou lai 8.6 ha 1 8.6 ha 1.5 2.5 3.4 ha

fal : \1\ cas wticulier exclu (olanteur contr61ant 160 ha en oJl!lIltationsl

On retrouve des valeurs éauivalentes si on ne raisonne plus par village.
mais tous villages confondus: auel Clue soit le nombre d'actifs des unités de
production. le ratio' superficie en cultures arborées par actif" oscille en
moyenne entre 3.5 et 4.5 ha (tableau A53. annexe 11.

3. QlSPONIBILITES EN FORCE Q~~~l_(L~NAMIQUE$ CULTURALES A pJIMINI
I\;OFF IKRQ..

Dans un oremier temps. on dressera un bilan rapide de la main-d'oeuvre
masculine disponible par unité de production: puis on essaiera de tirer un
enseionement de ces données. relativement à la typolooie des sYst~mes de
culture et aux dynamiaues culturales présentées orécédemment.

En moyenne. le nombre d'actifs masculins (main-d'oeuvre permanente ou
réguli~re. actifs familiaux ou rémunérés! est de 1.1 pour les unités de pro
duction du groupe 'cultures vivri~res·. de 1,7 pour celles du groupe "ananas'
et de 1.9 pour les unités du groupe 'cultures arborées". De nettes différences
existent pour ces derni~res. selon le lieu de résidence du planteur et. parmi
les unités de production dont le responsable réside à Diimini-Koffikro, entre
celles aui pratiauent la culture de l'ananas et les autres (tableaux A51 et
A52. annexe 11 :
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,... IIlms de oroduction DrO(iJctrices d' 8I'l8naS 3,8
~hets d'exDloitation rhidents 2.2 ~

NoIbre AlOven d'actifs I118sculins 1.9 ~ L. lIlith de Drocklction ne Dl'O(jJimt 08S d'aM'llIs 1.7
L.-:hets d'exDloitation absentéistes 1.2

C~s disponibilités en main-d'oeuvre doivent-elles ~tre considérées comme
des contraintes majeures subies par les unités de production? En d'autres
termes. v-a-t-il ajustement des superficies cultivées 6 la main-d'oeuvre
disponible ou. au contraire. ajustement de la force de travail 6 niveau donné
de besoin en main-d'oeuvre. déterminé par d'autres contraintes? De m~me. le
choix des cultures pratiouées détermine-t-il les disponibilités en main
1'oeuvre de l'unité de production. ou est-il 6 l'inverse déterminé par elles?
La réponse è ces interrogations ne peut être oue nuancée.

al Groupe d'unités de production ne prBtiauBnt aue des cultures vi
vri~res on a déjà souligné le sous-emploi de la force de travail familiale
de ces unités de production oui n'emploient pas de manoeuvres permanents ou
réguliers et ne participent oue pour une minorité d'entre elles à un groupe
d·entraide. La faiblesse des superficies cultivées par unité de production
doit donc être expliouée par d'autres contraintes (foncière principalement) ou
par la stratégie de producteurs oui assignent aux produits vivriers un rôle
d'appoint dans les activités visant 6 procurer un revenu monétaire. relative
ment au travail agricole rémunéré.

bl Groupe "Bnanas" : dans les conditions de production oui prévalaient en
1983/84. les contraintes à l'extension des superficies cultivées en ananas
provenaient moins d'un blocage en main-d'oeuvre. résolu gr$ce 6 la participa
tion aux groupes d'entraide 'ou. plus rarement. par l'emploi de manoeuvres
contractuels) oue. pour l'ananas-export. du niveau élevé des coOts de pro
duction et de la difficulté de trouver les rejets et, pour l'ananas de conser
ve. de l'attribution par la SODEFEL de superficies limitées. Il est toutefois
certain Qu'en cas d'extension sensible des superficies, l'intensité de la pro
duction d'ananas (en termes d'utilisation du facteur travaill deviendrait très
rapidement une contrainte maieure.

cl Groupe 'cultures Brborées' on s'interrogera sur les relations exis-
tant entre le facteur travail et d'une part. l'adoption de la culture de
l'ananas, d'autre oart, la mise en valeur des disponibilités foncières.

- Contrainte en main-d'oeuvre et adoption de la culture de 1 'Bnanas
pour la majorité des unités de production du groupe 'cultures arborées', la
non-adoption de la culture de l'ananas peut être expliouée par une contrainte
en main-d'oeuvre, C'est le cas, en particulier. des planteurs absentéistes et
de nombreux résidents. souvent $gés. oui disposent d'une force de travail
familiale réduite et dont les superficies limitées en cultures sélectionnées
ne permettraient pas le financement de l'emploi d'une main-d'oeuvre rémunérée
susceptible de pallier le manoue relatif de main-d'oeuvre familiale. Aussi a
t-on constaté ~ue les unités de production avant adopté la culture de l'ananas
bénéficient d'une main-d'oeuvre familiale supérieure aux autres ou (et) de
superficies en plantations supérieures ê la movenne, Ces unités de production
disposaient en effet initialement des movens de dépasser l'Une des contraintes
maieures de la culture de l'ananas - ses besoins en main-d'oeuvre - par la
mise en oeuvre d'une force de travail familiale sous-emplovée (petits plan
teurs contrôlant un nombre élevé d'actifs familiaux, relativement ê la super-
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ficie en plentetionsl ou per l'emploi de main-d'oeuvre r~mun~r~e (grends plen
teursi. Pour ces plenteurs oui ont pu frenchir le cap initiel de le cr~etion

de le première percelle. l'obstacle ~ l'extension des superficies semble moins
orovenir. actuellement. d'une contreinte en mein-d'oeuvre Que du coot des
rejets et des intrants. dens le ces de l'enenes-export.

- Contrsinte en msin-d'oeuvre et contrsinte fonci~re : on e esseY~ pr~c~

demment d'éveluer l'intensit~ de la contreinte foncière pour les unit~s de
production eyant eu eccès à la propriété de le terre. Il semble int~ressent de
croiser les deux enalyses. de la contreinte foncière ~ de le contreinte en
mein-d'oeuvre. efin de proposer une typologie des unités de production du
groupe 'cultures erbor~es' int~grant simulten~ment ces fecteurs d~terminents.

On retiendra. comme indicateur du blocege foncier. le superficie S suivente
Idans l'hypothèse. réaliste, d'une coupe progressive des vieilles cef~ières et
caceoyères J :

5 =SuPerficie totale du PatrilOine foncier - fsuoerficie en cultures arborées sélectionn!es + suoerficie l~ au GYe + 3 ha1

Le
est le

situation des 97 unités de production du groupe "cultures
suivente. en 1983/84 :

blocage foncier 1S S 1 ha J : 47 lf
diSPOnibilités foncières lilmes 15 ha ) 5 l 1 ha 1 22 UF
disoonibili tés foncières illlOOl'tantes 1S l 5 ha 1 : 28 lf

erborées .'

On peut einsi considérer Que 50 unit~s de production sur 97 ne subissent
pas de contreinte foncière, disposent de jachères ou de vieilles plentetions à
reconvertir. Quelles sont les disponibilit~s de ces unités de production en
mein-d'oeuvre masculine permenente, femiliele ou seleri~e (les abougnon n'in
tervenent pes dens le cr~ation des plentetions)? 8 d'entre elles ne bén~fi

cient d'eucune force de traveil permenente; le situation des 42 eutres unit~s

de production est verieble. meis reste merQu~e per un d~ficit sensible en
main-d'oeuvre. reletivement ~ leurs disponibilit~s foncières: le superficie
disponible (SI par ectif est sup~rieure 6 3 he dens 26 ces, 6 5 he pour 15
IJniUs de production. Si on retient comme ·veleur seuil" le chiffre de 3
hecteres per ectif Ion peut supposer Qu'en dec6. une mise en veleur est
possible 6 court terme sur la bese de le force de treveil disponiblel, on peut
chiffrer 6 34 le nombre des unités de production Qui conneissent un d~ficit

sensible en mein-d'oeuvre, reletivement eux superficies Qui pourreient étre
mises en veleur.

reontrainte foncière - 47 lf
97 lIlités de Dl'OC1Iction -1

1 ,..eontrainte en Illin-d'oewre 34 lf
Loas de contrainte foncière -- 50 lf -1

L.oas de contrainte en lllin-d'oelM'e 16 lf

Au-de16 d'une précision illusoire. ces chifres montrent bien l'h~t~rog~

néit~ du groupe "cultures erbor~es·, reletivement eux contreintes "terre" et
"mein-d'oeuvre'. Le perception de le contreinte en mein-d'oeuvre per l'utili
set ion du retio 'S/ectif permenent" doit toutefOis étre reletivis~e. On peut
en effet distinguer les unités de production sur leSQuelles pèse une contre in
te sbsolue en mein-d'oeuvre. de celles pour leSQuelles cette contreinte n'est
Que relstive, les premières ne disposent pes des moyens de finencer le recours
6 une mein-d'oeuvre seleriée temporeire pour le cr~etion de nouvelles plente
tions. Il s'eoit principelement d'exploitetions contrôlées per des plenteurs
âg~s. sens eides femilieux mesculins et dont le petrimoine foncier est impor-
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tant mais les suoerficies en oroduction. réduites. Pour ces unités de oro
duction (au nombre de 141. la contrainte 'force de travail" reor~senteun

blocage absolu. relativement è la mise en valeur des disoonibilit~s fonci~res.

Par contre. une mise en valeur orogressive est envisageable oour les unit~s de
production oui ont la capacit~ de financer un recours ! la main-d'oeuvre
temporaire. par des revenus 'urbains' III UPI ou agricoles 18 UP1: une "ooten
tialit~ de d~marrage' (ou d'extensionl existe donc. pour ces unit~s de pro
duction.

En conclusion. l'analvse des modalit~s de r~solution des besoins en force
de travail! Diimini a permis de r~v~ler les ~l~ments significatifs suivants:

al Un fort contraste dans le type de main-d'oeuvre ~trang~re ! l'unit~ de
production è laauelle il est fait apoel. les unit~s de production du groupe
'ananas" faisant intervenir des groupes d'entraide. celles du groupe 'cultures
arbor~es·. des contractuels ou une main-d'oeuvre r~mun~r~e permanente ou r~

Quli~re: les unit~s de production du grouoe 'cultures vivri~re' fonctionnent
pratiauement sur la seule base d'une force de travail familiale. d'ailleurs
sous-emplovée. Les différents tvpes d'aooort de main-d'oeuvre répondent! des
besoins bien distincts. Pour les unités de production du Qroupe 'ananas'. il
s'agit de pallier un déficit temporaire en main-d'oeuvre, lors des oointes de
travail li~e ! certaines phases culturales. On a distingu~ deux groupes. parmi
les unités de production pratiquant des cultures arborées d'une oart.
celles oui emoloient une main-d'oeuvre rémunérée permanente ou réguli~re.

ainsi aue, le cas échéant. des contractuels. Il s'agit des unités de pro
duction oui ne disoosent d'aucune main-d'oeuvre masculine familiale [planteurs
absentéistes le plus souvent 1 ou dont cette main-d'oeuvre s'av~re insuffisante

unités de oroduction avant adopté la culture de l'ananas et/ou disoosant
d'une superficie importante en cultures arborées. D'autre part. celles oui
n'emploient aue des contractuels, conjoncturellement. Ces unités de oroduction
disposent de main-d'oeuvre familiale: leurs besoins. relativement aux superfi
cies cultivées. sont réduits: faibles superficies en cultures arborées, Des
d'adoption de la culture de l'ananas. L'embauche de contractuels permet de
réoondre. le cas échéant. ! une pointe de travail ou de faire réaliser une
tache au'un planteur âgé n'est Des en mesure d'assumer. La faible participa
tion de ces unités de production! des groupes d'entraide s'expliaue par le
principe de réciprocité Qu'impliaue cette formule. contrainte 6 laQuelle sont
sensibles les planteurs âgés ou occupés réguli~rement par leurs propres
cultures.

bJ Les unités de production du groupe 'cultures arborées" employant des
manoeuvres réQuliers sont soit celles Qui ne disposent pas de main-d'oeuvre
familiale et dont les superficies plantées sont réduites (ne iustifiant donc
pas l'emploi d'une main-d'oeuvre salariée permanentel, soit celles oui préf~

rent consacrer leurs disoonibilités en force de travail familiale aux cultures
jugées les plus importantes et confient 6 des abougnon les vieilles planta
tions de caféiers ou de cacaoyers. ou les cocoterai es. Un constat identiQue
ressort de l'analvse ccs enQuétes conduites dan: les autres villages. Les
unités de production emoloyant des manoeuvres permanents sont également, oour
certaines. des unités de production ne disposant oas de main-d'oeuvre fami
liale et dont la superficie plantée est faible. Mais elles disoosent de réser
ves fonci~res. mises progressivement en valeur grâce! l'emoloi de manoeuvres
permanents rémunérés par un transfert de revenus urbains. Les autres unités de
production concernées sont celles Qui ont adopté la culture de l'ananas et/ou
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(:elles dont
relativement
limitées.

la superficie en cultures arborées
è des disponibilités en force de

sélectionnées est
travail familiale

élevée.
toujours

r oui : pas d'edootion de le cultll'e de l' lSNlI'l8Sj reconversion achev!e
lilitent? ~

l non : adoPtion de le culttre de l'enenas; reconversion achev6e

cl Le coùt de la main-d'oeuvre rémunérée est variable selon le type de
rapport salarial. Calculé sur une base journali~re. l'emploi de manoeuvres
annuels ou semestriels s'av~re ëtre le plus intéressant pour le planteur. le
recours aux journaliers. mensuels. contractuels et abougnon étant beaucoup
plus coûteux. surtout dans le cas des abougnon sur palmiers et des contrats de
récolte des réaimes de graines de palme. Toutefois. bien aue plus onéreux dans
une comparaison établie sur une base journali~re. ces rapports salariaux
contractuels et abougnon en particulier - peuvent ëtre plus adaptés aux
besoins du planteur. lorsaue les superficies cultivées sont limitées et ne
permettent pas d'amortir l'emploi d'un manoeuvre permanent.

dl La main-d'oeuvre ne représente pas un facteur limitant pour les unités
de production du groupe 'cultures vivrières". dont la force de travail fami
liale est sous-emploYée. Les unités de production du groupe 'ananas' résolvent
le problème des pointes en travail. lors de certaines phases culturales. grâce
! leur participation à des groupes d'entraide. Au stade actuel du développe
ment de la culture de l'ananas è Djimini-Koffikro. marQué par la faiblesse des
superficies en jeu. il ne semble pas Que l'on puisse considérer le travail
comme un facteur de blocage de l'extension de la culture, par contre. il
deviendrait rapidement un facteur limitant si les contraintes majeures présen
tes lcoat des rejets en particulier) venaient ~ s'atténuer. Le cas des unités
de production du groupe 'cultures arborées' est plus différencié. On peut
considérer aue le travail est un facteur limitant de la production. à un
double titre. D'une part. il joue négativement vis-6-vis de l'adoption de la
culture de l'ananas. sauf pour ceux aui ont des superficies réduites en plan
tations relativement à leurs disponibilités en main-d'oeuvre familiale. ou Qui
disposent d'une capacité de financement autorisant l'emploi de main-d'oeuvre
rémunérée. D'autre part. il expliaue la faible reconversion de certains patri
moines fonciers importents. Si on croise les incidences des facteurs limitant
terre et travail. on peut proposer le mod~le élémentaire suivant:

r- oui - traveil fectar
i

Contreinte foncière? ~
j r oui : pas d'edooUon de le cultlN de l' 1IllI\8$; orocessus de lise
lienveletr/reconversion fortelent frei'"
L non - traveil fectar lilïtent? -j

L non : lise en velar/reconversion en cocrs et/ou edootion de le
cultIN de l' lSNlI'l8S

On a rappelé. dans le schéma présenté ci-apr~s. les éléments essentiels
d'une typologie des unités de production de Djimini-Koffikro. fondée sur le
type de cultures pratiauées. le crit~re de résidence du chef d'exploitation,
l'existence ou non d'une main-d'oeuvre familiele masculine et le type de main
d'oeuvre étrang~re ~ l'unité de production ~ laQuelle cette derni~re fait
éventuellement appel.
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les unit~s de production de Ojilini-Koffikro : ~l~aents de typologie
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III. VERS UNE RAREFACTION DE L'OFFRE DE TRAVAIL REMUNERE?

Relativement à la phase pionnlere d'économie de plantation. la nécessité
d'articuler les analyses du système foncier et de l'accès è la main-d'oeuvre
salariée a été soulignée ou évoauée implicitement par maints auteurs. Le noeud
central de ces analyses tient en ce aue l'objectif. è terme, des migrants
salariés agricoles serait d'accéder au statut de planteur. grèce è l'octroi.
par leurs employeurs, d'une parcelle de forêt noire è défricher pour leur
propre compte: le contrôle social exercé par le planteur sur la forêt lui
assurant ainsi un accès privilégié è la main-d'oeuvre. CHAUVEAU et RICHARD
r1983. P. 97] soulignent è cet égard la fonction implicite de la terre.
'condition oermissive â l'utilisation de msin-d'oeuvre sslsri~e', et la con
tradiction inhérente è la dynamiaue "accès è la main-d'oeuvre - cession de
forêts" "Pour avoir olus de main-d'oeuvre. il faut avoir de ls terre à
céder: ls terre attire un «orol~tsrist» rursl en m~me temos Qu'elle lui offre
les oossibilités de se «déorolétsriser»". D'où la réticence des auteurs è
aualifier les rapports de production planteurs/manoeuvres de rapports de
.salariat capitaliste. dans la mesure où "ls force de trsvsil ne s'offre Que
~omentanément comme msrchandise·. où l'objectif d'accès è la terre du manoeu
vre influe sur les relations entre employeur et emploYé, très personnalisées
le plus souvent. et où le aualificatif de capitaliste ne peut s'appliauer aux
planteurs [absence de reproduction élargie de l'appareil de production) (11).

Ces analyses laissent augurer une baisse sensible - sinon un arrêt total
- du flux migratoire, dès lors aue l'accès è la terre pour le manoeuvre, par
droit de culture accordé par le planteur. devient impossible du fait de la
disparition de réserves foncières cessibles: " 1... 1 une oénurie de terres
t ••• J doit ~tre alors jugée moins comme une limite Qui s'imoose à l'extension
des olantations Que comme un frein su moteur de l'immigration oourvoyeuse de
msin-d'oeuvre" rCHAUVEAU et RICHARD. 1983, P. 971. L'observation des pratiaues
rencontrées à Djimini-Koffikro permet-elle de confirmer ces vues prospectives?

U~e première remaraue s'impose: l'accès è la terre demeure l'axe d'un
rapport social de production dans les cas d'extorsion d'une rente en travail
par les propriétaires fonciers. Les deux instances, terre et travail, demeu
rent alors imbriauées, comme elles l'étaient è l'époaue pionnière, mais cette
articulation se traduit par un accès orovisoire è la terre pour le travail
leur, et par une disponibilité spécifiaue en force de travail pour le proprié
taire foncier (gain d'un débroussage, de l'entretien de parcelles). On a ainsi
évoaué la 'complémentarité fonctionnelle' entre producteurs sans terre et pro
priétaires fonciers. Cette complémentarité ne se limite pas aux seuls cas de
rentes en travail, certes fréQuents è Dïimini-Koffikro mais dont on ne peut
considérer au'il s'agisse d'un mode généralisé et "structurel" de fonction
nement. Elle apparalt également dans le cadre de rapports de production plus
formels. comme on le verra. Ces cas de rente en travail exclus, on se trouve
en présence, è Djimini-Koffikro, d'une totale déconnexion entre le marché de
la force de travail et le marché foncier. Aussi la auestion de la disponibili
té en main-d'oeuvre rémunérée s'avère-t-elle particulièrement intéressante.
Les problèmes maïeurs auxauels on se heurte cependant, pour une analyse ar
gumentée et dynamiaue de cette Question, sont d'une part le manQue de réfé
rences fiables sur l'emploi antérieur de main-d'oeuvre salariée, d'autre part
l'évolution des systèmes de culture et en particulier le vieillissement et
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i'ebendon du verger ceféier et cecaover et son rem6lecement progressif per de
nouvelles cultures. Il s'agirait de comparer des disponibilités en mein
d'oeuvre elors Que les termes de la comparaison restent inconnus. Que les
cultures pretiQuées ne sont plus les mémes et Que les superficies peuvent
evoir varié fortement. Le caract~re périlleux de l'exercice epperelt cleire
ment. aussi tenterons-nous simplement de mettre en évidence. Quelitetivement.
une évolution dans le neture des rapports de production. en termes de régres
sion ou de développement de certaines formes de rémunération: puis on propose
ra une enelvse de l'ettitude des plenteurs et des manoeuvres relativement eux
divers stetuts de la force de trevail rémunérée. analyse différenciée selon
les contreintes et les obiectifs des uns et des eutres.

2. U.~~Jl.LLEVQ.b.!!llONQ.~S RAFPORTS DE PROD!!CTION A Q1.lt:!..Uil.-KOFFIKRO

Il semble Que l'on puisse distinguer trois phases dens l'évolution des
repports de production à DJimini-Koffikro: une premi~re période. ellent des
premières plentations réelisées dens le villege à l'abolition du treveil
obligatoire. une seconde. couvrent le phese du boom ceféier. le troisième
correspondent à le régression de le production ceféi~re et a l'extension des
pelmereies.

Pendant le premi~re phese. l'emploi de menoeuvres semble avoir été mergi
nel. L'extension des plentetions éteit limitée per les réQuisitions eu titr~

du treveil obligetoire pour des chantiers de pistes, Qui eureient été releti
vement importentes. en reison du faible peuplement du villege et du nombr~

réduit d'hommes par cellule familiele. Seuls QuelQues plenteurs employeient
des eboussen sur les ceféières Iles eboussen perçoivent le tiers de le veleur
de la production. en étent générelement logés et nourris). L'essentiel des
travaux éteit réelisé per le mein-d'oeuvre femiliele et. pour certeines taches
lcomme le défrichement ou le buttegel. per des groupes d'entreide. Il erriveit
aue soient employés des contrectuels: il s'egissait souvent de plenteurs
nouvellement instellés. dont les ceféi~res ou cacaov~res n'éteient pes encore
entrées en production. Il feut évoauer égelement l'epport. pour les "tuteurs".
de l'eide des nouveaux migrents. plenteurs ou futurs plenteurs. Qu'ils héber
geeient et è aui. parfois. ils eveient eccordé un droit de culture.

Cette situetion ve évoluer evec l'ev~nement de "l'age d'or' du caféier a
Djimini-Koffikro. entre le début des ennées 50 et les ennées 60. Affluent
alors les "6 mois" beoulé et les menoeuvres, employés comme eboussan ou abou
gnon. selon le niveeu de production des plentetions. L'emploi des ennuels
semble evoir été merginel, celui des mensuels inconnu, les plenteurs conti
nuent à employer éventuellement des contractuels pour certeines taches (défri
chement ... 1(12).

Le vieillissement et le mort des ceféi~res et des ceceoY~res. a pertir de
le fin des années 60. conduisent a le disperition du pertege eu tiers: seul
reste pretiaué, JUSQU'a l'ebettege des plentetions, le pertege per moitié
(ebougnonJ. Les '6 mois' beoulé cessent de venir a Djimini-Koffikro, ettirés
per d'eutres régions iCentre-Ouest. Sud-Ouest) où la production est meilleure
et où demeurent des possibilités d'ecc~s à le terre. Le mein-d'oeuvre femi
liele régresse égelement chez les Beoulé. du feit du vieillissement des plen
teurs. du développement de la scolerisetion et de le difficulté. pour les
responsebles d'unité de production, d'ettirer a Djimini-Koffikro des parents
euxQuels ils ne peuvent leisser entrevoir. a terme, l'ecc~s a une foret noire
pour leur propre instelletion. Ferell~lement, evec l'epperition de nouvelles
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cultures IPelmler. enenesl dont le production n'est plus rythm~e per l'~pooue

de le treite mais n~cessite un treveil continu durent l'enn~e. se d~veloppe

l'emploi dè menoeuvres ennuels et s'oPère un trensfert du mode dominent de
rémunéretion du treveil dens les cef~ières [ebougnonl vers les autres
cultures. Ce transfert reste limité per son coat. reletivement ~ l'emploi
d'annuels [lorsaue le superficie cultiv~e est suffisantel ou de contrectuels
!en perticulier dens le cas de le culture du pelmierl. Enfin. on doit aux
olenteurs ebsentéistes. seleriés urbeins. l'introduction de l'emploi d'une
mein-d'oeuvre permenente polyvelente dont le rémun~retion est mensuelis~e.

Ont été recensés à Djimini-Koffikro. en 1983/84, 119 menoeuvres egricoles
lnon compris les aides familiaux de responsebles d'unités de production.
menoeuvres occasionnels) : 66 menoeuvres oui n'exerceient pas d'eutres activi
tés et 53 manoeuvres à temps pertiel. égelement planteurs de cultures erborées
121. producteurs d'enenas 131, soit plus d'un producteur d'enenes sur deux] ou
cultiveteurs de produits vivriers 120 chefs d'exploitetion sur 27). Ces diffé
rentes 'cat~gories' de manoeuvres se trouvent ins~r~es dens des repports de
production reletivement spécifioues.

Les ~roducteurs d'ananas r~elisent des contrets ou treveillent occesion
nellement comme journaliers: un seul est ebougnon. Pour ces producteurs, le
formule contrectuelle. très souple, permet de concilier les treveux sur leurs
propres parcelles, evec une ectivité r~mun~r~e, pendent les temps morts de
leur culture. Les ~roducteurs de cultures vivri~res n'ont pes les m6mes con
treintes: 12 d'entre eux sont ebougnon let contrectuels). les 8 eutres uni
auement contrectuels. Des 66 manoeuvres sans activité autonome de ~roducteur

agricole. 48 sont ennuels, semestriels ou mensuels, 14 r~elisent uniouement
des contrats et 4 sont ebougnon. Le feible nombre d'ebougnon s'expliaue per le
feit aue ces derniers. plus disponibles oue les menoeuvres permenents. cher
chent ~ cr~er leurs propres percelles de cultures vivrières et sont elors
recensés avec les menoeuvres ~ temps pertiel.

Un él~ment essentiel du march~ du travail à Djimini-Koffikro est donc
l'existence d'un groupe de manoeuvres à tem~s ~artiel. ~roducteurs sans terre.
constituant un volent de mein-d'oeuvre temporaire disponible. Qui b~n~ficie de
cette mein-d'oeuvre saleri~e temporeire et aue repr~sente auentitetivement les
ectivités seleri~es dans l'emploi du temps du producteur-manoeuvre? Le suivi
ennuel r~alis~ en 1983/84 epporte aueloues ~l~ments d'informetion.

Les planteurs d'anenes enau6t~s ont consecr~, en moyenne. 18' de leurs
iournées de traveil egricole aux ectivit~s saleri~es, les producteurs de
cultures vivrières. 44' lcf. Chep. Il. Soit, repPort~ eu nombre de journ~es de
pr~sence ~ Djimini-Koffikro, 13' pour les premiers et 24' pour les seconds.
Sur une enn~e. le producteur d'anenes vend einsi, en moyenne, se force de
treveil pendent 47 jours, le producteur de cultures vivrières pendant 88
iours. Si on s'int~resse eux seuls producteurs eyent eu une ectivit~ selari~e

pendent la dur~e de l"~au~te (excluent einsi les membres de l'~chantillon Qui
n'ont pas vendu leur force de treveill, le pourcentege du nombre de journ~es

de trevail r6munér~ sur le nombre de journ~es de pr~sence ~ Djimini-Koffikro
pesse ~ 17' pour les producteurs d'enenes et ~ 30' pour les producteurs de
cultures vivrières. soit en moyenne, respectivement 62 et 109 jours par an. Le
volent de main-d'oeuvre offert per ces producteurs-manoeuvres ~ temps pertiel
est donc loin d'être n~gligeeble. Si on rapporte (avec les r~serves d'usegel
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les chiffres avancés. à l'ensemble des producteurs concernés. on obtient un
nombre de iournées de travail éauivalent à 13 emplois de manoeuvres perma
nents. soit près du tiers du nombre de ces derniers.

L'existence de ce volant de main-d'oeuvre temporaire bénéficie principa
lement aux producteurs de cultures arborées:

Tableau 3J : Grouoes d\llités de orockJction et tyPes de cultures ~néfici8nt du travail des llII"IOeUYres·
orockJctell'S agricoles ~ telDs DarUel IDOUr 100 iOll'nées de travail 1

1

il1anoeuvres-DrOd. d' lII'l8n8S

il1anoeuvres-orod. vivriers

, i

1 1
1 Grouoe cultures arborées. jGr. ·cv· i GrouPe IlIlSlaS

TOT. 1

icultlres lculbres IlI'lllI1IIs lcultlJ'es i ananas
l ,

cultlJ'es 1 1
t 8rboréeslvivri~esj ivivrières j ivivrières 1

1

! 1 ! i i 1 1 1

26.8 , 1 i
1

! 49' ! 8.2' ! H i lH 0 1100'

68.9 , !16.6 , 5.5' 1 H 1
6 ,

1 0 jlClO'
1

Les producteurs d'ananas-manoeuvres à temps partiel travaillent 84 .iours
sur 100 Irémunérés) pour les planteurs de cultures arborées. les producteurs
de cultures vivrières. 91. On note une relative spécialisation des premiers
dans les travaux relatifs à la culture de l'ananas. en particulier au bénéfice
de planteurs de cultures arborées aui l'ont adoptée.

La présence à Djimini-Koffikro de producteurs sans terre. manoeuvres à
temps partiel. permet ainsi la stabilisation d'un volant de main-d'oeuvre non
négligeable. utilisé principalement par les producteurs-propriétaires fon
ciers. ces derniers bénéficiant de surcroît des diverses formes de rente en
travail liées à l'accès temporaire à la terre. non auantifiées ici. Les dispo
nibilités en force de travail des producteurs sans terre viennent ainsi
's'articuler' aux disponibilités foncières et aux besoins en force de travail
des planteurs-propriétaires fonciers.

Par contre. la perspective d'installation à Djimini-Koffikro. en tant aue
producteur agricole indépendant. ne revét pas un rôle stabilisateur dominant
pour les manoeuvres Qui n'ont PBS d'autre activité: seuls 9 manoeuvres sur 66
ont en projet cette installation l13/. 7 autres pensent rester manoeuvres à
D.iimini-Koffikro pour une durée indéterminée. la majorité. 50 sur 66. envisa
gent un proche retour dans leur pavs, le plus souvent pour apprendre et
exercer un métier non agricole. dans la mécaniaue. la menuiserie. le batiment
ou. fréauemment. le commerce. en v investissant les économies réalisées à
Djimini-Koffikro lachat du matéfiel nécessaire ou constitution d'un stock
initiall. Des spécificités nationales apparaissent nettement. relativement à
ces projets l14l. Les Ghanéens et les Togolais, groupes nationaux aui ne se
présentent à Djimini-Koffikro au'en tant aue fournisseurs de main-d'oeuvre
salariée. sont les plus instables. puisau'ils envisagent un retour rapide "au
pavs pour une insertion dans le secteur informel. Par contre, les Voltaïaues
et les "Ivoiriens du Nord" projettent dans leur majorité l'installation a
DJimini-Koffikro comme producteurs d'ananas. ou la perpétuation de leur statut
de manoeuvre.

Le groupe d'individus fournisseurs de main-d'oeuvre salariée. a Djimini
Koffikro. se compose ainsi de deux sous-groupes nettement distincts auant a
leurs statuts, leurs objectifs et donc leur stabilité et leur disponibilité
pour les emploveurs. D'une part, des manoeuvres aui ont pour objectif l'ac
cumulation d'un pécule et le retour au pavs d'origine. Le "moteur' de l'inser
tion de ces manoeuvres dans des rapports salariaux à DJimini-Koffikro (ou en
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Côte d'Ivoire. en règle générl!lle 1 est plus ll!l situation économiaue dl!lns le
Pl!lVS d'origine (crise l!lU Ghl!lnl!l ... l aue ll!l dvnl!lmiaue interne de l'économie de
plantl!ltion (151. D'autre Pl!lrt. des producteurs agricoles ê temps Pl!lrtiel [ou
des manoeuvres oui prévoient de s'instl!llier comme producteursl. producteurs
sans terre. stabilisés $ Diimini-Koffikro par la possibilité d'v prl!ltiauer des
cultures pour leur propre compte - en particulier celle de l'l!lnl!lnl!ls - et pour
lesouels une activité rémunérée représente un complément de ressources.

Ont été interrogés. dl!lns le cl!ldre d'une enouête d'opinion rell!ltive aux
rl!lPPorts de production. 35 emploveurs et 66 manoeuvres.

L~ salariat ~ l 'ann~e est le mode de rémunérl!ltion des ml!lnoeuvres iugé le
plus intéressant Pl!lr les planteurs. Les annuels ont ll!l réputation de bien
travailler dès lors au'ils sont surveillés, d'être toujours disponibles - les
champs sont donc bien entretenus - et ils reviennent moins cher aue les con
tractuels ou les mensuels. Les inconvénients? Ces manoeuvres sont difficiles $
trouver et, bien sOr. 'coOtent trop cher': ml!lis il s'agi t U d'un hl!lndicl!lP aui
semble cl!lractériser. l!lUX veux des planteurs, tous les tvpes de main-d'oeuvre 6
Diimini-Koffikro! La différence de coût entre les diverses formes de rémuné
rl!ltion est toutefois bien percue. Un avantage souvent évoaué dl!lns les dis
cussions est l'impossibilité pour l'annuel de auitter son emploveur tant oue
le contrat n'est pas terminé. On rejoint 16 le souci majeur de la stabilisa
tion d'une main-d'oeuvre particulièrement mobile. Les planteurs voltaïaues et
n'zima semblent bénéficier d'une 'rente ethniaue' leur permettant d'accéder.
plus facilement oue les autres, è une main-d'oeuvre de même origine (Ghanéens
pour les N'zimal. Pour les plenteurs. l~s s~m~stri~ls présentent l'incon
vénient d'une durée d'emploi brève. L'employeur doit se mettre en auéte de
ml!lnoeuvres tous les 6 mois. ce aui peut l'obliger. s'il n'en trouve pas. $

faire appel 6 une main-d'oeuvre occasionnelle coûteuse liournaliers ou con
tractuels 1. L~s m~nsu~ls, plus encore aue les semestriels, présentent l'incon
vénient de la brièveté de leur contrat: "les mensuels sont libres de partir":
de surcroît. le coût de leur emploi est élevé. Par contre, leur recrutement
est facilité par une offre importante. éml!lnant le plus souvent de Ghanéens ou
de Togolais. Les planteurs ne font appel aux contractu~ls et aux journali~rs

aue s'ils sont ·pressés'. car leur emploi est onéreux et, de plus, les
premiers n'ont oas la réputation de travailler toujours correctement. Comme
les mensuels. il s'agit d'un type de main-d'oeuvre au'on trouve è embaucher
sans difficulté 6 Djimini-Koffikro. L'emploi des contractu~ls ~our la r~colt~

d~s r~Qim~s d~ ~rajn~s d~ ~alm~ présente un cas différent de celui des autres
contractuels. puisaue le manoeuvre est payé selon la production. Les planteurs
considèrent aue le travail est réalisé correctement et aue ces manoeuvres sont
faciles 6 trouver. Ils sont employés auand le planteur est 'press~', s'il
s'absente temporairement du village ou. dans le cas des planteurs absen
téistes. s'ils disposent d'amis ou de membres de la famille 6 Djimini-Koffikro
aui puissent superviser le travail et engager des contractuels pour les autres
travaux (sinon leur préférence semble aller aux abougnon l. L'avantage des
abouQnon serait. pour les planteurs absentéistes. la garantie d'un entretien

163



correct des olentetions, le reoort sur le menoeuvre du souci de le gestion des
treveux (l'emoloyeur n'eyent "rien ~ feire'j et le feit ou'il n'y eit oes de
déoenses ~ engeger. Pour les olenteurs oui résident à Diimini-Koffikro - on
reioint l~ des enelyses orooosées orécédemment - ces eventeges se retrouvent.
meis oour des cultures sur lesouelles le olenteur ne veut oes 'oerdre de
temos.· .

En définitive. le difficulté oour les olenteurs est moins de trouver de
ie mein-d'oeuvre. oue des menoeuvres orêts ~ ecceoter l'insteuretion de cer
teins reooorts de oroduction et tout oerticulièrement (sinon uniouement) le
seleriet ennuel. Le oroblème est olus le coût et l'instebilité de cette mein
d'oeuvre oue se disoonibilité globele, auentitetivement. Il est einsi révéle
teur oue le nombre de menoeuvres emoloyés corresoonde eu nombre de menoeuvres
jugés nécesseires oer les emoloyeurs. Le sentiment est donc olus l'inedéaue
tion du tyoe de reooort seieriel louent è son coût, se disoonibilité et sa
stebilitél oue "i'ebsence de mein-d'oeuvre" en tent oue telle. du moins oour
les emoloyeurs de menoeuvres oolyvelents. En effet, une grille "tyoe de mein
d'oeuvre emoloYée/tyoe de mein-d'oeuvre souheitée' feit eooereitre une concor
dence oour les emoloyeurs d'ebougnon. de ·contrets de récolte de greines" et
d'ennuels. et une discordence oour les emoloyeurs de mensuels et de semes
triels. oui jugereient oréféreble d'emoloyer des ennuels meis n'en trouvent
oes.

Quetre critères interviennent donc dans le jugement du olenteur reletive
ment ~ i'emoloi de mein-d'oeuvre seleriée : son coût, se stebilité. le fecili
té ~ en trouver et son esoect "oretiaue". edeoté eux besoins. On oourreit
feire intervenir un cinauième fecteur ... celui de l'origine ethniaue du me
noeuvre. Le réoutetion des Ghentens. oour les emoloyeurs, reooelle celle des
"Mossi" lterme génériaue désignent les Volteïaues en zone forestière) ~ d'eu
tres éoooues ou en d'eutres régions: ils sereient oeresseux, voleurs. orofon
dément instebles. fer contre. les Mossi. grends treveilleurs, sereient olus
difficiles ~ trouver et olus chers cer ... 'ils veulent tous feire de l'ene
nes' .

L'ettitude des manoeuvres vis-à-vis des différents reooorts selerieux
diffère sensiblement selon leurs objectifs: eccumuletion d'un oécule ouis
retour vers le oeys d'origine. ou instelletion comme oroducteurs egricoles.

Les manoeuvres ~ temDs Dartiel se déclerent setisfeits de leur emoloi.
edeoté à leurs disoonibilités en treveil: contrets oour les oroducteurs
d'enenes. ebougnon et contrets oour les oroducteurs de cultures vivrières.

Les manoeuvres sans autre activité. eux, recherchent olus oarticulière
ment les emolois de mensuels et, è un moindre degré, ceux d'ennuels et d'ebou
gnon

lI'liaueeent contrectuels
abougnon

IerlSuels
selestriels
arnJels

l'Iode de rfttriration ectuel
14
4

19
lO
19

IOde de réul&'ation sMait~

2
12
35
3

14

Le seul emoloi de contractuel n'est oes jugé setisfeisent cer on n'est
oes sûr de gegner toujours des contrets·. l'eooel! cette mein-d'oeuvre con
neissent des oériodes de fortes demendes léoooue des débrousseges de oercelles
oour les cultures vivrières. avent le grende seison des oluies) mais également
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des périodes où les propositions d'emploi sont rares. A titre complémentaire.
ce type de travail est apprécié car 'on touche son argent tout de suite' et

on n'est pas embêté par le patron". La formule "abougnon" - particulièrement
pour les plantations de palmiers - est une forme de rapport de production
recherchée par les manoeuvres. car 'on est son propre patron" et il est
possible de réaliser. en sus. des contrats. Il en va de même pour les emplois
de mensuels. fort recherchés car rémunérateurs et présentant l'avantage, pour
les Togolais et les Ghanéens. de permettre de "bouger vite", une fois réali
sées auelaues économies. Cet argument. positif, de l'absence d'obstacle ~ la
mobilité est fréauemment cité par les manoeuvres aui n'ont pas pour objectif
une installation ~ Djimini-Koffikro. Par contre. lorsaue la capacité de mobi
lité ~ court terme n'est pas recherchée, un emploi d'annuel permet de réaliser
des économies forcées. puisaue pendant une année aucune dépense n'est engagée
et aue la tentation de dépenser ne se présente pas. Le statut de semestriel.
intermédiaire entre celui de mensuel et celui d'annuel, n'est pas particuliè
rement recherché.

Globalement. 58% des manoeuvres enauêtés sont satisfaits par le rapport
salarial dans le cadre duauel ils vendent leur force de travail. La comparai
son avec le 'taux de satisfaction" des planteurs, 78%, tend ~ montrer aue la
tension sur le marché de l'emploi ne présente pas de déséauilibre maraué en
faveur des manoeuvres. comme pourrait le laisser croire le discours des plan
teurs. L'importance relative du nombre de semestriels employés. mode d~

rémunération souhaité ni par les planteurs ni par les manoeuvres, suggère
plutôt une situation actuelle d'éauilibre. par l'instauration d'un compromis
entre les statuts d'annuel et de mensuel.
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NOTES DE LA TROISIEI'E PARTIE

111 Un aide falilial : 36 Uf, deux aides familiaux: 17 UP. 3 aides f8lliliaux: 1 UP Itableau A37. annexe li,
i21 La cOlPosition de l'échantillon était de 46 ho..es et 40 felles. Cet échantillon cOlPtait 13 unités de oroduction du grouoe
'cultll'es arborées. 15 du lJ'OUl)e •ananas et 6 du grouoe 'cultll'es vivrières'. Les caractéristiaues des oerSOl'fleS e~tées (sexe
et grOUPeS d'unités de oroductionl sont données dans le tableau A43. en annexe 1.
!31 Atitre de cOllDaraison. on oeut évoauer les résultats de l'en<lUète réalisée oar la SEDES dans le Sud-Est (1967. tOIle Agricultll'e
1. oage 631. aui estile le nolIbre !lMJel de iOll'llées de travail agricole 6 113 DOlI' les hoMes et 103 DOlI' les fe.es. soit
sensible.ent MOins QUe l'évaluation relative à Diimini-Koffikro,
141 Ces chiffres font aPD!lra1tre des tendances générales extr!lelent nettes: ils lasouent éVideaaent QUelaues disoarités s'exoli
ouant oar l'ilOOrtance des activités agricoles au sein de l'unité de oroduction. Ainsi, D!II"li les olantell's d'!IIIllIl!Is. un 'grOS'
oroductell' consacrera 9 iournées de travail sur 10 6 ses oroores orcelles. un 'oetit' 1 lIle sur 10 seuletent, 151 Lors du déoouille
ment de l'enauéte 'elDloi du telPs', on a affecté !lU chef d'exoloitation les traV!IUx d' entretien réalisés D!II" les fews SlI' des
oercelles oortant des associations de cultll'es lionaae-aenioc en oarticulierJ dont lIle COIPOsante !lU lOins était contrOlée D!II" le
chef d'exoloitation 1en vue de l' !IUtoconSOllllation ou de la vente 1. Par contre. les iOll'llées de trllV!lil oui DOIN!Iient étre affectées
sans 8Ibiguité 6 l'aide f!llliliai lentretien du l!Inioc, Ille fois l' ionaae récoltée. D!II"celle de l!Il'lioc ou de DIItate douce totaleaent
autonOle, etc. 1ont été cOllPtabilisées COMe travail déoensé dans le cadre de l'unité de oroduction. lais non !lU bénéfice du chef
d'exoloitation.
16i 30 lIlités de oroduction contrôlées or des non-résidents et 6 lIlités de oroduction contrôlées DaI" des planteurs 6Qés non actifs.
ou Dar des fe_s.
171 L'.loi de l!II'\OeUVI'es lensuels oeut étre aualifié de oerl!ll"lent. dans l'ootiaue de l'elPloyu. lISe lorSQU'il Ya instabilité
du personnel. dès lors QU'il s'agit d'Ille fDl'le Pérennisée de rllDDOrt salarial.
'B l Dans les études relatives 6 l'écOl'lOlie de Dlantation ivoirienne. les!lbougnon sur caféiers ou cacaoyers sont ~alelellt

considérés COlle des lI!II'"lOelM'es oerll!lllents. La faiblesse de lell' ch!Irge en travail 6 DÜlini-Koffikro tcf . btri~1e oertie1 a
cordJit 6 les consi~rer COMe lIle lain-d'oeuvre olus ~lin aue DerIWlente.
{91 En zone foresti~re. le orét de terre de l'elPloyeII' 6 son lI!IIlOeuvre est fréaJeMent oratiu et PeUt étre III'llIlYsé COlle lIle

COIllOsante de la r~ration, ADiilini-Koffikro. cette oratiaue ne concernait. lors de la réalisation des e~tes. aue 3 WIOeU

vres lensuels 'stabilisés'. 1 annuel et 3~.
(101 Nourriture (!lChet de poisson. or10is de riz) : 200 F/iour: vëte.ents de brousse (annuels. setestriels et 1enSue1s stabilisésl:
5.lm F or an: orO<kJits Dh!IrIl!Iceutiaues: 10.(0) F oer an: ~trole: 200 FIlOis: S!lVon: 350 F oer lOis; divers (oetits
cadeaux ... ): 1.0CI0 F oar lOis: soit au total 106.(0) F or an DOlI' III annuel. 6.lm F D!II" lOis DOW' un 1enSue1 Isi on ne retient
DOtI' ce dernier aue le coût de l' alilentation 1. Si les IlChets de oroduits alilentaires ne oortent <Ile SlI' le poisson (1éculents
fournis or 1'IIlité de oroductioni. le coût est sensibletent lOincre : 25 6 50 F oer 5011'. soit, !lU total. environ 45.000 F DOlI' III

an. 22.000 FDOUr 6 lOis et 3.800 FDOtI' un lOis.
!111 Cette ~tation. ~veloooée dès 1963 Pa' GOSSELIN dans lIle oersoective voisine. est égaletel'lt retenue D!II" GASTELLU, III

point de vue contraire étant avanoé or AFFOO YAPI [GASTELLU. AFFOO YAPI. 1982] selon leGJel 'les II8I'IOeUVreS sont bien libres de
verlli'e une force de travail /lell' nnde lIObilité en téloigne 1et ce n'est DIIS oerce lU les~es agricoles actuels flJ'eflt des
travaillell's 1.iliaux et sont des oetits 'oroducteurs potentiels' l. .. 1au' on lu refusera la position éconoIilU QU'ils OCClIlent
Drésentetent 1... l' •
1121 BOUTILLIER (1960] soulilJle l'essor <1l travail rélun6ré. en DeYS ~i, dans les mes llli suivent la seconde~. <1l1ait de
la1in <1l trllVllil obligatoire et de la reorise éconoIiaue: cf. égale.ent RW;EfiIE 100. cit., DO. 111-1121.
1131 8 COMe oroductell's d'ananas 6DHlini-Kof1ikro; le dernier, baoolé. déclare SOIhliter 'acheter une forft oQ il en reste 6
verlli'e' ,
1141 SIr les 66~s enatés. on COIDte 23 G/wléens, 20 Voltaïaues. 10 Togolais. 8 originaires <1l nord de la COte d'Ivoire et
5 lI!IIlOeIM'es de diverses origines.
1151 RaDoelons aue selon le 'lOdèle doIiNl'lt' d'éconolie de olantation villageoise, c'est le oroiet d'installation <1l lSlOeINI'e

COlle olantell' llli le con<klit 6 venere sa 1c:-'~ de trllV!lil.
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Quetrième partie

CALCUL ECONOMIQUE. INTENSIFICATION DES SYSTEMES DE PRODUCTION
ET DYNAMIQUES CULTURALES
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l'analyse économiaue compar6e des différentes cultures pratiauées ~ Oji
mini-Koffikro d~vrait mettre en évidence une 6ventuelle intensification des
systèmes de production par le jeu de l'introduction. au sein des systèmes de
culture. de spéculations réclamant davantage de travail. de consommations
intermédiaires ou de capital. par rapport aux cultures caféière et cacaoyère.
les dynamiaues culturales pourraient ainsi induire une monétarisation des
coûts de production susceptible de constituer un facteur de blocage de l'ex
tension des superficies ldifficulté de financementl. ou de se traduire par une
fragilisation du système de production (augmentation du risaue économiauel:
elle pourrait également inciter le producteur à opérer ses choix en fonction
d'un calcul économiaue intégrant comme élément fondamental les coots moné
taires de production. Cette comparaison. portant sur les moyens mis en oeuvre
et la valorisation des productions et des facteurs de production. devrait
apporter une contribution è la compréhension des choix culturaux et à la
priorité accordée par les producteurs ~ certaines cultures.

la difficulté d'une telle comparaison tient à l'évaluation des paramètres
pris en compte - temps de travaux. rendements. valeurs des productions - du
fait de leur variabilité et des difficultés méthodologiaues de collecte de
l'information: variabilité des temps de travaux selon les intervenants. le
soin apPorté à la réalisation des taches. l'ège des plantations, l'état des
cultures. etc.: variabilité des rendements selon le soin apporté aux cultures.
les conditions climatiaues et pédologiaues. les précédents culturaux: variabi
lité des revenus Ipour un rendement donnél suivant l'évolution des prix:
difficulté méthodologiaue de collecte de l'information. en particulier d'éta
blissement de protocoles rigoureux permettant d'obtenir des données sta
tistiauement représentatives. extrêmement lourds.

les limites de la comparaison économiaue des différentes cultures prati
Quées à Djimini-Koffikro tiennent ~ ces difficultés et è l'option réductrice
retenue pour les contourner. consistant en l'analyse. par cultur~. de la
mise en oeuvre des moyens de production et des résultats obtenus dans les
conditions moY~nnes rencontrées à Ojimini-Koffikro. en raisonnant en 'stan
dards villageois' lavec un nombre maximal d'observations et de mesures)
temps de travaux lsur la base de journées - éventuellement fictives - de 6
heures de travail. afin de rendre possible la comparaisonl et rendements
moyens. Cette approche resterait largement insuffisante pour appréhender la
logiaue fine du fonctionnement des unités de production les calendriers
culturaux ne sont pas pris en compte (problème de la complémentarité ou de la
concurrence des activités). le raisonnement en conditions moyennes est
réducteur. Nous verrons pourtant aue. pour partielle et insuffisante Qu'elle
soit, cette approche apPorte un éclairage décisif pour la compréhension de la
dynamiaue des systèmes productifs.

la grande variabilité des temps de travaux réalisés par la main-d'oeuvre
familiale nous a incité. afin de rendre comparables les données, 6 retenir
celles aui sont relatives au travail réalisé par une main-d'oeuvre rémunérée
(contractuelle principalementl; il s'agit donc de 'temps de travail social
moyen minimum'. les chiffres obtenus mériteraient sans doute d'être majorés.
dans l'optiQue d'un travail réalisé par de la main-d'oeuvre familiale Qui fait
preuve en général ~'une moindre fébrilité au travail aue les contractuels.
Sauf précision inverse. les chiffres avancés correspondent 6 des observations
de terrain. Lorsaue la variation entre observations était importante, on a
indiaué les chiffres minimaux et maximaux relevés. le nombre d'observations è
effectuer. lié è la diversité des cultures pratiQuées 6 Ojimini-Koffikro. n'a
pas permis de mettre en place un système de collecte de l'information assurant
la représentativité statistiQue des chiffres avancés (nombre d'observations
limité pour certains travaux, insuffisante prise en compte d'éléments ayant
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~ne incidence sur les temps de travaux. tels les précédents culturaux. l'im
oortance de la v~gétation adventice. etc,l. Les données relatives aux temps de
travaux doivent donc être considérées comme des ordres de grandeur.

Il ne saurait ëtre auestion de oroposer pour chaaue culture une analvse
différenciée faisant apparaitre l'incidence d'une modification de la combinai
son des facteurs de production sur le résultat du procès de production: en
d'autres termes. notre objectif n'était pas de définir des fonctions de pro
duction. ou les composantes de l'élaboration du rendement. pour reprendre une
expression chère aux agronomes. Les différents niveaux d'intensification d'une
même culture ne seront donc pas évoaués.

On précisera dans un premier temps. pour les principales cultures rencon
trées à Djimini-koffikro. les movens de production mis en oeuvre [temps de
travaux. coûts de production - coût en main-d'oeuvre exclul et les résultats
obtenus Irendements. valeur des productions). tes chiffres serviront de base
de réflexion pour l'analyse comparative proprement dite. oui fera l'objet du
second chapitre.

I. MISE EN OEUVfiE DES FACTEURS DE PRODUCTIONS ET RESULTATS.
PAR tULTURE PRATIQUEE A DJIMINI-KOFFIKRO

Les productions et les rendements movens des caf~ières et des cacaovères
ont été les suivants. entre 1983 et 1985 :

Tebleeu 34 : Productions et rendetents des ca1éiers et cacaoyers 6 Diilini-Ko11ikro. 1982/1985
, 1

! CIl1é cerises laI léoJivalent cll1é CIlCIlO 1

iFrod !kgl Rendt.1 kg/ha IllI8I"Chand Prodlkgl Rendt. [kg/hal i
1

i i

1 1982/83 i U77 150 1 4.238 75 4.211 61
1i 1983/84 i 5.569 99 i 2.784 49 4.400 63

j 1 i 2.566
,

1984/85 5.133 91 45 3.302 47.5 1

1 i

i moyeme i
,

6.393 113 i 3.196 56 3.971 57
i i i

1111 DeDuis 1978. le ca1é est acheté en cerises sèches - non décortlaué - 1l1ors <lIlurllV5'lt 11 étllit llCheU d6c0rtiu
ICIl1é vert ou ..chandl: le coe11icient de conversion est d'environ 0,5 (1 kg de cerises ~s : 0,5 kg de café 1rdlIlnd1.
Rewem: le raDOOl"t des Droductions eux SUDer1icies cultivées est ~l1cat 6 e11ectuer, DUisaue les D15'ltetions sont en
Drtie lixtes 1ca1éiers et cacaoyers llSSOCiés 1. POlI' le clllcul des ren<lelents, on a e11ecté 6 chIcIIIe des cultlNS la
moitié des SUDer1icies plentées en lélenge.

Plus aue la baisse sensible de la production entre les années 1982/83 et
1984/85 lIa campagne 1983/84 a été mauvaise à l'échelle nationale). la fai
blesse des rendements vient illustrer notre thèse de la marginalisation des
cultures caféière et cacaovère ! Djimini-Koffikro. Même si on ne retient aue
les résultats de la campagne 1982/83. la différence avec les rendements movens
obtenus en agriculture de plantation villageoise extensive est éloauente: la
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production de caTé marchand est è Diimini-Koffikro de 75 kQ/ha (maximum 150
kQI. ~ontre 235 kq/ha en moyenne nationale. et celle de cacao de 61 kg/ha
Imaximum 250 kg). contre 378 kq en moyenne nationale ltebleau A54. ennexe Il.
En 1983/64. le revenu moyen par hectare a H~ de 17.000 F pour le café 1175
F/KQ de cerisesl et 22.000 F pour le cacao 1350 F/KgJ.

Etant donn~ le caractère 'de cueillette' de ces productions. on n'a pas
~sseYé de cerner avec ore~ision les temps de traveux. On peut toutefois les
estimer de Tacon approximetive. En q~néral. les plenteurs ne pratiouent ou'un
seul nettoyage. avent la récolte. On peut l'évaluer il une dizaine de jour"ëes
de traveil â l ·he~tere. en prenent pour réf~rence les travaux réelisés par des
menoeuvres contrectuels. Si on retient les normes de l'enouète SEDES r1967J
pour les travaux liés! le récolte. au tri et au séchage des produits. on
obtient les chiffres suivents: 7 iourn~es de traveil pour le café et 3
iournées pour le cacao. On peut ainsi estimer les temps de traveux par hectere
à 17 jours pour le caféier et à 13 jours pour le caceoyer.

Le palmier à huile cultivé en plantetions villegeoises est le produit de
l'amélioration génétioue. par l'I.R.H.O .. du palmier naturel. Il entre en
production 3 années eprès le plentation et a une durée de vie ~conomioue de 20
ans: eu-delà. le récolte des régimes de graines devient impossible. Les
oalmiers naturels. lorsou'ils étaient exploités pour leurs greines, éteient
récoltés oar des grimpeurs: cette pretioue se rencontrait principelement dens
certeines ethnies lagunaires eyant en le matière une forte tredition (Adiou
krou en oarticulier). Le diffusion du palmier sélectionné dans des groupes
ethnioues oour lesouels il s'agissait d'une culture nouvelle a nécessité la
vulgarisation d'une autre technioue de r~colte des r~gimes. à l'aide d'une
faucille emmanch~e sur une perche (de bambou ou mételliouel de longueur edep
tée à la taille de l'arbre. Cette technioue n'est toutefois plus utilisable
lorsoue le oalmier déoasse une auinzaine de mètres. taille au'il atteint vers
20 ens. La oalmereie doit alors être abattue et replentêe.

Le périodicité de la r~colte des r~gimes de greines de palme est fonction
du rythme de collecte des régimes par FALMINDUSTRIE fd~posés au bord du champ
oar le planteur. les régimes sont évacués par des cemions de la société. Qui a
créé un réseau de pistes carrossables desservant toutes les palmeraies): ce
rythme est cessé en 1984 d'une fois per semaine à une fois per Quinzaine.
Chaoue olantetion est donc récoltée une semaine sur deux, pendant toute
l'ennée. la production étant pay~e au planteur tous les mois.

2.1. ~ps de trevaux

Le palmier à huile ~tant une culture arbor~e dont l'entr~e en production
est différée. il convient de distinguer les treveux de mise en place de la
culture. ceux de son entretien avant l'entrée en production et ceux relatifs è
une enn~e de production courante.

el Mis~ ~n p18c~ ~t ~ntr~ti~ns

ce des travaux pré-cultur8ux varie,
entre 35 et 62 journées de travail à
née. cf. tableeu A55. annexe 11.

avant 1 'entré~ ~n oroduction : l'imoortan
selon la nature des préc~dents culturaux.
l'hectare (jachère ou olantation abandon
Ces chiffres sont relativement faibles.
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comparativement au travail n~cessaire au défrichement d'une forêt noire 1130
journ~es de travail à l'hectare d'après la SEDES. oP. cit.. p.1371. Les pal
miers étant le plus souvent plantés après un cycle lau minimum! de cultures
vivrières ou d'ananas-export. "n ne retiendra pour la suite de l'analyse Que
le cas de plantations après une jachère {cas d'un d~calage entre la r~colte

des produits vivriers ou de l'ananas et la plantation des palmiersl. ou direc
tement après un cycle de cultures vivrières (auQuel cas se pose le probl~me de
l'affectation des travaux pré-culturaux. entre les cultures vivrières et le
palmierl.

La plantation et les entretiens de première année d'une palmeraie s~lec

tionnée demandent. en conditions villageoises. 40 journ~es de travail è l'hec
tare. pr~paration du terrain exclue Itableau A56. annexe 1).

Lors de la r~alisation des enQuêtes. l'entretien des plantations avant
l'entrée en production était r~alisé en grande partie grace à la complantation
Idésormais interditel de cultures vivrières ou d'ananas-export avec les jeunes
palmiers. On ne dispose donc pas. cour cette phase. de temps de travaux
observés. D'après les planteurs interrogés, il semble Que le travail de sar
clage sur une jeune palmeraie ldont le faible ombrage favorise un enherbement
importantl puisse être estimé au triple d'un entretien en ann~e courante soit
environ 30 journées de travail à l'hectare.

bl Phase de oroduction: la dur~e moyenne du travail d'entretien d'une
palmeraie à Djimini-Koffikro est. en ann~e courante de production. de 22
journ~es à l'hectare Ill. La récolte d'une tonne de r~gimes de graines de
palme demande une journ~e de travail de 6 heures: l'évacuation (par des fem
mes) des r~gimes vers le point de collecte. en bordure de plantation. n~cessi

tant deux journées de travail [21. soit au total 3 jours par tonne. On peut
ainsi estimer è 51 le nombre total de journ~es de travail consacr~es en
moyenne â une plantation villageoise de palmiers è huile à Djimini-Koffikro.
en phase de production (pour un rendement moyen de 9,6 tonnes/ha).

sI Coût de création d'un hectare de olantation encadrée: le coat de
création d'une palmeraie. les modalit~s de financement et les conditions de
remboursement par le planteur de la fraction du coût Qui lui est imput~e, ont
~volu~ dans le temps.

Lors du premier Plan Palmier le principe d'une subvention partielle a
l'investissement fut retenu. La partie remboursable des prestations relevant
de la SODEPALM faisait l'objet d'un ~ch~ancier de l'ann~e 7 a l'ann~e 17. Le
coat de création d'un hectare de palmeraie s~lectionn~e ~tait alors estim~ è
126.800 F.CFA par la SODEPALM, 63.000 ~tant remboursables par le planteur
ltableau A57. annexe 11. Le planteur devait rembourser 78.000 F par hectare.
les aides remboursables supportant un taux d'intérêt de 2% par an (non capita
lis~sJ. En 1969, l'intér~t est supprim~ et l'aide de la SODEPALM ~tendue a la
fourniture d'engrais entre N4 et NB. ce Qui repr~sente un coût annuel de 3.000
F.CFA/ha, remboursable è raison de 8.000 F en N16 et 7.000 F en N17. La dette
totale reste donc de 7B.000 F.CFA (la suppression de l'intér~t ~tant compens~e

par le coût de l'engrais supplémentaire]. è rembourser apr~s un d~lai de grèce
de 7 ans selon l'échéancier suivant:

N7 NB N9
3.lm 5.rœ 7.rœ

NiD AN16
a.lm
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Le remboursement est effectu~ en prélevant chaQue mois 30% de la valeur
de la récolte livrée par le planteur. JUSQu'à concurrence de l'annuit~ 131.

Les difficultés de gestion et de recouvrement de la dette villageoise - à
la fin de l'année 1982. les impaY~s s'~l~vent à 8% de l'exigible cumul~ - vont
conduire à la mise en place d'un nouveau système d'aide à la cr~ation des
olantations villageoises de palmiers à huile. lors de la reDrise des Dlanta
tions en 1933. Désormais. une taxe de 1.5 F.CFA par kilogramme de r~gime

collecté permet le financement d'un Fonds d'Extension et de Renouvellement des
olantations IFERl. Il n'y a plus. ainsi. de dette à gérer individuellement
Dour chaQue planteur. la taxe percue sur la production villageoise permettant
le financement des plantations et replantations. En 1983. le coût de planta
tion d'un hectare de palmiers sélectionnés en milieu villageois est ~valu~ par
PALMINDUSTRIE [1983. P. 69] à 230.500 F.CFA 141. En francs courants. l'amor
tissement de la création d'un hectare de palmeraie est donc assuré par la
collecte de 154 tonnes de régimes de graines. soit, pour une exploitation sur
18 ans labattage de la plantation il 20 ansl. e,5 tonnes/an en moyenne. Vu les
rendements obtenus en plantations villageoises lcf. 2.31. il est évident aue
le montant de 1,5 F/kg pour la taxe FER n'est pas surévalu~... sauf Dour les
producteurs Qui décident de créer leur plantation sans l'aide de PALMINDUSTRIE
et oui subiront cependant le prélèvement.

bl Consommation d'intrsnts en année courante les d~Denses en intrants,
en ~laéiculture. sont surtout importantes lors de la phase de cr~ation. Une
fois entr~e en production, la palmeraie reQuiert des apports relativement
limités de fumure. évaluh. aux prix en vigueur en 1983, il 8.750 F/ha de N4 II
N6 et 9.450 F/ha au-delà (51. L'engrais est fourni II cr~dit au planteur
Iremboursable sur la campagne]. à partir de N10 pour les plantations réalis~es

lors du premier Flan Palmier et il partir de N4 pour celles réalis~es depuis
1963.

La production des plantations villageoises encadr~es par PALMINDUSTRIE
devrait être livr~e en totalité II cette dernière aui en assure la collecte. le
paiement et l'usinage. Deux ph~nomènes concourent toutefois il distraire du
circuit officiel un volume non n~gligeable de la production: la vente de
régimes à des commercantes venues d'Abidjan et la r~mun~ration en nature du
travail d'~vacuation des r~gimes par les femmes (au'elles appartiennent ou non
à l'unit~ de productionl. Cette r~mun~ration comprend les graines d~tach~es

des r~gimes et, si celles-ci ne sont pas en aUantit~ suffisante. un r~gime en
sus. Afin d'~valuer ces flux, un suivi de 9 unit~s de production a ~t~ effec
tu~ pendant 11 mois. avec pes~e des graines et comptage des r~gimes récup~r~s

par les femmes (ou d~rob~s par ces dernières ou par les r~colteurs, a l'insu
des planteurs) ou vendus par les planteurs sur le march~ parallèle (6).

Pour 100 tonnes collect~es par PALMINDUSTRIE, 8,5 ont ~t~ r~cup~r~e$ par
les femmes et 5 commercialis~es directement sur le marché parallèle (c'est
~galement le cas pour une partie des graines donn~es aux femmes. le reste
~tant transform~ artisanalement en huile de palmel. Une analyse a l'~chelle

des unit~s de production montre Que les gains des femmes varient peu. d'une
unit~ Il l'autre Ide 6,8% Il 9,6% de le production totalel. Il l'inverse des
ventes parallèles (de 0 Il 10% de la production totale).

Global ement.
PALMINDUSTRIEl des

le rendement "marchand officiel" (production collect~e

55 plantations en production (nouvelles plantations
par
ex-
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élémentaires
résidence du
diversité du

cluesl a été de 9.9 t/ha en 1981/82. 7.7 t/ha en 1982/83 et 7.5 t/ha en
1983/84. Sur les 3 campagnes. le rendement moyen est de 8.5 t/ha (tableau A58.
annexe 11. On peut donc estimer le rendement moyen réel à 9.6 tonnes/ha. si on
inclut la part de la production revenant aux femmes (722 kgl et les ventes
directes sur le marché parall~le 1425 kg). Ce chiffre est à comparer aux
rendements initialement prévus (lors du lancement du premier Plan Palmier)
oour la phase de croisière des plantations villageoises: de 9 tonnes/ha.
Dour les secteurs les moins favorisés écologiQuement (Dabou. Cossoul à 14
tonnes/ha. pour les mieux lotis IAdiaké. Toumanguié. EhsnisJ. DHmini-Koffikro
:.e situsnt dsns l!zone des 14 tonnes" 171. En 1983/84, le rendement moyen de
l'ensemble des plantations villsgeoises ivoiriennes s'étsblisssit à 5.7 t/ha,
pour 10.2 en plantations industrielles. Les résultats obtenus à Djimini
Koffikro se situent donc au-dessous des normes initialement prévues. msis
nettement su-dessus des réalisations de l'ensemble des plantations villa
geoises. et au niveau de ceux réalisés dans le secteur de Toumanguié 17,9 t/ha
en 1983/84: la comparaison porte ici sur le seul rendement marchand officiel l

[PALMINDUSTRIE.1984bl.
La faiblesse des rendements enregistrés en plantations villageoises est

imputée principalement par FALMINOUSTRIE à la baisse du taux de récolte au
delà de dix ans. le repérage des régimes et la récolte devensnt plus diffi
ciles avec la croissance du palmier. Si les premiers schémas de production
des plantations villageoises prévoyaient une stabilisation des rendements à
partir de l'année NB. les prévisions sur leSQuelles table le deuxième Plan
Palmier ont intégré cette baisse de la production au-delà de la dixième année.
ce Qui ramène le rendement moyen prévisionnel à 7,7 t/ha lcslcul sur lB ans)
ou 6,9 t /ha 'calcul sur 20 ~lnS 1{tableau A59. annexe 11.

Outre l'age des plantations. trois facteurs "structurels·
pourraient avoir une incidence sur le rendement: le critère de
chef d'exploitation, la superficie plantée en palmiers et la
système de culture.

L'~bsentéisme du Dl~nteur pourrait se traduire par une moindre Qualité
des entretiens et des récoltes, imputable à un moindre contrôle sur la main
d'oeuvre salariée ou familiale. et par des "fuites" plus importantes sur le
marché parallèle 181. On constate eff.ctivement une différence de rendement
(statistiauement significativel entre les unités de production contrOlées par
les non-résidents [rendement moyen 7.7 tl et celles dont les responsables
résident à Djimini-Koffikro (rendement moyen 9,1 tl.

L~ sUDerficie Dl~ntée en D~lmiers pourrait également avoir une incidence
sur le rendement. le contrOle d'une superficie importante pouvant conduire à
une extensification de la culture liée à un moindre entretien. Si on distingue
deux classes de superficies. moins de 3 ha et 3 ha et plus. aucune différence
sensible n'apparait. L'analyse est toutefois biaisée par la redondance des
variables "Superficie" et "Résidence du planteur". Si on distingue les classes
de superficie selon le lieu de résidence du planteur, il apparalt nettement un
moindre rendement pour les plantations les plus importantes, surtout
lorSQu'elles sont contrôlées par des non-résidents:

SUler1icie olS"lt~ en oalliers ( 3 ha•••
Suoer1icie olant~e en oalliers ~ 3 ~a..•

olS"lteurs absentéistes 8,2 tlha olanteurs rtsidents 9,8 tlhe
olanteurs ebsentéistes 6,2 tlha olantell's rtsidents 8.7 t/he

Il semble ainsi Que la conduite des plantations soit plus intensive
lorSQu'elles sont de superficie réduite ldu fait d'un meilleur entretien.
d'une meilleure Qualité de récolte?l. Enfin, on ne constate pas de différence
dans les rendements obtenus. selon Que le D~lmier est ou non l'uniQue culture
de r~DDort {91.
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L'information collect6e. déterminée par les objectifs retenus pour cette
étude. ne oermet oas d'affiner l'analvse autant aue cela aurait été souhaita
ble. En particulier. l'analvse des différences de conduite des plantations ne
oeut aller. en toute rigueur, au-delà des auelaues observations formulées
orécédemment. Il faut noter. pour terminer. aue la variation des tonnages
r~coltés au cours de l'année est importante. avec un pi~ prononcé en mars
avril (graphiaue A9. annexe 21. Cette variation intra-annuelle a une incidence
sur l'organisation du travail (pointe de travail de récolte au moment de la
réalisation des travaux pré-culturaux pour les cultures vivrières! et sur la
trésorerie des otanteurs. les livraisons étant pavées chaaue mois.

Le prix d'achat au producteur est fixé par arrêté du Ministère de l'Agri
culture. PALMINDUSTRIE pouvant augmenter ce prix de base par le versement de
primes. Fixé en 1966 Ilors de l'entrée en production des premières planta
tions) à 4 F/kg. le prix au producteur est augmenté en 1972 par la mise en
place d'un svstème d'intéressement: chaaue kilogramme récolté au-dessus de
105% de la prévision établie pour chaaue plantation len fonction d'un schéma
de rendement adapté à la régionl est majoré de 1,125 F.CFA. Cette prime de
productivité s·accompagne. pour l'ensemble des planteurs. d'une majoration du
prix. dans la limite permise par un accroissement de recettes procurées par la
commercialisation de l'huile de palme. En moyenne, ce nouveau système porte le
prix d'achat au producteur à 4.5 F en 1972 et 5.16 F en 1973. En 1974 l'inté
ressement est supprimé. du fait de problèmes de validité des prévisions, et le
prix passe à a F/kg. De nouvelles augmentations ont lieu en 1978 (10 F/kg) et
1981 115 F/kgl. En 1984. le prix est porté à 17 F/kg et une prime de 2 F/kg
est établie. si le rendement dépasse 5 tonnes. En 1985. une nouvelle prime de
2 F - venant s'ajouter à la précédente - est versée pour les rendements sup~

rieurs à 7 t/ha. le prix d'achat "de base" passant à 19 F/kg (101.
L'effrondrement du cours de l'huile de palme sur le marché international

{300 F/kg en 1985. 135 en 19861 ne devrait pas avoir la même incidence sur le
prix au producteur aue dans le cas de l'huile de coprah (cf. infra). la part
des exportations d'huile de palme restant minime. relativement a celle de
l'huile de coprah: le risaue d'une suppression. ou du moins d'une réduction
des primes. n'en est pas moins effectif.

Comment valoriser la partie de la production récupérée par les femmes au
titre de l'évacuation des régimes vers le point de collecte? Dans la mesure où
il s'agit d'un revenu potentiel aUQuel le planteur renonce pour s'assurer
l'accès à la main-d'oeuvre. nous avons opté pour une valorisation au prix payé
par PALMINDUSTRIE. Rappelons aue pour 8.500 kg collectés par la société, 722
sont récupérés par les femmes. soit au total environ 9.220 kg/ha à valoriser
au prix payé par PALMINDUSTRIE 1138.000 F.CFA en 1983, 221.000 F en 1985).

A ce revenu potentiel. il convient d'ajouter la valeur des ventes réali
sées sur le marché parallèle. En moyenne, le régime de graines est acheté 500
F.CFA en 1983/84 a Djimini-Koffikro lorsau'il emprunte le circuit parall&le,
soit près de 36 F/kg: la valeur moyenne des ventes parall~les peut donc être
estimée à 15.000 F.CFA 1425 kgl. La vente aux c~mmercantes venues d'Abidjan
s'avère donc rentable, puisaue ces dernières payent le kilogramme plus cher
aue PALMINDUSTRIE et Que la fraction de la production ainsi détournée du
circuit officiel ne fait l'objet d'aucun prélèvement au titre du remboursement
de la dette. Elle permet surtout de répondre à un besoin monétaire urgent.
Cette pratiQue reste limitée par la capacité d'absorption du marché parallèle
et par la pression exercée par PALMINDUSTRIE sur les planteurs: intervention
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de l'encadrement. voire barrages ooliciers sur les routes avec confiscation
des régimes. Le orix sur le marché oarallèle n'a d'ailleurs oas suivi la
hausse du prix o1'1'iciel. entre 1~53 et 1985.

En définitive, le revenu moyen brut par hectare {avant déduction des
\~oùts de productionl est de 153.ÜÜÜ F en 1983: il s'élève ~ 236.000 Fen 1985.
pour un même rendement 19.6 t/haJ.

ün a vu oue le cocotier hybride présente. relativement au cocotier local
non sélectionné olusieurs avantag~s: une entrée en production olus précoce.
une oroduction olus élevée (potentialité de 3.2 t/ha de coorah en phase de
croisière). une sensibilité réduite à la maladie de Samo et une plus grande
olasticité écologioue. Sa durée de vie dépasse 50 ans.

Jusou'en 1982. FALMINDUSTRIE achetait les noix et fabriouait le coprah.
Ensuite. l'industrialisation de la fabrication du copreh posant trop de oro
blèmes. il a été demandé aux planteurs d'effectuer la transformation. Le
cocotier produit tout au long de l'année: l 'allumage du four &coprah suooose
toutefois aue suffisamment de noix aient été récoltées. aussi le transforme
tion n'a-t-elle lieu aue deux ou trois fois oar an si la plantetion est d'une
taille limitée. comme c'est en général le cas à D.iimini-Koffikro.

al Phase de création il n'y a pas eu de création de cocoteraie il
D.iimini-Koffikro oendant la durée des enouêtes. Si on conserve les données
relatives au oaimler. pour les traveux pré-culturaux et au'on utilise les
données bibliogreohiaues reletives il la plentation et eux ennées Dré
productives fBfTPA. 1985). on peut estimer à 65 le nombre de journées de
traveil nécesseires à la Dlentation d'un hectare de cocoteraie (travaux pré
culturaux éventuels. si le plantation est réelisée epr~s une jach~re 35
JT/ha: plantation et entretiens en première année: 30 JT/hel. Les travaux
d'entretiens avant l'entrée en production sont estimés à environ 20 jours Dar
hectere et per an.

bl Phase d'exploitation selon les "normes' villageoises. deux entre-
tiens doivent étre réalisés annuellement. soit environ 10 jours de traveil eu
total. L'essentiel du trevail est consecré è le récolte des noix et , la
fabrication du coprah: les noix sont récoltées sur l'erbre lou perfois rames
sées à terre 1. transportées euprès du four où elles sont débourrées sur un
pieu mételliaue Iretrait du mésocarpe fibreux 1. La graine, noix de coco pro
prement dite. est brisée. l'eau de coco est jetée et les fragments de noix
sont disposés sur la grille du four. Après un premier séchage. l'elbumen
{coprahl est décooué puis remis à nouveau i!l sécher. Pour l'obtention d'une
tonne de coprah. 16.5 journées de travail sont consacrées en moyenne il la
récolte. au ramassage et au débourrage des noix 1111; le cessage des noix. le
séchage du coprah. le décocege et la mise en sac, demsndent 17 jours (une
journée de travail pour 58 kg de coprah 1. Au total, on peut donc estimer à
33.5 le nombre de journées de travail consacrées à Djimini-Koffikro il la
fabrication d'une tonne de coprah.
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al CoVts de crlation de la cocoteraie hybride: les cocoterai es encadrées
ont ét! réalisées sous trois formules. avec des coûts différents:

- déforestage mécaniQue intégral et utilisation de cocotiers GOA sélec
tionnés : plantations villageoises ancienne formule. GOA" : 392.000 F/ha:

- déforestage mécaniQue intégral et utilisation de variété hYbride
plantations villageoises ancienne formule. hYbride" : 368.000 F/ha:

- pas de déforestage mécaniQue 1121 et utilisation d'une variété hybride:
. olantations villageoises nouvelle formule' 268.000 F/ha (tableau A60. annexe
11. Les plantations réalisées à Djimini-Koffikro sont toutes de ce tYoe.

L~ coût de 268.000 F/ha devait être normalement intégralement remboursé
car le planteur à raison du prél~vement d'un franc par noix collectée (2 F
pour les plantations villageoises ancienne formule. Qui supportaient ainsi le
coût du déforestage mécaniQue. erreur technique de la structure d'encadre
ment). La différence avec les conditions de financement de la création des
olantations villageoises de palmiers à huile est donc sensible. puisque le
remboursement ne couvrait. pour ces dernières. Que le coût du matériel végé
tal et des engrais. et l'avance en esp~ces. En pratique. le remboursement de
la dette de création. dont le système était basé sur la collecte des noix. a
cessé lorsQue PALMINDUSTRIE a commencé à acheter le coprah aux villageois.
Ainsi. à Djimini-Koffikro. sur 8.515.408 F.CFA d'endettement, les planteurs de
cocotiers n'avaient-ils remboursé Que 92.504 F.CFA. en fin d'année 1983.

bi Phase de production: le coût de la construction d'un four artisanal
peut être estimé à environ 100.000 F ItOles et grillage!. Fourni par PALMIN
DUSTRIE à crédit. il revient à 152.000 F [four en maconnerie). Sur les 27
planteurs de cocotiers hYbrides recensés. encadrés et non encadrés. 4 poss~

dent un four artisanal et un seul dispose d'un four PALMINDUSTRIE.
Les consommations en intrants se limitent normalement à la fertilisation.

La dette de création couvre la fourniture de l'engrais jusqu'à N5; au-delà,
l'engrais est théoriquement fourni par PALMINDUSTRIE sur un crédit de campa
gne. à raison de 150 kg de potasse et 50 kg de kieserite par hectare, soit un
coût annuel de 15.500 F (77.5 F/kg pour les deux types d'engrais). Dans les
faits. l'engrais n'a pas été livré par FALMINDUSTRIE depuis 1982. Deux plan
teurs ont utilisé. à défaut. un peu de l'engrais fourni pour leurs palmeraies.
les autres n'ont apporté aucune fumure à leur cocoteraie.

3.3. De~.U.M.tioll-Q.LJ.AproductlQn et re~lli

La production des cocoteraies villageoises encadrées est normalement
achetée en totalité sous forme de coprah par PALMINDUSTRIE. Il arrive toute
fois Que des planteurs vendent une partie de leur production à des négociants.
sous forme de noix fra1ches [pour la consommation ou l'exportation) ou s~ches

{pour la transformation en coprah!. Selon PALMINDUSTRIE. cette pratique expli
Querait en partie les résultats médiocres des plantations villageoises d~

cocotiers. Qu'observe-t-on à Diimini-Koffikro? En 1983/84 ont été vendus
21.413 kg de ccprah et 41.630 noix 1131. Cette p~oduction est réalisée presque
uniquement par les cocoterai es encadrées. les cocoteraies hYbrides non enca
drées lcf. seconde partie. chapitre Il ne produisant Que 850 noix. Les 40.780
noix produites par les cocoteraies encadrées et vendues sur le marché paral
lèle correspondent à l'équivalent de 7.952 kg de coprah. PALMINDUSTRIE a donc
collecté 73% de la production totale des plantations Qu'elle encadre.

Le rendement moyen global en coprah (coprah + noix transformées en éQui-

176



~alent-coprahl des cocoteraies hybrides encadrées est faible: 618 kilogrammes
â l'hectare. soit moins aue le rendement moyen observé en Basse-Côte dans les
olantations non sélectionnées !B'6 kg/ha rLEREBOURS-PIGEONNIERE. 1975]) (14),
irois unités de production n'ont enregistré aucune vente en 198': dans un cas.
la plantation a été abattue par son propriétaire, dans les deux autres. elle
est â l'abandon, Le rendement calculé sur la base des seules plantations en
·production est de 711 kg/ha de coprah,

L'âge des plantations peut-il expliauer ces résultats médiocres? A Djimi
ni-Koffikro. l'âge moyen pondéré de la cocoteraie encadrée est de 9 ans,
D'après les schémas de rendement proposés par l'IRHO. à cet age le rendement
devrait ètre de 2.8 tonnes à l'hectare (tableau A61, annexe II, De toute
évidence on est loin. à Djimini-Koffiko. de la pratiaue d'une cococulture
intensive. Cette situation n'est pas propre au village enauêté. Dès 1980, une
évaluation Iconfidentiellei réalisée par un organisme de financement du Plan
Cocotier estimait aue plus de 35% du verger cocotier villageois était aban
donné. Selon une nouvelle évaluation réalisée en 1983. les 2/3 des plantations
villageoises de cocotiers auraient été abandonnées ou abattues. les planta
tions restantes étant en général mal entretenues. Plusieurs raisons sont
évoauées pour expliauer cette situation la perte d'efficacité du dispositif
d'encadrement du fait de la scission du groupe SODEPALM. l'absence de relève
ment du prix au producteur, les conditions climatiaues défavorables.
l'insuffisance du réseau routier. une collecte déficiente de la production par
suite de la vétusté du parc automobile. la difficulté d'entretien des planta
tions par manaue de main-d'oeuvre et de motivation. Plus récemment, en 1984,
PALMINDUSTRIE dénoncait vigoureusement les ventes parallèles de noix de coco
comme étant responsables de la non-réalisation des prévisions de production:
"Le cocotier est le parent pauvre du palmier à huile. Le planteur persuadé de
son sort peu enviable. récoltait sa parcelle tant mal aue bien. Puis, il lui a
fallu se mettre à la fabrication du coprah avec toutes les servitudes Que l'on
imagine. Ramassage des noix de coco sous un tapis vert inextricable, le
débourrage Qui pompe la force vive du travailleur, le four à coprah hors de
portée des bourses paysannes. Mais divine surprise! pour ces braves gens - ce
n'est pas vraiment le cas de le dire! aui préf~rent le farniente sous les
cocotiers balayés par les alizés des lagunes, des commercants venus d'ailleurs
leur font la part belle. Achat de noix sous l'arbre. paiement bord-champ,
prix-aubaine La concurrence se déchalne entre les intermédiaires ghsnéens.
syriens et dioulas. Ils font des incursions sous les cocoteraies pour se
substituer à la main-d'oeuvre et jouer les ftpspa-providence»· [PALM-ECHOS,
juillet 1984].

A Djimini-Koffikro, les mauvais résultats ne peuvent provenir de ces
ventes, puisau'elles ont été intégrées dans le calcul du rendement. Il semble
aue l'on puisse avancer auatre éléments d'explication:

- De la réalisation des plantations jusau'à 1984, les planteurs n'ont pas
été encadrés: nombreux sont les planteurs oui ·se sont sentis abandonnés'
(selon leurs termes) et ont délaissé leurs plantations alors pas ou peu pro
ductives, adoptant en cela une techniaue pratiauée habituellement pour les
caféières ou cacaoyères (abandon des plantations à la brousse jusau'à l'entrée
en productionl,

- L'engrais n'est plus distribué aux planteurs depuis 1982. Selon l'IRHO,
un apport de fumure [potasse et kieseriteJ permet de multiplier par deux la
production de coprah.

- L'obligation de vendre le coprah et non plus les noix a été mal perQue,
les plantations. en général de superficies réduites, justifiant difficilement
l'installation d'un four (15), et surtout la fabrication du coprah demandant
un surcrolt de travail important [33 JT pour un rendement d'une tonne de
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~oprah à l'hectarei. ûr. un des principaux avantages Que les planteurs trou
vaient au cocotier. a l orlglne. était précisément la faible Quantité de
travail nécessaire. lorsQue la production était vendue non transformée.

- Le prix, demeuré inchangé depuis 197B. était un argument systématiQue
ment avancé en 19a3 par les planteurs pour justifier le peu d'intérêt porté à
leur plantation de cocotiers. Son augmentation très sensible en 1984 lcf.
infra! a eu un effet extraordinaire: il n'était Question. alors. Que de cons
truction de four et de réhabilitation de plantations. En début d'année 86. le
prix s'effo~dre brutalement. étant ramené à son niveau de 1983. Selon PALMIN
DUSTRIE.la population concernle par la nouvelle 8. dans une Icrasante
maJoritl. acceptl les mesures arrltles par PALNINDUSTRlf" rPALM-ECHOS. mai
19B61. Les planteurs de Djimini-Koffikro et des autres villages enQuêtés ne
sont sans doute pas représentatifs. puisQu'il n'était plus Question. en mai
1986. Que d'abandon. voire d'abattage de plantations.

JusQu'en 1982. PALMINDUSTRIE achetait la production des plantations enca
drées sous forme de noix. à raison de 7 F/noix (moins 1 F.CFA pour le rem
boursement de la dette de créationl. ce prix d'achat étant demeuré inchangé
depuis 1974. A Djimini-Koffikro. les négociants achètent les noix fraiches
lsur le marché parallèlel à 10 F pièce et les noix sèches à 5 F pièce. Il
s'agit le plus souvent de ventes sur pied.

Le prix du coprah tcollecté uniQuement auprès des 'plantations fami
liales iUSQu'à 19821 n'a pas augment! de 1974 à 1983: 70 F/kg pour le grade
1.60 F/kg pour le grade 2 (161. En 1984. la bonne tenue des cours mondiaux de
l'huile de coprah permet à FALMINDUSTRIE d'accorder aux planteurs des primes
oui portent le prix à 110 F en janvier, 145 F en juillet et 160 F en octobre.
pour le grade 1 (grade 2 = moins 10 FJ. L'effondrement du prix de l'huile de
coprah sur le marché mondial en fin 85 - début 86 (de 650 F/kg à 150 F/kg).
aUQuel est particulièrement sensible FALMINDUSTRIE puisQue l'huile de coprah
est essentiellement exportée. oblige cette dernière à supprimer les primes Qui
avaient été instituées en 1984. l'achat du coprah villageois se faisant à
perte en fin 1985. En début d'année 1986. le prix du coprah de grade 2 est
ainsi revenu à 60 F/k9.

Au prix de 1983. la production moyenne des seules plantations en pro
duction à Djimini-Koffikro assure un revenu de 43.000 F/ha pour une vente sous
forme de coprah de grade 2. de 36.460 F/ha pour une vente de noix fraiches.

Il n'y avait à Djimini-Koffikro. lors de la réalisation des enQu~tes. Que
deux plantations d'hévéas Qui n'étaient pas encore en production. On présente
ra donc rapidement les "aract~ristiQues économioues de cette culture sur la
base de données bibliographiQues.

4.1. ùt~s de tr~au~

Selon l'étude de factibilité réalisée pour le programme "doublement des
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dont le mon
prix prend en
au coat réel

olantations villageoises du Sud-Est IPVSE21 (SAPH. 1981J, les temps de tra
vaux nécessaires pour la création d'un hectare d'hévéa. en milieu villageois.
seraient de 93 jours. auxouels il faut éventuellement ajouter. dans les condi
tions de Diimini-Koffikro. 35 iours pour les travaux pré-culturaux Isi la
olantation intervient après une iachèrel. Les travaux avant l'entrée en pro
duction décroissent de 33 è 18 jours entre la seconde et la sixième année. En
phase de production. la durée annuelle du travail est estimée è 69 jours. dont
62 consacrés à la récolte 1tableau A62. annexe 1 j.

Le principe retenu est le remboursement intégral. par le planteur. des
coûts directs de création de la plantation. l'Etat prenant en charge les coûts
indirects. Les coûts directs. entre l'année 0 et l'année 6. sont évalués à
286.733 F par l'étude de factibilité précitée [tableau A63. annexe 11. Le
remboursement. assorti d'un taux d'intérêt annuel de 9'. est prévu de N7 è
N16. selon l'échéancier suivant

N7 NB N9 NI0 Nll N12 N13 N14 N15 N16 Total
36.062 54.061 61.197 66.753 71.521 75.520 70.833 74.044 76.475 7B.125 668.391

Les dépenses d'exploitation en phase courante de production sont évaluées
à 11.ÛÛÛ F (engrais. produits phyto-sanitaires. êthrell.

La mise en saignée commence normalement en N6 ou N7. selon la circonfé
rence atteinte par les arbres. Le rendement moyen obtenu actuellement en
plantations villageoises est de 1.840 kg/ha. [Programme Pilote de l'Anguédé
dou. sources: De la Serve. Rouxel, 1985; cf. tableau A64. annexe 1). Le
projet PVSE2 mise sur une production de 1.750 kg/ha en régime de croisi~re.

oui devrait être atteint e ans après la mise en saignée, soit 12 ou 13 ans
après la plantation.

4.4. Valeur de la production

La production est collectée et réglée au producteur mensuellement; le
prix d'achat au planteur comporte deux éléments:

- Un prix d'achat plancher d'intervention (PAPI). garanti.
tant est fixé chaaue année par le Ministère de l'Agriculture. Ce
compte la rémunération de l'usinier et de l'encadrement (SAPH).
des prestations.

- Une prime indexée sur les cours internationaux (PICI), résultant de la
différence mensuelle entre le prix international et le PAPI. La différence
enregistrée. lorsou'elle est positive. est répartie à raison de 70' pour le
planteur (prime indexéel. 20' pour le Fonds Prof~ssionnel de Solidarité Hévéa
(oui doit garantir le paiement du prix plancher et le remboursement des
débours et du coOt d'intervention de la SAPHI. et 10' pour l'usinier-exporta
teur (marge brute d'interventionl.

Ainsi. en novembre 1983, pour un prix de vente de référence de 394,2
F/kg en moyenne trimestrielle, le planteur a touché 222,6 F (160 de prix plan
cher et 62.6 de prime indexée). la SAPH 153.7 F 1144,8 au titre des coots et
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débours. 3.~ au titre de la marge brute d'interventionl et le Fonds de solida
rité. 17.9 f.

Le orix moyen au producteur est oassé de 240 F.CFA/kg en 1983/84. à 214 F
~n 1984/a5 et à 175 f {PAPII en fin 35. soit un revenu brut à l'hectare de
4~U.UUU F.CFA en 1983/84 oour un rendement moyen de 1.750 kg. et un revenu de
306.000 F.CFA lorsoue le producteur ne oercoit oue le orix plancher.

5. M!.M_li_Q.~_Ç.Q.~~~i!.ï~_~l_él!à~li_Q..~~~E.Q.!!.lA.llQ.tL~_Q.~i.]R0DUÇ.ll.O NLI.~rrti§..lrrLA.I,!X
l!.U_l,Ll...lA.l§"_Q.lu..~Ii~~Ç.U_~

Les cultures de l'ananas de conserve et de l'ananas pour la consommation
en frais sont conduites à oartir d'une même variété. la Cayenne lisse [esoèce
Ananas comosusl. Les deux tyoes de oroduction présentent un certain nombre de
points communs. Il s'agit dans les deux cas d'une culture pure. intensive: la
maîtrise du procès technioue de oroduction a une incidence considérable sur le
rendement. La reoroduction est effectuée Dar voie végétative. en utilisant
soit les rejets aui apparaissent après la récolte du fruit soit. plus rare
ment. la couronne de l'ananas (si le fruit est destiné à la conserverie.
puisoue le fruit frais est exoorté avec sa couronne). La fragilité du système
racinaire de l'ananas impose une bonne oréoaration du sol. en oarticulier un
labour: l'ananas est une olante épuisante pour le sol et sensible à l'en
herbement. oui réclame des aooorts imoortants d'éléments fertilisants et des
sarclaqes fréouents. Un traitement d'induction florale. TIF (improorement
aooelé hormonageJ. au moyen d'acétylène Isous forme de carbure de calcium) ou
d'éthylène. permet de contr6ler la floraison et la fructification. Le planteur
peut ainsi influer sur l'éoooue de production. en groupant l'arrivée ê maturi
té de la parcelle. et sur le ooids du fruit: un TIF appliQué orécocement dans
la phase végétative conduit à la production d'un petit fruit. un traitement
sur une plante développée donnera un gros fruit.

Au-delà de ces points communs. la nécessité d'obtenir pour la conserverie
un qros fruit. et pour l'exportation une production de Qualité rigoureusement
·calée· sur les cycles de consommation en Europe. répondant a des normes
strictes. impose normalement une différenciation marQuée des techniQues
culturales. Les densités de plantation sont plus importantes pour l'ananas
export : 60.000 a 70.000 pieds/hectare. Que pour l'ananas de conserve: 50.000
à 55.000 pieds/hectare lIa densité de plantation conditionne inversement la
taille du fruitl. La durée des cycles culturaux difHre: 15 li 18 mois pour
l'ananas de conserve. 12 è 14 mois pour l'ananas d'exportation. Pour les
fruits exportés. les normes en mati~re de dimension des couronnes nécessitent
la réduction de ces dernières, deux mois avant la récolte. par ablation li la
gouge du mérist~me terminal Ile développement de la couronne est ainsi blo
Quél. Les normes de Qualité et de coloration des fruits exportés imposent leur
protection contre les coups de soleil Iles feuilles sont attachées au-dessus
du fruitl et l'emploi d'éthrel: l'utilisation de ce produit prOVOQue une
maturité apparente du fruit par coloration externe. permettant de satisfaire
aux normes et de réduire au minimum le temps de récolte d'une parcelle 18-10
ioursl. Enfin. la récolte et le conditionnement des fruits exportés demandent
davantage de soins: traitement antifongiQue. tri des fruits, calibrage.
étiouetage. mise en carton. alors Que les fruits destinés li la conserverie
sont chargés en vrac dans une remoroue.

En fait. la production d'ananas-export ê Djimini-Koffikro s'éloigne sou
vent de ces principes: calendrier cultural et durée des cycles culturaux non
maitrisés •. pas de protection contre les coups de soleil Idu fait du faible
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~nsoleillement

·réglementaires
de l'Est-Comoél. récolte réalisée dans

du point de vue phytosanitaire.
des conditions non

5. l . Q.c..n!li sa t tQ.!l_~LQ.c..Q.Q.y"Ç.ttQ.!li._Q.:"~!l~!l~i._Q.~_Ç.Q.!li.~c..~~t_Q.:"n~n a i.=-~!.Q.Q.c..t__~
Q...liJD..tllt:KQ.ttlls.r..Q.

al Ananas de conserv~

La production d'ananas de conserve fait intervenir 3 acteurs la
SODEFEL. le GVC (groupement à vocation coopérative! et le producteur.

La SODEFEL, par le biais de ses agents. un chef de bloc et ses six
adjoints. assure un rOle d'encadrement techniaue de la production et d'aide à
la gestion du GVC: le chef de bloc gère le groupement.

Le GVC est prestataire de service: depuis 1982 Isole 841, les crédits de
campagne sont directement accordés par la BNDA au GVC et ne transitent plus
par la SODEFEL. Sur ces crédits. le groupement fournit è ses adhérents les
acomptes sur récoltes ainsi aue l'ensemble des prestations nécessaires è la
culture: location du terrain par le GVC (avec un bail de 20 ans), sous-loué è
chaaue campagne aux planteurs. par parcelles individuelles, pour la durée de
la sole: intervention directe pour toutes les opérations culturales mécani
sées: rotobroyage. labour. billonnage, traitement nématicide. première appli
cation d·herbicide. épandage d'engrais liauide. approvisionnement en eau pour
les traitements aaueux Ile matériel agricole et les locaux ont été mis è la
disposition du GVC par l'Etat. à titre gratuitl: fourniture du matériel végé
tal. des engrais et du carbure d~ calcium.

Le remboursement du coût de ces prestations intervient après la récolte.
Le règlement de la SALeI transite par la BNDA aui récupère le crédit de
campagne au'elle avait avancé et crédite du reliauat le compte du GVC. Le
principe de la globalisation des charges a été retenu: l'ensemble des dépen
ses engagées par le GVC pour la sole est cumulé par poste budgétaire, puis
réparti è la charge de chaaue planteur au prorata du nombre de pieds mis en
terre. Le planteur ne rembourse donc pas le coùt réel des prestations dont il
a effectivement bénéficié, mais une auote-part des charges du GVC.

Le PLANTEUR apporte sa seule force de travail. Il dépend du GVC pour
l'accès è la terre et la fourniture des intrants, et n'a de contrOle, du fait
des contraintes techniaues liées à la nature du produit. ni sur les opérations
culturales ni sur le calendrier cultural. Le règlement intérieur du GVC pré
cise d'ailleurs larticle 131 ... "En cas de non exécution des t6ches orévues
dans les délais. le 9érant du bloc a la oossibilité de faire exécuter ces
t6ches Dar de la main-d'oeuvre extérieure". Le coùt de cette main-d'oeuvre est
alors individualisé au niveau du compte du planteur et n'entre donc pas dans
la globalisation des charges. Le méme article stipule aue "l'exclusion d'un
sociétaire oeut ~tre orononcée aor~s trois avertissements donnés au cours
d'une oériode de six mois dans les cas suivants:

exécution défectueuse réoétée des travaux dont il est char9é .
. refus réoétés d'effectuer les t6ches Qui lui incombent,

absence du coooérateur sur sa oarcelle durant 7 jours consécutifs sans
autorisation oré~lable du gérant et du orésident du Conseil d'Administration,

tout manQuement aux obli9ations et interdictions imcosées aux socié
taires Dar le r~glement intérieur".

L'article 18 précise au'en cas d'exclusion d'un sociétaire, ce dernier
"abandonne. sans indemnité, ses cultures en olace Qui sont recrises dans
l'état où elles se trouvent, soit Dar le Gve, soit car un nouveau sociétaire
Qui assume l'ensemble des charges dues Dar le oartant".
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Ces articles du règlement intérieur. même s'ils ne sont pas d'application
courante. sont révélateurs du tvpe de relations oui prévalent entre la
structure d'encadrement et le planteur. On reviendra sur ce point.

bl Ansnss-exoort

La oroduction en sous-traitance d'ananas pour l'exportation en frais fait
intervenir deux acteurs. l'acheteur de la production et le producteur. Leurs
rôles respectifs diffèrent selon aue l'acheteur fournisse ou pas une aide au
planteur :

LorsQue l'acheteur ne fournit aucune aide au planteur. ce dernier loue
une parcelle. ou crée la plantation sur son propre patrimoine foncier s'il est
propriétaire et s'il a suffisamment de terre. Il assume seul tous les coüts de
production: achat des rejets {s'il s'agit d'un nouveau planteurl, préparation
du sol. plantation. épandage d'engrais. etc. En règle générale. le planteur
ainsi resté maitre de tout le procès de production. préfère vendre sa parcelle
sur pied. après le traitement d'induction florale. Il évite ainsi tout litige
au moment de la récolte. bénéficie plus rapidement du produit de son travail
1TIF 10 à 12 mois après la plantation J et économise sa force de travail,
puisou' il n'intervient plus du tout sur la parcelle après la vente. l'acheteur
faisant réaliser tous les travaux.

Le plus souvent. l'acheteur fournit une aide au planteur. Cette aide
intervient après la plantation: elle peut ne porter Que sur une partie des
besoins en intrants. si le planteur est en mesure de se procurer lui-même le
complément. Le producteur. une fois les rejets mis en terre, se met en ouête
d'un acheteur ou est contacté par lui. L'acheteur fournit tout ou partie des
intrants nécessaires: herbicides. engrais. carbure de calcium. et parfois un
acompte sur le produit de la récolte. La production est achetée au kilogramme,
à un prix convenu d'avance: le coüt des prestations et avances est décompté
lors du règlement. Le producteur travaille sur la parcelle JUSQu'à la récolte.
C'est toutefois l'acQuéreur Qui fait réaliser à ses frais. par une éQuipe
spécialisée. la réduction des couronnes ainsi Que parfois l'éthrélisation. Il
organise également la récolte Ile planteur devant parfois fournir les
porteursJ.

Ces deux tvpes de relations entre producteur et acheteur se retrouvent
parfois au sein d'une même unité de production, une parcelle étant conduite
sans aucune aide. une autre avant fait l'objet d'un accord avec un acheteur
dès la plantation. Un planteur peut également avoir plusieurs acheteurs, s'il
a plusieurs parcelles. Il arrive Que l'aide apPortée par l'acheteur intervien
ne dès le stade ·préparation du terrain', mais uniQuement dans le cas où des
relations de confiance se sont nouées entre l'acheteur et le planteur.

Les ventes de la récolte sur pied ont revétu une moindre importance en
1984 ou'en 1983 (passant de 58 è 22% du nombre des parcelles récoltées), vu
l'intérêt Que présente pour le producteur l'aide apPortée par l'acheteur Qui
dès lors peut imposer la forme d'achat lui convenant le plus. Intervient
également la multiplication des parcelles d'ananas-export, Qui permet aux
acheteurs de faire jouer la concurrence pour imposer l'achat au kilogramme.

En définitive. outre la destination du produit, les organisations de la
production de l'ananas de conserve et de l'ananas-export se distinguent par
trois points principaux (non indépendants l : le contrOle techniQue de la
production. la maitrise du procès et des coats de production, et l'accès aux
facteurs de production.

Le controle technique de la production d'ananas de conserve est assuré
par la SODEFEL; il est inexistant dans le cas de l'ananas-export, sauf cas
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exceptionnels où l'acheteur suit réellement le d~roulement des opérations
culturales et apoorte ainsi un v~ritable encadrement techniQue. Cette diff~

rence dans la maitrise techniQue du procès de production porte è la fois sur
le calendrier cultural. les opérations culturales et les apports d'intrants.

La maitrise du procès de production par le planteur d'ananas-export. sans
~tre totale 1l'acheteur décide de la date du TIF et du moment de la r~colte:

11 assure la réduction des couronnes et. fréQuemment. le traitement !
i'éthrell. est sans comparaison avec la situation du planteur d'ananas de
conserve. Autonome. le planteur d'ananas-export l'est plus Que le coopérateur
et a une conscience très claire de cette autonomie. Même s'il a bénéficié de
l'aide d'un acheteur, il peut. en cas de conflit avant la vente. changer de
partenaire Ile premier acheteur étant alors rembours~ par le second des frais
déjè engagés). De plus. les coats de production de l'ananas-export corres
pondent aux apports r~els effectu~s sur la parcelle: ils peuvent être mini
misés par une économie dans l'utilisation des intrants.

Relativement! l'accès aux facteurs de production, le GVC résout pour ses
adhérents trois problèmes cruciaux :

- l'accès à la terre par la location du terrain par le GVC. avec un bail
de longue durée:

- l'accès aux intrants: facons culturales mécanisées. engrais (etc.) et
surtout matériel végétal: notons Qu'il est difficile de trouver des rejets à
l'Est-Comoé. en 1983/84. et Que le prix de ces derniers est élevé (3,5 è 5
F/rejetl:

- les difficultés de trésorerie: tous les coùts mon~taires de production
de l'ananas de conserve sont différés au paiement de la r~colte, alors Que les
frais de création d'une parcell& d'ananas-export sont suPPort~s sans d~lai par
les planteurs: location d'un terrain, achat ~ventuel et transport des rejets.
labour. etc. Ce n'est au'une fois l'ananas planté Que le producteur peut
~ventuellement b~n~ficier d'avances en intrants ou en espèces de la part de
son futur acheteur.

Le tableau pr~sent~ ci-après résume les interventions respectives des
producteurs. des acheteurs et du GVC.

les temps de travaux Qui suivent correspondent aux taches engag~es direc
tement par ou sous le contrôle de l'unit~ de production, et non au temps de
travail total n~cessaire pour la culture de l'ananas (le travail relatif aux
opérations engag~es par le GVC ou par l'acheteur des fruits export~s n'a pas
ét~ comptabilis~).

al Ananas-export 1171

les temps de travaux de oréparation du terrain varient de 44 ! 76
journées de travail, selon Que le labour est m~canis~ ou réalis~! la daba
Ile préc~dent cultural est en règle g~n~rale une jachère! Eupatoriuml.

les opérations culturales li~es ! la olantation vont de la récolte des
rejets ! leur mise en ~erre: au total. elles nécessitent en moyenne 110
journêes de travail.

le traitement herbicide est normalement r~alis~ après la plantation, en 3
jours. la dur~e du travail pour les sarclages varie avec le degr~ d'enherbe
ment. selon Que le traitement herbicide a ~t~ effectu~ ou pas, selon la
fr~Quence des désherbages et l'age de l'ananas. Four les calculs a venir, on
retiendra la dur~e moyenne observ~e, 15 jours par passage, pour des travaux
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T!bieau 35 Ananas de cons~r\ie et enenas-exoort : interventions resoectives du GVe. du oiantell' et de l' achetell'

ANANAS DE (ONSEiiVE ANANAs-mûRT AVEC AIDE DE
L'AŒETEIJfi IVente au kgl

ANAHA5·Expe~T SANS AIDE DE
L'ACHETEUi IVente sU" oiedl

IAccès â ia terre
1

ioarceile f,jlJl"nie oar le GYe /Location directe 081" le Dlantell' ur~s du DrODl"iétaire foncier 1

1 1\ oaieaent au cOIDtant 1. ou FVD 1

I! 1

IfOl.l"nis 08" le GVC IFourni oar l' echetel.l" (Daielellt i Achat direct or le Dl8'ltel.l"
1 idi11éré1 ! loaieterlt au COIIlt8'lt 1

IEJ'lII'ais
!

IFréDaration ,ju sol IlIécanüée. réalisée Dar le iDébroussaQe: Mnuel. II la charge li! Dlanteur 1

i iGVC iL3bo\r : lllécanisé (service extëriel.l". DlIielent au cOIDtant l, ou IllIl'lJell
1 1 1 III la dlIb8. intervention d' 181 gr'0IJ)e d'entraide 1 1

i 1 i
iTraite-ent nélllticide ilécanisé. réalisé Dar le ,;ve 1 non réalisé j

lavant Dlantation 1 1 j

1 i 1 1

Il'Iatériel vé9éhl If.jll'r,i oar le GVC iFrodUction ,j'ur.e ancienne OlIrCelle ou achat IDllielent au cOIOtant 1 1

1 1 1

ITransoort du IllIbéQtétalllllécanüé. réalisé oar le I;V( 1 Ilkanisë. aooel è un service eItériet.r 1

. i 1 1

IFlantation 1 Flantetz i
1 i 1 i
IHerbicide If.jI,I'ni 08" le I~VC. traïtelent IParfois fOlini DIlI" l'act.eteU" IPlIieient 1 Achet direct or le Dlanteœ j
i illU oulvoérisatetr 5010 DIlI" le Idifféré 1. Sinon, achat direct or le itDllieterlt au COIIlt5lt 1 ou 1

1 IDlantell' iDlantel.l" (Daielent !lU cOIIDtantl ou i traitelent non réalisé 1

1 1 labsence de traitelent j i
1 l ' 1 i
ISarclages IllIIlJels avant 1 P15'ltet.r 1

IT.I.F. i i
1 i j 1

iSllrclllQes oost-T.I.F.
i 1

IT. I.F.
i
!

lcarbll'e fOl.l"ni DM le GVC
!

ICS'bU"e fOl.l"ni oar l'echetel.l" 1PlIietent 1 Achat DIlI" le Dlantetr toaielellt
Idifféré 1 1 1IU COIDtlIIt1
, i
FlantelJ' i Ala chne de l' achetel.l"

"

!Récilction des couronnes Înon réalisée

1 1
IEttNlisation !T. I.F. 1 lnon réalisée

A la cherge de l' IIChetet.r

Achetel.l" ou Dlantel.l"

IRécolte des fruits

!
iD lllltet.r
i

iAchetel.l" +O8"fois Dl8'ltelJ' léVlIcuIItion A la chne de l'achetel.l"
ides fruits li! chsl i

ITri et conditionnerleflt lnon réalisés
Ides fruits 1

Ala charge de l' IIChetell'

1 E.4



répétés tous les deux mois. On peut estimer è 16 le nombre de Journées de
travail nécessaires è l'aooort de fumure (un actif épand 2 sacs d'engrais par
jour: 32 sacs sont utilisés en deux passagesl. Enfin. le traitement
d'indu~tion florale est normalement réalisé en deux passages. a une semaine
d'intervalle. Chaoue passage demande 12 jours de travail. Il arrive oue le
planteur ne réalise ou'un seul passage. en doublant la concentration de car
bure de calcium. Sauf exception. l'acheteur prend en charge la récolte.

L: ~ombre approximatif de journées de travail consacrées a la culture de
l'ananas-export à Djimini-Koffikro varie donc de 300 (labour mécanisé. vente
de la parcelle sur piedl a 360 (labour à la daba. vente au kilogrammel, pour
la durée du cycle.

bl Ananas de conserve

La différence avec l'ananas-export provient de trois points principaux
la mécanisation de l'ensemble des travaux pré-culturaux. la durée plus longue
du cycle de culture nécessitant deux sarclages supplémentaires, la récolte et
le chargement des fruits. On peut ainsi estimer à 420 jours environ le temps
de travail à l'hectare nécessaire pour la culture de l'ananas de conserve.

Le tableau suivant présente un récapitulatif des temps de travaux moyens
observés pour les cultures de l'ananas de conserve et de l'ananas d'exporta
tion à Djimini-Koffikro.

Tableau 36 : TelDs de travaux IIOvens DOUr la culture de l' 8f'lIIIl8S â Diilini-Koffikro

ANANAS-EXPalT li

...i---------1,.---------
j Labour ~canisé 1 Labotr 6 la daba ANANAS DE
i 1 j I~
i Vente au kg IVente Darcelle 1 Vente au kg IVente Darcelle 1

44 76
60 60 60
50 50 50
3 3 3

135 105 135 105 165
16 16 16

1 TIF 1 24 1 24 24
i Récolte

1
- i - 1 100

, i

i
TOTAl. i 332 1 302

1
364

1
334 418

i î

i Travaux Dré-culturaux
i Récolte et tranSPOrt de rejets
i Tri, éDarDillage, Dlantation
i Traitetent herbicide
1 Désherbages
! EDaI'ldage d'engrais

PotI' l' ananas-elDOl"t, on a retenu le cas le Dlus fréunt d'Ill TIF réalisé DaI" le Dlanteur (6 Ille date incliue PlI'

l'acheteur} et d'Ille orbe en charge de la récolte Dar l' IICheteur.

L'ananas est donc une culture oui demande beaucoup de travail, malgré la
mécanisation de certaines taches. Certaines opérations culturales doivent etre
réalisées rapidement et constituent autant de 'pointes de travaux' travaux
pré-culturaux. transport des rejets, plantation, récolte (pour l'ananas de
conserve}. Far contre, d'autres opérations oui demandent beaucoup'de travail
sur la durée du cycle, sont réalisables par une main-d'oeuvre limitée, du fait
de leur étalement dans le temps [récolte des rejets, désherbages).
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al Ananas de conserve

Rappelons le principe du calcul et de l'imputation de ces coûts. Les
charges relatives â la location des terres. à la mécanisation. à la fourniture
des intrants. sont globalisées par poste budgétaire et réparties è la charge
de chaoue planteur au prorata du nombre de pieds mis en terre. Le coût de
i'encadrement par la SODE FEL n'est pas imputé au GVC: les investissements
(matériel et bâtimentsl ont été réalisés par l'Etat. Le coût du matériel
végétal et de l'appel éventuel à la main-d'oeuvre salariée temporaire. sur
préfinancement du GVe. n'est pas globalisé mais imputé individuellement à
chaoue planteur. Chaoue campagne est préfinancée par un prêt de la BNDA. A
l'issue de la campagne. la banoue ne crédite le compte du GVe ou'une fois le
crédit remboursé. les planteurs étant solidairement responsables. Chaoue plan
teur percoit alors la valeur de la production après déduction du coût de
production.

Le tableau 37 présente l'évolution des coûts de production entre la sole
~u Ipremière partiel et la sole 84. pour une densité de 50.000 pieds par
hectare.

iableau 37 : Evolution des coûts de oroduction. soles 30-1 è 34
'main d'oeuvre engagée directelent Dar le Dlanteur exclue 1. SoIrees : GVe.

, ! !' '!
iSûLES 1 30-1 1 30-2 1 31 1 32-1 82-2 1 33-1 1 83-2
i i i i i i

jcoût/hectare I~l 391 800 1. 363 600 i 401 000 1 390 000 453 500 ,. 533 500 ' 433 500
1 1bll 441 300 1 413 600 1 451 000 1 440 000 1 503 500 533 500 483 500
i i i i i i i

lai Coût de Production non comoris l'achat 00 IllIt~riel v~gUlll

'b 1 Coût de Production intégrant l' IlChet de Illtériel v~tlll.

817 500
367 500

Les coüts de production de l'ananas de conserve sont importants: ils
varient notablement d'une sole fou 1/2 solel 6 l'autre (de 400.000 6 800.000
F/hal: le tendance à la hausse est sensible. è partir de le deuxihe pertie de
la sole 82. Il a été impossible d'obtenir les comptes détaillés des soles 82
1, 83-1 et 83-2, ce oui interdit toute analyse de l'évolution des coûts de
production par poste budgétaire. sur l'ensemble de la période. On peut cepen
dent tirer des données fregmentaires dont nous disposons (cf. tebleeu A66.
annexe lI, des enseignements intéressants. Les comptes des soles 82-2 et 84
n'intègrent plus les frais d'amortissement du matériel et la constitution du
fonds de réserve. Le compereison des coûts de production, pour ëtre execte,
doit donc porter sur des données corrigées, ce oui majore l'eugmentetion des
coûts constetée précédemment 1181. On peut faire intervenir trois éléments
pour expliouer le doublement du coût de production entre les soles 81 et 84
(hbleeu A67. annexe 11. La réduction de la suoerficie olantée (de 81 6 45
hecteresl se treduit par un gonflement des postes constitués en totalité ou en
partie par des cherges fixes: personnel (tractoristes et gardien, peyés per
le GVC J, location des terres; le orix de certains intrants a sensiblement
augmenté depuis la sole 1981, en particulier celui des engrais. evec l'errét
de leur subventionnement par l' Etet; enfin, le vieillissement du matériel se
traduit per l'eugmentation du coût de son entretien. Il est difficile de
proposer une analyse plus fine de l'évolution des coûts de production, du feit
des difficultés d'accès 6 l'information: impossibilité de retrouver de
nombreux documents à la SODEFEL, dépert ou déplacement de cadres de cette
société sans oue leurs successeurs aient une parfaite conneissance de la

186



situation oui prévalait avant leur arrlvee. utilisation d'artifices comptables
et irrégularités dans la gestion du GVC. Au demeurant. l'essentiel est. dans
l'optioue oue nous avons retenue. de constater ce oui s'impose au planteur
l'augmentation sensible des coûts de production de l'ananas de conserve et
leur importance en valeur absolue.

b! Ananas d'exportation

Le tableau A68 (annexe 11 présente les consommations d'intrants et les
coûts moyens de ces derniers. observés sur le terrain en 1983/84. Ces données
oermettent de présenter le compte de charge "standard" du planteur d'ananas
export. en année de création d'une première parcelle

Location du terrain
Achats des rejets
Transport des rejets
Labour
Herbicide
Engrais
Carbure de calciUl
Achat des Ms
Eau
Location d'un pulvérisateur

: 40.000
: 210.000

90.000
: 30.000
: 26.000
: 186.000

~.OOO

7.000
11.000
27.000

1

1
1

~ 636.000 F.CFA/ha,

j

Le coût de production 6 l'hectare est élevé, relativement 6 la capacitë
de financement d'un petit planteur; à titre de comparaison. on peut évaluer 6
1.ô4~,üOû F/ha le coût de production. avant récolte, dans une exploitation
moderne (cf, annexe BI. Trois postes influent particuli~rement sur son niveau:
l'achat du matériel végétal 133\1. le transport des rejets (14\) et l'achat
d'engrais (29\1.

L'importance des moyens il mettre en ieu contribue 6 expliouer la faibles
se des superficies cultivées. Elle constitue un premier facteur de blocage
oour un producteur oui souhaite se lancer dans la culture de l'ananas-export.
Etre actuellement producteur d'ananas-export suppose soit oue l'on dispose de
la capacité de financement de l'achat des rejets, soit d'être un planteur
d'ananas de conserve afin d'avoir un accès gratuit aux rejets. soit enfin oue
l'on ait pu se procurer des rejets par un sYst~me "d'abougnon sur rejets"
le futur planteur va récolter des rejets sur la parcelle d'un autre planteur
et conserve. en rémunération de son travail, la moitié des rejets. Il y a
alors jeu complémentaire des contraintes "trésorerie" (pour l'abougnon) et
"force de travail" (pour l'exploitant de la parcelle, il oui ce syst~me assure
un accès il la main-d'oeuvre l, Dans tous les cas, le planteur doi t disposer
d'une trésorerie minimale afin de pouvoir louer le terrain et payer le
transport des rejets Ile labour pouvant étre réalisé 6 la daba par un groupe
d'entraide. et le planteur faisant souvent l'économie du traitement herbi
cide J.

Le système d'accord oui lie le planteur 6 son futur acheteur trouve sa
pleine logioue dans l'importance de ces coûts de production, puiSQu'un appro
visionnement minimal en intrants est ainsi assu~é. Il faut toutefois rappeler
Que l'acheteur n'apporte une aide (remboursable) Qu'une fois l'ananas planté.

Qu'il fasse appel ou non 6 l'aide d'un acheteur, le planteur a pour
stratégie de minimiser les coûts de production. en particulier en s'approvi
sonnant en engrais par des voies détournées aupr~s du GVC, soit Qu'il dispose
d'une parcelle sur bloc, aUQuel cas il utilise sur sa parcelle "export" tout
ou partie des engrais distribués par le GVC, soit ou'il r8ch~te ! bas prix les
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sacs d'engrais revendus par des coopérateurs en Quéte de liQuidités moné
taires. Le GVC. dont la fonction explicite est d'organiser la production
d'ananas de conserve. a pour beaucoup une fonction implicite assurer un
accès au matériel végétal et aux engrais ... accès gratuit, si le planteur
n'arrive pas à couvrir le coût de production sur la oarcelle d'ananas de
conserve (puisQu'il ne remboursera jamais sa dette ~ l'égard du GVCI, ou accès
onéreux mais dont le règlement est différé. s'il parvient ~ couvrir le coût de
production sur l'ananas de conserve. Dans cette optiQue. la production d'ana
nas de conserve peut étre tout! fait secondaire: le seul fait de conduire à
son terme une pa~celle d'ananas de conserve (même sans en prendre grand soin)
oermet d'économiser 200.000 F d'achat de rejets pour la création d'une parcel
le d'ananas-export.

Une enQuête a été réalisée auprès de 47 producteurs. portant sur les
conditions de financement de Quatre postes de dépenses intervenant lors de la
création de la plantation: accès à la terre. accès aux rejets. transport des
rejets. labour ll'aide de l'acheteur pouvant intervenir ensuite). Les
résultats de cette enQuête rapide sont donnés schématiQuement dans le tableau
A69. annexe lI. Il apparait Que les dépenses monétaires sont limitées. dans le
cas de l'approvisionnement en rejets, par le transfert du matériel végétal
provenant des blocs GVC et par la formule d'abougnon: seuls 30% des planteurs
ont acheté les rejets. Elles sont également réduites par un labour ~ la daba.
pour 40% des producteurs. Far contre. les coûts incompressibles liés ~ l'accès
à la terre Ilocationl et au transport de rejets sont davantage monétarisés.
puiSQue sont concernés respectivement 85% et 91% des producteurs. Les deux
sources principales de financement sont les revenus procurés par l'ananas de
conserve et ceux obtenus en rémunération d'un emploi de manoeuvre temporaire.
sauf pour l'achat des rejets. poste trop important pour étre financé de facon
dominante par la rémunération d'un travail temporaire (tableau A70, annexe 1l.
On observe QuelQues cas de financement par les revenus tirés de la vente de
produits vivriers ou par un emprunt contracté auprès d'un parent.

al Ananas de conserve

Le rendement obtenu à l'Est-Comoé en ananas de conserve dans des condi
tions courantes de culture est de 60 tonnes/ hectare. A Diimini-Koffikro, le
rendement moven atteint ce niveau lors de la sole 80-1 mais diminue à partir
de la sole 82-1 pour s'effondrer è 19 tonnes/hectare avec la sole 83-2
(tableau A7i. annexe 11.

Flusieurs facteurs peuvent expliQuer cette crise, sans Qu'il soit possi
ble de relativiser l'importance de chacun d'eux: les retards de paiement des
fruits par la SALCr (plus d'une annéel, la stagnation ~ 13 F, depuis 1977, du
prix pavé au kilogramme Ice prix a toutefois été relevé à 24 F/kg en 1984).
une crise de confiance ~ l'égard du GVC. et la concurrence de l'ananas-export.

La combinaison de ces Quatre facteurs a eu pour effet l'abandon par
certains planteurs des parcelles en cours de végétation (19) et. pour les
planteurs Qui n'ont pas abandonné alors le GVC, un défaut d'entretien des
parcelles et la vente de fruits sur le marché parallèle (Qui n'a pas pu 6tre
évaluée]. A partir de la sole 83-1, le revenu moven net perçu par le planteur
est négatif. le coopérateur devenant débiteur vis-à-vis du GVC (tableau A72,
annexe 11. Le déficit global de la sole 83 a Hé comblé par la SODEFEL; la
minorité de planteurs avant dépassé le point mort a ainsi pu 6tre pavée. Par
contre. ~ partir de la sole 84, tous les planteurs sont tenus pour solidaire-
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éléments nouveaux par rapport a la situation décrite sont suscep
prOVOQuer une relance du secteur de l' snsn~s de conserve: l'augmen
prix au producteur et l'attribution d'un auota d'exportation au Gye

ment responsables. le GVe gérant le crédit: en cas de déficit. les planteurs
avant dégagé un excédent ne pourront donc pas etre pavés !201.

bl Ananas-exoort

le revenu brut tiré d'un hectare d'ananas destiné à l'exportation varie
=elon les modalités de vente de la production: sur pied ou au kilogramme.

Le rendement moyen marchand observé lors des ventes su kilogrsmme est de
~7 tonnes {tableau A73. annexe 11. Le prix d'achat au producteur - véritable
orix de marché' oui s'~tablit à l'échelle du village - a évolué de 15 F.CFA

par kilogramme au début de l'année 83 à 25 F en 1983/84 pour atteindre 30 F en
début ~5. Le revenu brut moyen est ainsi de 1.175.000 F.CFA en 1983/84. Le
revenu moven net s'élève donc à 539.000 F si le planteur a acheté le matériel
'Jégétal. !l 749.000 F s'il disposait des rejets. La prise en compte de l'amor
tissement de l'achat des rejets conduirait a un chiffre intermédiaire. varia
ble selon le nombre de campagnes retenu comme base d'amortissement.

La valeur movenne des achats sur oied. après le TIF. a été de 1.490.000
F/ha en 1933/84. Cette forme de commercialisation semble plus avantageuse pour
le planteur - dans un cas moven - Que la vente au kilogramme. puiSQu'il écono
mise du travail et ou'il est pavé davantage et plus toto De plus. nombreux
sont les planteurs Qui sont sceptiQues devant les déclarations de pesée des
acheteurs {pesée effectuée au port. après déduction éventuelle des fruits non
conformes à l'exportationl: vendre 'la parcelle". c'est éviter de se faire
escrOQuer par l'acheteur. Mais l'accord passé avec ce dernier permet de résou
dre en partie le problème de l'accès aux intrants. ce oui ne laisse guère de
choix à la majorité des planteurs. du moins lorSQu'ils créent leurs premières
parcelles.

Deux
tibles de
tation du
1211.

L'augmentation du prix d'achat au producteur a 24 F ne sera efficace Que
si les coüts de production sont maltrisés et si les producteurs sont oavés
dans les délais normaux. Les usiniers règlent maintenant normalement leurs
achats. mais la gestion par le Gye du crédit de campagne accordé par la BNDA
conduit celle-ci à différer le règlement des achats (oui transite par elle)
tant ou'une première tranche de crédit n'a pas été remboursée. suivant un
échéancier donné. Ainsi. certains des planteurs avant récolté en début d'année
1984 n'étaient pas encore pavés en juillet 1985. Il est è craindre au'un
blocage de la BNDAse substitue au blocage provoaué par les usiniers - avec le
même effet sur les planteurs - tant aue la reprise du secteur pavsannal "ana
nas de conserve" ne sera pas assurée. Il est certain aue la BNDA hésite encore
à s'engager le crédit de campagne de la sole 1986. Qui aurait da etre
plantée entre juin 84 et juin 85. n'était pas débloaué en juillet 85: la sole
85. elle. a été préfinancée par un prélèvement sur le crédit de campagne de la
~ole 84.

L'attribution aux Gye de Quotas d'exportation de fruits frais (2.500
tonnes pour celui de Djimini-Koffikrol devrait fortement revaloriser une
partie de la production de ces derniers. Les modalités de fixation du prix au
producteur ne sont pas encore établies. Le principe serait de verser au olan-
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teur un orix fixe au kilogramme et de faire bénéficier la caisse du GVC du
différentiel entre le orix è l'exportation et le prix au producteur. avec
ristourne aux coopérateurs en fin de campagne... ou épongeage par ce biais du
·Hficit de l'opération ananas de conserve. Cette mesure traduit. de fait. une
fuite en avant devant les oroblèmes de gestion de l'opération ananas de
conserve. oue i"on esoère résoudre par ce biais plus Que par une remise en
cause profonde de la gestion [au sens largel de cette ooération.

L'avenir de la oetite oroduction d'ananas d'exportation n'est pas plus
assuré. l'évolution des cours sur le marché européen constitue un premier
facteur d'incertitude. On peut oenser Qu'une baisse des cours serait olus
préjudiciable aux 'vrais planteurs-exportateurs' oui produisent è un coat
élevé. Qu'aux acheteurs dont il était Question ici. oour lesouels il n'y
aurait Que réduction d'un surprofit. Autre facteur d'incertitude. l'attitude
de l'Etat devant le développement de la culture de l'ananas à l'Est-Comoé. Qui
orOVOQue un risaue de surproduction et de baisse de la Qualité de la pro
duction ivoirienne. On peut également s'interroger sur l'attitude des ache
teurs-exportateurs s'ils se trouvaient directement concernés par des abat
tements sur les prévisions d'exportation. Faieraient-ils les fruits oroduits
par le petit planteur. mais non exportés? Il s'agit là d'une inconnue majeure.
Enfin. QuelQues planteurs ont d'ores et déjè été escroQués par des acheteurs
peu scrupuleux. suffisamment bien placés pour ne pas craindre de poursuite en
justice (des plus improbables au demeurant 1. Ces QuelQues cas n'ont pas eu
d'incidence sur le déveloPpement de la production. mais si cette pratiaue
devait se généraliser. elle pourrait conduire au découragement de certains
planteurs. ou au 'trustage' de la production par Quelaues acheteurs ·sérieux·.

6. ~~RAM~l~t~JllONOMIQUES D'UNE FRODUCTION VIVRIERE ~~ RAPPORT

L'analyse sera conduite dans la seule optiQue d'une production vivrière
de rapPort. le calcul économiaue devant en effet permettre d'éclairer certains
des choix retenus par les producteurs.

la pratiaue des associations et des successions de cultures ne rend pas
aisée l'estimation des temps de travaux: comment affecter aux différentes
cultures le travail consacrë aux facons pré-culturales et aux entretiens?
L'ootion de raisonner dans le seul cadre d'une production vivri~re de rapport
élimine les problèmes méthodologiaues induits par les associations. les
cultures conduites en vue de la commercialisation (création d'excédents
structurels) étant le plus souvent implantëes è forte densité. en culture pure
ou en simple relais. Far contre. demeure le probl~me de l'affectation du
travail de débroussage aux différentes composantes des successions culturales.
On présentera donc les temps de travaux relatifs à des cultures non intégrées
è une succession 1221. puis ceux relatifs aux principales successions rencon
tées à Djimini-Koffikro.

0n utilisera les observations réalisées à Djimini-Koffikro pour l'estima
tion des temps de travaux relatifs aux cultures du manioc. de l'igname et de
la patate douce: dans le cas du maïs. on se réfèrera à des données bibliogra
phiQues. aucune observation n'ayant été faite tant en travail familial Qu'en
travail rémunéré: toutes ces données sont résumées dans le tableau 38. Au
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iableau 33: Evaluation des telOs de travaux. DOUr un hectare en cult\l'es vivrières

Solrces: iQTl8llle. lI8Ilioc. oatate douce: observations réalisées è Djilini-Ko11ikro. liais: léIento de l'89I"Ol'lOIe, lIin.
Cooo. 1980. P. 501 (sauf travaux oré-eultl.raux l.
Les teaos de travaux corresPOndent aux rendelents lOyens enregistrés è Diilini-Ko11ikro.
Rewaue : è Diilini-Ko11ikro. l'iQl'lallle n'est pas tutetré.
lai 3 sarclages: Ibl 2 sarclages: IcI POUf' un rendelent lOyen de 6 t/ha:

iableau 39 : Cultll'es vivrières: rendeaents lOyens enregistrés è Djilini-Ko11ikro 11983/841

Cultll'e IRendelent lOyen 1tomes 1[Plage de variation (il 'l'

il,
Ignaae '1 6 1 2.7è 10.8 1
lIm'Iioc 1culttre CIre 1 10 ! 4.6 è 18.2 1

Patate douce 1 7 1 3.5 è 10 '"
Ilals Icultll'e CIre' i 0.7 la) 1__O_,_6_è_o,_8_ia_I

1

al D'aorès A. BIARNES. 1985. Les rendelents, or!sentés è ~ d'hulidité laDrès oaSS8ge è l'étuve!. ont été recalculés SIl' la
base d'un taux d'lqidité de 15'.
Atitre de coaoaraison, selon le recenselent "icole effectué en 1973/74. on observerait les rendeaents suimts dens le
SUd-Est: inae tardive 7 t/ha: l8I'1iOC 6,7 t/ha: lais 1 t/ha loas de dorNes diSDOnibles POlI' la oatate doucel.
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total. le nombre de journées de travail. non ~ompris le débroussage. est en
moyenne de 120 pour ,la culture de l'igname. de 79 pour le manioc. de 94 pour
la patate douce et de 44 pour le maïs. La prise ~n compte du travail de
débroussage renforce l'importance du travail à consacrer ~ l'igname limplantée
aorès l'abattage d'une vieille olantation ou une jachère" longue' 1.

Aucun intrant lengrais. oesticidel n'est utilisé sur les cultures
vivrières â Diimini-Koffikro. On a ou observer oueloues cas de labour avant
culture. justifiés oar le fait Clue' la terre était fatiguée'. ou pour essayer
d'éradiouer l' !J!l.e.~c.~ta_f.r..L!.Q.Q.rif.~. graminée adventice oui orolifère dans le:
zones d'anciennes savanes. Il s'agit toutefois d'une pratioue marginale dont
le coût ne sera oas intégré dans l'analYse.

En fait. deux oostes de d~penses seulement sont susceptibles d'intervenir
[hormis les dépenses en main-d'oeuvre. prises en comote ultérieurement J. D'une
oart. la location du terrain ou le partage oar moitié de la oroduction de
manioc dans le cadre du système' abougnon': le problème se oose alors
d'imputer le coût de l'accès â la terre aux différentes cultures entrant en
succession. oendant la durée du 'contrat'. aussi plusieurs scénarios seront
ils envisagés. dans la orésentation d'ensemble du calcul économioue. D'autre
oart. l'achat des semenceaux d'igname. dont le coat â l'hectare oeut être
~stimé. en 1~83. à 100.000 F. Ce poste concerne les planteurs oui n'avaient
pas de oarcelle d'igname lors de la orécédente camoagne, puisoue le producteur
conserve. sauf exceptions. une partie de la production pour la olantation de
sa nouvelle parcelle.

Sauf pour le maïs. les rendements n'ont pas été calculés oar la méthode
des ·carrés de rendement' mais oar la pesée de toute la oroduction récoltée
sur tout ou partie de la parcelle. la superficie étant mesuréel (23): les
résultats sont présentés dans le tableau 39.

Le manioc est vendu soit sous forme de tubercules 193% de la valeur de la
production écoulée en 83/84) soit après transformation en attiéké (semoulel ou
plus rarement en placali (o~te humidel (7% des ventes en 83/84: la fabrication
de l'attiéké sera évoouée dans le chapitre suivant!. La vente des tubercules
recouvre olusieurs modalités: vente oar centaines de tubercules (45.5' de la
valeur des ventes en 83/841, par "bêchées' (contenance d'un véhicule bêché.
43.5% des ventes!. sur pied ll'acheteur orenant en charge la récolte, 8 % des
ventes) ou au détail 13% des ventesl. Lors des ventes oar centaines de tuber
cules ou par bêchées. la récolte n'a lieu ou' une fois l'accord passé avec
l'acheteuse. le manioc ne se conservant pas une fois récolté. La commercante,
venue le plus souvent d'Abidjan, loue un véhicule et vient prendre livraison
des tubercules sur la parcelle. grêce il l'existence du réseau de pist~s réa
lisé par la SODEPAL~.

- V~nt~ oar centain~s de tubercules: les 100 tubercules sont comptés sur
la base d'un poids "standard" de tubercule "normal": 3 petits tubercules
seront ainsi comptés pour un seul (par contre. un tubercule particuli~rement

gros sera également compté pour une seule unité). Tous les tubercules récoltés
mais avant fait l'objet d'un écart de triage sont emportés comme 'cadeau' par
l'acheteuse oui ne pave oue les tubercules comptés. Ces écarts de triage
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représentent environ de 30 à 3S% du poids total emporté.
Le orix de la centaine de tubercules enregistre des variations intra

annuelles et inter-annuelles. D'après les déclarations des planteurs. il
~scille en général entre 8.000 et 14.000 F pour une centaine de tubercules.
10.000 F étant considéré comme le prix "normal" des dernières années. A partir
de la fin du premier semestre 83. la hausse a été importante. maintenant les
cours à 20.000 F pendant environ un an (tableau A741. La variation de prix se
combine avec une variation du -poids de référence" de l'unité de mesure. Ansi
en fin d'année 1983. lorSQue la demande était particulièrement forte. la
centaine de tubercules marchands pesait en movenne 237 kg. contre 330 début
as. à une épOQue où le marché du manioc s'était 'calmé": la sélection des
tubercules (écarts de triage) était également moins sévère 1101kg/176kg)lcf.
tableau A7S. annexe lI. Ces variations expriment bien le jeu du rapport de
force s'exercant entre l'acheteuse et le producteur. La "norme' semble être
le chiffre obtenu lors des pesées réalisées en 1985.

La baisse du poids effectif de la centaine de tubercules, combinée à
l'augmentation du prix, ont conduit en 1983/84 à une revalorisation importante
du kilogramme de manioc acheté au producteur, le prix passant de 20 F/kg
Itriage inclutl à 59 F.CFA. En l'espace de QuelQues mois, le prix effectif au
producteur a été ainsi multiplié par 3. ce Qui a entraîné une vague remarQua
ble de plantation de manioc.

- Vente oar bâchées: dans ce cas. l'unité de mesure correspond a la
contenance d'une camionnette bâchée. 'grande bêchée' (2.2 tonnes) ou "petite
bêchée" 11.6 tonnesl: le rapport de prix entre grandes et petites b!chées cor
respond approximativement au rapport des contenances. Le prix de vente par
bêchée a enregistré. comme celui de la centaine de tubercules. une hausse
sensible en 1983/84: de 50.000 à 100.000 F pour la grande bêchée. Le prix au
kilogramme du manioc est ainsi passé d'environ 20 F/kg début 83 6 environ 40
F/kg fin 83/début 84.

En période "normale" les deux principaux modes de commercialisation
valorisent à l'identiQue le kilogramme de manioc [20 F); par contre. dans un
contexte favorable au producteur. la vente par bêchée assure une moindre
hausse Que la vente par centaines 1+ 195% / + 100%). Dans les deux cas, le
prix pavé a l'unité de mesure est multiplié par deux mais le phénomène de
diminution du poids effectif de l'unité de mesure ne joue pas pour la bêchée
comme pour la centaine de tubercules. du fait de l'incompressibilité de la
contenance du véhicule.

- Vente de la production sur oied Quatre transactions ont fait l'objet
d'une mesure de la parcelle. Réalisées lors de la flambée des cours de
1983/84, elles ont valorisé en movenne la production (non pesée) d'un hectare
à 240.000 F. soit la valeur de 12 centaines de tubercules. dont le poids total
peut être estimé a environ 4 tonnes. La comparaison avec le rendement moven
observé laisse penser Que ce mode de commercialisation, Qui donne au pro
ducteur l'assurance d'un revenu sûr et disponible plus rapidement et lui évite
les travaux de récolte, induit en retour un manQue à gagner sensible.

La patate douce est vendue par sac de 100 kg, dont la valeur était de de
5.000 F.CFA en 1983/84, ce Qui correspond au double du prix pratiQué en 1982;
fin 84 - début 85, ce prix était de 3.500 F. La hausse de 1983 a conduit a une
augmentation des superficies cultivées. en assurant a la patate douce un
statut. au moins provisoire, de culture vivrière de rapport non marginale.

L'iQnsme est vendue au poids (67% de la valeur des ventes en 1983/84), au
détail (27%1 ou par "rangée" de claies sur leSQuelles les tubercules sont
conservés [6%1. Dans les deux derniers cas. il s'agit d'une commercialisation
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locele - villegeois achetent des ignames pour leur consommetion ou comme
semenceaux - elors aue le premier type de trensections fait intervenir des
négociants dioula venus d'Abidjan avec cemion et bescule. Lors des ventes au
poids. la valorisation moyenne du kilogremme d'igneme a été de 43 F. le prix
variant de 25 F à 65 F/kg pendant la période observée. A titre de compereison.
le prix moyen était de 25 à 30 F en 1982 et de 50 à 60 F en 1985. Chaaue vente
concerne entre une et auelaues tonnes de tubercules. La rangée de tubercules
~teit vendue en moyenne 4.500 F. soit. pour un poids moyen de 45 kg par
rangée. un prix de 100 F au kilogremme. les ventes eu déteil valorisant le
production à un niveeu éauivalent.

Le mars est commercielisé par sac de 250 épis frais (62\ de la valeur des
ventes en 83/84). ou sec et égrené per sac de 50 ou 100 kg (38\ des ventesl.
La valorisetion de la production e été en moyenne sur le période de référence.
de 65 F.CFA/kg de ma~s sec (après convertion en ma~s égrené sec (15\ d'humi
ditél. le poids moyen du sec de 250 épis frais est de 23 kg, pour un prix
moyen de 1.500 F: le prix du sec de 100 kg de ma~s sec égrené étant en moyenne
de 5.650 F.CFAJ.

Le tableau 40 présente, dans l'hYPoth~se d'une totale commercialisetion.
les revenus potentiels à l'hectare assurés par les principales cultures
vivrières et successions culturales pretiauées à Djimini-Koffikro. On e retenu
deux niveaux de prix pour le manioc et la patate douce ceux enreglstés lors
de la flambée des cours et les ·prix courants". plus conformes a un contexte
"normal" .

Tableau 40 : Cultll'es vivri~res : reveros bruts Pr hectre

iRendeI. kg/ha Prix/kg Revero brut /ha
i

Il1enioc
,

10.000 60 600.000
1 1

1
20 200.000

i i
1

i iIPatate douce 7.000 50 350.000
i 1

1

35 245.000 1
i i

irQMle (al i 4.000 (SeIeIl-j 45 180.000
i lceeux exclus1
i i
1 1

ItlaIs 1
700 65 45.000

i 1

ÎIQMIe-BliOC
. !

4.000 + 10.000 Ille 60 780.000
1

1

lai Ile 20 380.000

IPatete-BliOC 7.001 + 10.000 Pat 50 Ile 60 950.000
i Pat 35 Ile 20 445.000
i

IIIaIs-llll'lioc 700 + 10.000 Ile 60 645.000
i Ile 20 245.000
i

(al 5elenceaux exclus
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II. DYNAMIQUES CULTURALES ET INTENSIFICATION DES SYSTEMES DE PRODUCTION

Les notions d'intensif et d'extensif et. corrélativement. d'intensifica
tion et d' 'extensification'. font référence au degré d'utilisation d'un ou de
olusieurs facteurs de production et au rendement obtenu è l'hectare.

Dans une perspective temporelle et spatiale, on considérera au'une
culture extensive n'utilise pas l'espace d'une façon continue (système de
culture 3 iachèrel. Selon une telle définition. l'intensification se traduira
par une augmentation de la fréauence des récoltes: on trouve une illustration
de cette approche dans l'ouvrage de BOSERUP (19701. l'intensification y étant
présentée comme ·une orogression graduelle vers des sYst~mes d'utilisation du
sol aui oermettent de cultiver une suoerficie donnée ~ des intervalles plus
raoorochés· [P. 671.

Dans une perspective plus économiaue, une production sera dite intensive
si elle nécessite la mise en oeuvre, pour une superficie donnée. d'une auanti
té importante de capital et/ou de travail. L'intensification de la production
passera ainsi selon R. BADOUIN [1987] par l'accroissement des auantités mises
en oeuvre de travail. de consommations intermédiaires ou d'éauipements, ou par
une combinaison de ces différentes voies d'intensification. Rappelons aue dans
les pages aui suivent. le cas de l'intensification de la production d'une
culture donnée ne sera pas traité. puisaue cela supposerait aue soit connue
l'élasticité de la production relativement à l'utilisation des différents
facteurs. La comparaison portera sur le degré d'intensité des cultures prati
auées - en conditions moyennes - à Djimini-Koffikro, ce aui devrait mettre en
évidence l'éventuelle intensification des systèmes de production induite par
les dynamiQues culturales précédemment esauissées. Cette comparaison devrait
également permettre de mieux comprendre les choix culturaux opérés par les
producteurs.

Dans un premier paragraphe. on rappellera certaines incidences économi
aues de la diversité des durées des cycles culturaux; un second par~graphe

sera consacré 8 l'analyse comparative des moyens de production mis en oeuvre
par culture: le troisième paragraphe traitera des revenus et de la valorisa
tion des facteurs de production: dans un Quatrième point, on proposera une
analyse économiaue rapide des activités artisanales de transformation agri
coles: enfin on éVOQuera les résultats de la campagne agricole 1983/84.

Four aue la comparaison ait un sens. on prendra pour base de raisonnement
les données moyennes observées pour toutes les cultures à l'exception de
celles du cocotier hybride et de l'ananas de conserve pour leSQuels on retien
dra des conditions d'exploitation 'normales' : plantations entretenues selon
les normes villageoises et effectivement récoltées (soit une tonne de coprah
et 60 tonnes d'ananas 6 l'hectare). Cette option permettra de comprendre le
délaissement Que connaissent ces cultures, les piètres résultats de ces spé
culations en crise" résultant de leur faible intéret en conduite courante
villageoise.

Les résultats moyens obtenus en caféiculture et cacaoculture dans le Sud
Est, présentés en annexe 12 (actualisation de l'enQuete SEDES de 1967) (24).
seront retenus 6 titre de "référents' caractéristiQues de la production réali
sée dans le cadre du mode dominant d'économie de plantation.
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Deux types de cultures sont pratiau~es a Djimini-Koffikro. les cultures
pérennes ! ceféier. ceceoyer. palmier a huile. cocotier. hév~e 1 et les cultures
à cycle plus court lenenas et cultures vivri~res). Les premi~res diff~rent des
secondes a divers titres: les cultures erborées ont une production de type
continu. elors au'ananas et cultures vivri~res sont des productions egricoles
discontinues. obtenues en une seule fois au terme du cycle biologiaue; le
travail initial d~ d~frichement et de mise en plece des plantetions erborées
est emorti sur plusieurs ann~es: ces plantations n'entrent en production aue
plusieurs années après la plantation: enfin. le coefficient 'superficie en
culture 1 superficie n~cessaire· est plus élevé pour ces derni~res. du fait de
l'absence de jech~re.

1.1. A..mor..ti.i.i.~ment dy trev~i.L1.Ldéfr..~ent et d~...m.i.i.e en place ~~!.t.Y..~~

Dans le cas des cultures erbor~es. défrichement et plantation permettent
d'assurer la production pour de nombreuses années. elors aue ces opéretions
doivent être renouvelées apr~s cheaue cycle de cultures vivri~res ou d'ananas.
Cette caractéristiQue. influant sur le travail nécessaire a le production.
expliQue l'attrait des cultures arborées pour les plenteurs aui peuvent ainsi
constituer une "caisse de retraite sur pied" pour leurs vieux jours ('pour
l'enenes et les cultures vivrières. il faut toujours recommencer"l.

Le travail de défrichement - ou plus exactement de débroussage. dens le
contexte de Djimini-Koffikro - des parcelles destin~es aux cultures vivri~res

sera le plus souvent amorti sur deux cultures lsuccession ou releis igneme
ml!lnioc. etc. l, uis il peut arriver. du feit des conditions d'accès! la terre
pour les producteurs sans terre, Qu'un débroussege ne soit suivi aue d'un
cycle de mers. le propriéteire r~cuPérant ensuite le percelle.

1 . 2. tr..t..~ü..L~_l'_~.n t rée e!l.-l2 r Q duoa.i.Q.!.Ltl..--C.AQ.Ullt ~ d' et t e inte de la ph ose de
~roisière

Les principeles cultures vivrières errivent ! meturit~ moins d'un en
apr~s le plentation ou le semis ligname: 8 mois, menioc: 10 mois, petete
douce et mers: 4 moisi. Pour l'anones. ce délai est rellongé ! environ 15-16
mois lenenes-export. dans les conditions de production de Djimini-Koffikrol
voire 18 mois lanenes de conserve/.

Les cultures erborées, elles, n'entrent en production Que plusieurs
années apr~s la plentetion (grephiaue ci-epr~sl. Ce ceract~re biologiQue
essentiel contribue! expliQuer le rigidité des sYst~mes de culture erborés et
le d~celege entre une eugmentetion du prix eu producteur et un accroissement
de la production lié à une eugmentetion des superficie (l'effet-prix peut par
contre être immédiet reletivement ! la Qualité des entretiens des plentetions
existantes). Pour ces cultures, la précocité de l'entrée en production est un
crit~re essentiel du choiA op~ré par le producteur; le pelmier, Qui commence!
produire a 3 ans. est ainsi favorisé relativement eu cocotier hybride
production! 5 ens - ou a l'hévée, pour leQuel il feut attendre 6 ons event de
pouvoir commencer la soignée. A titre de comparaison, le caféier 'tradi
tionnel" commence! produire 6 4 ens. l'hévéa et le ceceoyer "treditionnel" 6
6 ans.

Le palmier bénéficie non seulement de se précocité, meis égelement de la
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Graph. 9

CULTURES AI.OREES: EVOLUTION DES RElOEMEITS SElON L'AGE DE LA PLANTATION,
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rapidité avec laauelle le rendement maximel est atteint: 7 années apr~s la
plantation. alors aue cette phase n'est atteinte Qu'à 10 ans par le cocotier
hYbride et à 13 ans par l'hévée (on ne dispose oas de schéma de production.
année par année. oour le caféier et le cacaOyer traditionnelsl.

Fer contre. une diminution de la oroduction s'amorce en olantetion villa
qeoise dès la dixième année pour le oalmier à huile. Le comoaraison evec le
cocotier hybride ou 1 'hévéa est toutefois biaisée ouisQue dans ces deux cas il
s'agit de ~chémas de production Qui ne sont pas établis sur l'observetion des
résultats obtenus en olantations villageoises. Il n'en demeure pes moins Que
la durée de vie de la plantation diffère sensiblement selon les cultures.
puisQu'elle ne dépasse oas 20 ens pour le palmier alors Que les cocotiers et
les hévéas devraient être exploités olus de 50 ans. On doit toutefois noter
aue si la précocité de l'entrée en oroduction est une Quelité recherchée par
les olenteurs. il n'en va pes toujours de même oour le durée de vie de la
olantation. QUi. si elle est "troo longue' comme dans le cas de l'hévéa. oeut
selon certains olenteurs emoécher de seisir l'oooortunité de pretiQuer une
culture plus intéressante. puisQu'·on n'e pas le droit de couoer les olanta
tions encadrées' tent Que la dette de créetion de le plantation n'e pas été
intégrelement remboursée lcontreinte JUSQu'à présent respectée à Diimini. à de
rares exceotions près: il ne sereit toutefoïs pas étonnent Que QuelQues coco
teraies encadrées brùlent malencontreusement l.

La comoaraison de l'intensité de l'utilisation du sol selon les cultures
et successions culturales nécessite une treduction spatiele des cerectéristi
Ques temporelles des systemes de culture (durée des cycles de culture et des
jechèresJ. Le mode de calcul du taux d'utilisation du sol doit permettre
d'aoporter une réponse à l'interrogation suivante Quelle superficie un
planteur disposant d'un hectere pourra-t-il mettre en culture efin d'obtenir
chaaue année une production? Il convient donc d'effectuer le Quotient de 12
mois par le nombre de mois effectivement néces
saires à la culture (réalisetion des travaux pré-culturaux et culturaux.
oroduction de rejets et jachère).

Ainsi. si on prend pour exemples des CaS d'école. un taux de 1 signifie
Qu'un hectare peut être directement productif cheQue ennée (à un cycle de
culture de 6 mois succédant une jecMre de 6 mois, etc. 1 j un teux de 0.5
signifie Que 0.5 he seulement seront productifs cheaue ennée (cycle de culture
d'un an. suivi d'une iechère d'un an. etc.). Un teux supérieur à 1 treduireit
le possibilité de réaliser plusieurs cycles de culture dens l'ennée, ce Qui
suoposereit Que les ceractéristiQues climetiQues de le région le permettent.

Taul d'utilisation c'AJ sol :

Cultll'es llI'bor!es 0.8 (on Deut consi~er QU'en IOYeMe la Dhase ri-Dl"Oductive corresoond 6 20l de la lUie de la ~iode

Productive 1:
Ananlls de conserve : 0.39 112/31 : 19 lOis de travllUX oré-(Ultll'IlUX et de cultll'e. 6 lOis de DI"Od. rejets, 6 lOis entre soles);
Ananlls-exoort : 0,32 112/37 : 19 lOis de travllUx oré-CUltll'IlUX et de cultll'e, 6 lOis de DI"Od. rejets, 12 lOis de jllCtire):
l18nioc (cycle lIliauel : 0.24 (12/50 : 14 lOis de travaul l:lr!-(UltIl'IlUX et de cultll'e, 36 lOis de jach&reJ;
IQI'IlIIe-.anioc : 0,15 112/82 : 22 lOis de travaux Dré-cultll'llUx et de culbre, 60 lOis de jach&re);
Patate douce-.anioc et lah-.,ioc : 0,22 (12/54: 18 lOis de trevaux l:lré-(Ultlraux et de cultll'e. 36 lOis de j~ J.

Rewaue: on ne PeUt DIS calculer de taux d'OCClJ)8tion c'AJ sol DOtr les cultll'es intervenant conJonctll'el1etel'1t en cycle
lIliaue llars, Dltate douce et i~J.
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le taux d'utilisation du sol augmente des cultures vivrleres 8 l'ananas
et aux cultures arborées. ce Qui met en évidence un gradient croissant d'in
tensité d'utilisation du facteur terre dans le procès de production.

la comparaison des données relatives aux temps de travaux movens (en
phase de croisi~re pour les cultures arboréesl s'av~re délicate lorsQu'elle
porte sur des productions continues et sur des productions discontinues. Dans
le premier cas. la période de référence généralement retenue est l'année len
incluant ou pas l'amortissement de la phase de créationl. dans le second. il
s'agit de la durée effective de l'intervalle entre la plantation (ou le semis)
et la récolte. On conservera ici ces périodes de référence - tout en souli
gnant Qu'elles ne revêtent une signification Que relativement à une comparai
son parallèle des productions et des revenus obtenus - mais on calculera
également la auantité de travail nécessaire sur 12 mois. pour l'ananas et les
cultures vivrières. ce Qui permettra d'éliminer l'incidence de la durée varia
ble des cycles de culture. Il s'agit bien évidemment d'un calcul théoriQue.
dont les résultats devront être considérés comme des coefficients d'intensité
d'utilisation du facteur travail et non comme des chiffres avant une valeur
intrins~Que en termes de temps de travaux.

le tableau 41 et le graphiQue A10 lannexe 2i présentent. pour les
cultures et les principales successions de cultures pratiQuées 8 Djimini
Koffikro, le nombre de journées de travail nécessaires 8 l'hectare (non com
pris l'amortissement de la phase de création des plantations arborées), sur
une année de production courante pour les cultures continues. sur un cvcle de
culture puis sur 12 mois pour les cultures discontinues (nombre de journées de
travail x 12 Idurée de la période de référence).

L'importance du travail nécessaire pour les productions vivri~res. et
plus encore pour l'ananas, appara1t clairement. On peut ainsi opérer trois
grandes distinctions. par ordre croissant de besoin en main-d'oeuvre
cul.ures arborées 1 cultures vivrières 1 ananas.

Lors de la plantation des cultures arborées, les besoins en travail sont
importants - de 30 8 50 jours/ha. non compris le débroussage ou le défores
tage. si on consid~re un amortissement de ces derniers par les cultures
vivri~res Qui préc~dent la plantation (tableau 42) - et peuvent représenter
une contrainte tr~s forte pour le producteur, Qui contribue 8 expliQuer la
faible reconversion de certains patrimoines fonciers de Diimini (planteurs
âgés. sans main-d'oeuvre familiale et n'avant pas la possibilité de rémunérer
une force de travail étrang~re 8 l'unité de production). L'association de
cultures vivrières ou de l'ananas aux jeunes arbres. lorSQu'elle est possible,
permet d'assurer l'entretien des jeunes plantations pendant leur phase pré
productive e~ réduit ainsi la contrainte en main-d'oeuvre.

En année courante de production. les besoins en main-d'oeuvre de ces
cultures sont relativement limités. On remarQue au'aucune des nouvelles
esp~ces arborées introduites - si ce n'est l'hévéa, théoriQuement - ne bénéfi
cie d'autant de travail Que le caféier tel Qu'il est conduit dans le mod~le

dominant d'économie de plantation ["caféier traditionnel"). La substitution
diversification des cultures arborées en milieu villageois ne se traduit donc
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Tableeu 41 : Travllil n~cessaire il l'hectare en me courllllte de oroduction Icultures arbor~sl

fJU sur III durée du cycle de culture IllIlllIlas et cultures vivrières 1

iRen<lelent de i NoIbre de iDur~e de 1111 NJT 1

Cul ture Îréférence/ha i journées iDériode de it~oriClUes i
i 1de trllvllillr~f~rence lsur 12 lOis 1

i 1 i i 1 i
, Cllféier trlld. !285 kg 69 1 12 lOis! 69 i
!Cacaoyer trlld. 1300 kg 31 1 1 31 1

1 i"l , • 1 1
i Caféier O.K. 1 49 kg 17 1 i 17 1

!Cacaoyer D. K. ! 63 kg 13 i 1 13 1

! Pli Illier ! 9.6 t. 51 i' 1 51 1

i Coco hybride , l, 1

! - noix !5.130 noix 20 1 ! 20 1

i -CODrahllt 43 1 1 43
j Hévéa i 1.75 t 69 1 i 69 1

. i i i i
1 Ananas de cons. 1 60 t 418 1 19 lOis 1 264 1
j Mllnas-exoort i 47 t 332 i 19 lOis! 210 i
1 ! 1 1 1i !gn_ 1 6 t 182 la lOis 1 218
i l1anioc i la t 114 Il 14 lOis i 98',
i Plltate douce i 6 t 129 6 lOis i 258
!MaIs ! 700 kg 79 1 6 lOis i 158 1

! !OI'lllIe-lIaIlioc !4 t + la t 261 ,1 22 lOis 1 142 1

! Pat. douce-uli. 16 t + la t! 208 18 lOis 1 139 1

1 IlaIs-llSlioc 10,7 t + la t 1 158 Il 18 mois. 105 1·

i 1 l , 1 1

NJT : l'lOIlbre de iourMes de trllvllil de 6 heures
Ananas-exoort : cas d'Ille Dl'oduction avec lllbour *lII'Iis! et Ille vente lSU kiloore.e.

Sources: cf. Qulltrièle Dllrtie. CtlaDitre 1.

TablellU 42 : TrllVllil de cr~lltio.n d'lI'Ie DIlll'ltlltion (~ousseoe ou ~forestege exclusl
et entretiens llVlII'It l' entrie en oroduction

: ,
! Cultures I~ Nl N2 N3 N4 N5

1

1 Cllf~ier trllditionnel 40 28 28 28
1 CacllOyer trllditionnel 47 17 17 17 17 17
i Pellier 6 huile 41 30 30
i Cocotier hYbride 30 30 28 22 16
iliMll 46 47 33 22 21 15

Sources: cf. Qulltrièle Dllrtie, ehaDitre 1
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oas oar une intensification de l'utilisation du facteur travail. relativement
s la conduite des caféières traditionnelles. Par contre. ces temps de travaux
dépassent ceux enregistrés en cacaoculture traditionnelle et surtout la Quan
tité de travail actuellement apoorté aux plantations caféières et cacaoYères à
Djimini-Koffikro.

Comparées aux cultures arborées. les productions d'ananas-exoort et
surtout d'ananas de conserve sont extrêmement intensives. malgré la mécanisa
tion de certaines tâches et la prise en charge. par l'acheteur. de la récolte
des fruits destinés à l·exportation. Qui permet de réduire très sensiblement
les besoins en main-d'oeuvre {dans l'optiQue du producteurl. L'adoption de ces
cultures corresoond à l'évidence à une forte intensification. à base de tra
vail. des systèmes de oroduction.

La comparaison des cultures vivrières et des cultures arborées souligne
également l'avantage Que présentent ces dernières: l'importance du travail
nécessaire à la production vivrière apparait nettement. Que l'on considère la
durée effective du cycle de culture ou le calcul théoriQue sur 12 mois. Ce
calcul souligne l'intensité des oroductions d'igname et de patate douce et à
l'inverse la moindre demande en main-d'oeuvre du manioc.

Un raisonnement fondé sur la durée du travail reste partiel: il faudrait
pouvoir intégrer systématiQuement la pénibilité de ce travail, élément pris en
compte par les chefs d'exploitation dès lors Qu'ils participent activement au
procès de production. C'est ainsi Que l'ananas a mauvaise réputation. puisQue
non seulement il faut consentir un nombre élevé de journées de travail. mais
Qu'en sus les travaux sont réalisés en plein soleil et Que les épines des
feuilles rendent le travail pénible. On peut évoQuer également le buttage de
l'igname et de la patate douce. Qui demande une dépense d'énergie importante.
ou la récolte des graines de palme Qui nécessite la manipulation d'une perche
de plusieurs mètres et prOVOQue fréQuemment des blessures (présence de
piQuants sur les régimes).

Un autre élément à prendre en compte est la part relative du travail Qui
est directement proportionnelle au rendement. Qui influe sur le niveau du
riSQue agronomiQue ou économiQue de l'investissement en travail (accident
climatiQue ou dysfonctionnement dans le système de collecte de la production).
Four les cultures arborées. l'essentiel du travail est consacré en année
courante de production! la récolte, à la différence des cultures vivrières et
de l'ananas pour lesQuels les autres travaux dominent (risQue plus important).

2.2. ~ intensifica~~~~~Q~ consommations intermédiaires ou de capital?

Les coûts de production du café et du cacao traditionnels sont nuls; ceux
des cultures vivrières résident principalement, le cas échéant. dans le coat
de l'accès è la terre par location ou par un contrat d'abougnon sur manioc
(251; ils n'induisent pas de réelle contrainte de trésorerie pour les pro
ducteurs. exception faite de l'achat des semenceaux, pour un cultivateur Qui
engage une production d'igname.

Les coûts de production des cultures arborées encadrées concernent prin
cipalement la phase de ~réation de la plantation et peuvent étre analysés
comme participant. avec le travail investi alors, ! la constitution d'un
capital fixe. Ces coûts sont relativement élevés (tableau A76, annexe 1) : en
1983. les seuls coûts directs (matériel végétal, engrais couvrant les besoins
de la période non productive, Fueraria. grillage ... ) sont de 153.000 F/ha
Dour le palmier. 200.000 F pour l'hévéa et 286.000 F pour le cocotier hYbride,
aUXQuels il faut ajouter environ 100.000 F pour la construction du four !
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coprah. Le coût réel peut excéder le coût effectivement supporté par le plen
teur. s'il ne rembourse Que les coûts directs de créetion (cas du palmier.
lors du Premier Plan. et de l'hévéel. Ce coût. Qu'il soit supporté intégrale
ment ou non par le plenteur. n'induit pes de contreinte de trésorerie puis
au'il est préfinencé per le projet de développement: dans le ces des cultures
arborées encadrées. le première contrainte reste la sélection du plenteur per
le société de développement et la fourniture par cette dernière du metériel
végétel en ouantité suffisente. Les remboursements ennuels de le dette de
créetion restent limités: 7.000 F.CFA/he pour le palmier. 67.000 pour l'hévée
et enviror 15.000 pour le cocotier lreppelons oue dens les feits le dette
n'est plus remboursée depuis oue la production est vendue trensformée en
coprahl: l'emortissement du four à copreh peut être estimé à 8.000 F per
hectere et par an (pour un rendement d'une tonne de coprah, un emortissement
sur 2.5 ha et sur 5 ans!.

Si le coût de création d'une plentation erborée peut étre essimilé è une
intensification à bese de capital. relativement eux cultures ceféières et
cacaoYères traditionnelles. les dépenses en consommations intermédiaires sont
réduites. en phese de production Ide la à 15.000 F/ha/en pour l'achat d'en
graisl. à l'inverse des productions d'ananas de conserve et d'ananas-export :
500.000 et 425.000 F/ha. achat des rejets exclus frespectivement 50.000 et
210.000 F/ha). Ces chiffres treduisent le carectère intensif de le culture de
l'ananas. relativement à l'utilisetion de consommetions intermédieires. La
contrainte de trésorerie pousse les plenteurs d'enenes-export à substituer.
autent Que feire se peut. le trevail eu cepitel : on e éVOQué l'eccès eux
rejets par le formule d'ebougnon. le lebour du terrein à la debe et non eu
trecteur. l'ebsence de traitement herbicide compensé par des sarclages
menuels. etc.

Les niveeux d'intensité de le production. en termes de mise en oeuvre de
capital fixe ou d'utilisation de consommetions intermédiaires. verient einsi
fortement selon les cultures:

caféier. cacaoyer, cultll'es vivrUres : utilisation 1IJ1le de consoIIations inte~iaires et de cllDital lintensm
Cultll'es arborées enca<rées : constitution d' \1\ cllDital fixe. puis utilisation li.itée de COIlSOIIl!Itions interlêdiaires croissante de
Ananas : utilisation intensive de conSOlllltions inteMl6diaires la llI"ociJction

L'utilisation d'intrants fournis per le marché ou par une société de
développement et l'émergence de la rente foncière se treduisent per l'apperi
tion de coûts monéteires de production, reletivement eu ceféier et eu cacaoyer
traditionnels. Les modalités de financement de ces coûts diffèrent cependent
sensiblement selon les cultures: préfinencement per une structure extérieure.
total (cultures erborées encadrées. ananas de conservel ou éventuellement
pertiel lananes-exportl: financement direct par le producteur llocetion du
terrain pour les cultures vivrières. enenes-export dans certeins ces); "post
financement" du coût de l'accès è la terre dans le ces d'un abougnon sur
manioc. Des coûts de production élevés peuvent ainsi ne pas constituer une
contrainte pour le producteur. si ce dernier n'e pes à en assumer le préfinan
cement.
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Une comparaison portant sur les revenus d'une campagne agricole donn~e

présente un intérêt limité. puisaue les prix des différents produits peuvent
varier de facon non proportionnelle d'une ann~e sur l'autre. Aussi convient-il
de comparer. dans la limite des informations disponibles et sur la base des
rendements de référenc~ retenus. les revenus apPortés par les différentes
cultures. dans une double perspective, svnchroniaue et diachroniaue. Cette
comparaison doit être limit~e aux revenus bruts. les données relatives aux
coûts de production étant disponibles pour une seule campagne.

al Revenus bruts 6 1 'hectare en production

5i on examine la période 1969-1986. on constate aue les prix du café et
du cacao augmentent assez r~gulièrement. avec cependant un plafonnement pen
dant auatre campagnes. entre 1979/1980 et 1982/1983 (26). L'augmentation du
prix des régimes de graines de palme est plus heurtée; celui du coprah enre
gistre une longue stagnation. sur sept campagnes. avant de conna1tre une
flambée brutale et un effondrement tout aussi net: l'ananas de conserve pré
sente le m~me cas de figure. effondrement du prix exclu, mais il faut rappeler
eue. dans les faits. la production villageoise d'ananas de conserve a prati
auement pris fin avant même de bénéficier de cette augmentation (27). Cette
évolution des prix a une incidence directe sur le revenu brut ! l'hectare.
illustrée par le graphiQue 10 1281.

Pour toutes les campagnes, le revenu brut le plus ~levé est apPort~ par
la culture de l'ananas Ide conserve ou d'exportation). l'avantage relatif de
l'ananas de conserve régressant fortement entre 1977/78 et 1983/84. du fait du
maintien du prix à 13 F alors Que les autres productions - ! l'exception des
produits du cocotier - enregistraient une augmentation de la valeur d'achat au
producteur.

Le palmier assure le revenu brut le plus élevé, parmi les cultures arbo
rées actuellement en production à Djimini-Koffikro (hévéa exclu), tr~s nette
ment relativement au caféier et au cacaoyer dont la production tient plus de
la cueillette Que de la culture, tr~s nettement également devant le cocotier
lorsaue la production était achetée sous forme de noix; l'écart entre le
revenu d'un hectare de palmiers et celui d'un hectare de cocotiers se creuse
considérablement entre 1977/78 et 1982/83. Le réajustement du prix du coprah
permet de combler en grande partie cet ~cart en 1983/84 et 1984/85, mais son
effondrement en 1986 l'accentue à nouveau. Le palmier apporte toujours un
revenu supérieur è celui fourni par le caféier ou le cacaoyer "traditionnels·.
en prenant pour référence les r~sultats moyens obtenus dans le cadre du
modèle dominant d'~conomie de plantation: l'écart varie suivant les p~riodes.

selon l'~volution relative des prix des produits: relativement faible entre
1977/78 et 1979/80, et en 1983/84, davantage marQué pour les autres campagnes.

On peut retenir deux prix de référence du latex, si on int~gre l'hév~a

dans la comparaison: le prix pavé en 1983/84 (240 F/kg) et le prix-plancher
(175 F en 19851. Dans le premier cas, l'hév~8 assure le revenu brut maximal!
l'hectare, parmi les cultures arborées 1420.000 F): dans le deuxi~me cas, Qui
semble plus réaliste dans la conjoncture présente, l'h~véa reste en t!te
(306.000 F/ha1, mais la différence avec le palmier è huile est moins marQu!e.

On ne dispose de donn~es relatives aux cultures vivri~res Que sur Quel-
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oues campagnes. lors desauelles les prix du manioc et de la patate douce ont
fortement varié. La différence de revenu à l'hectare. selon les cultures. est
sensible: l'intérêt du manioc et de la patate douce se retrouve sur 3 campa
gnes. mais commence à étre modifié en 1984/85 du fait de la baisse importante
du prix du manioc. d'une baisse moindre du prix de la patate douce. et de
l 'augmentation du prix de l'igname: le revenu à l'hectare de la culture du
mars reste limité. relativement aux autres cultures vivrières. Le revenu brut
apporté par ces dernières - même hors flambée des cours - dépasse le plus
souvent celui procuré par le palmier à huile. avec toutefois une nette remon
tée de ce dernier en 19B5/86. à la suite du relèvement du prix è 23 F/kg de
régimes de graines de palme.

ûn ne peut s'en tenir. dans cette comparaison des cultures vivrières et
des autres productions. aux seuls revenus, puisQu' un problème essentiel. dans
l'optiQue du producteur. est l'incertitude Quant aux prix et à la garantie
d'écoulement de la production vivrière de rapport (déterminés par le fonction
nement des marchés urbainsl: cette incertitude constitue un risQue économiQue
certain, Qui se greffe sur le risaue agronomiaue lforte variabilité des rende
ments). A cet égard. un atout majeur des cultures encadrées est la disparition
du risaue économiaue. du moins tant Que la structure de développement
fonctionne correctement (collecte du produit et règlement assurés dans de
bonnes conditions! et aue les prix garantis évoluent favorablement (pas de
période de stagnation prolongée).

blRevenus nets à 1 'hectare en oroduction

On ne dispose pas d'estimation des coûts de production pour plusieurs
campagnes: on retiendra donc les évaluations relatives à la campagne 1983/84
présentées précédemment pour chaaue culture. Afin d'intégrer l'évolution
récente des prix, le calcul sera proposé pour les campagnes 83/84 et 85/86, è
l'exception du cocotier (campages 83/84 et 84/85 afin de prendre en compte
l'augmentation brutale du prix, retombé en 1986 au niveau de 1983). de
l'igname et du mars (pas de données pour 85/861. Le coût du travail sera
intégré ultérieurement dans l'analvse, puisQu'il s'agit, pour une grande
partie des unités de production. d'une charge calculée (valorisation du tra
vail familiall.

Avant de comparer les revenus nets. à l'hectare. des différentes cultures
pratiQuées à Djimini-Koffikro, il est intéressant de s'arréter au rapport
'coût de production/valeur de la production'. L'incidence, sur le revenu du
producteur. d'une hausse (ou d'une baisse) du prix du produit sera en effet
d'autant plus marQuée aue la part relative des coûts monétaires dans la valeur
du produit est importante. Notons Qu'il faut analvser spécifiQuement le coat
d'accès à la terre par un contrat d'abougnon lune variation du prit du manioc
avant une incidence directe sur le coat de production. puisQue ce dernier
correspond à la moitié de la valeur brute de la production de manioc).

Si Y: valeur brute de la DroŒJction X
o : DrÏl c1I orodJit
C: coOts IOIlêtaires de oroŒJction
R: revenu IOIlêtaire net : Y- e
Il : e/Y (MIDOOrt des coOts sur la vileur brute de 11 oroduction l,

lIle variltion de la valeur de 11 Droc1lction. Y/Y, se trac1lira oar lJ'te variation de Mlle sens c1I revenu mtlire net, AR/R,
telle ClUe...

AR/R: (AyN) 1 (tJ(1-G1] dans le cas gériral (291, etÂR/R: (AY/y) 1 (li/Il-li)) <ln le cas d'Ill ~s 611 terre or lJl

contrat d'abougnon, le oartage c1I orodJit concernant 11 oroâJction Xet non la cultll'e de oreaier cycle (lais, 1~ ou
oatate doUce)( 30 \.
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Une variation de 1% du prix du produit prOVOQuera ainsi une variation du
revenu monétaire net de (l/l-al' dans le cas général. et de [ail-al' dans le
cas d'un accès â la terre par la formule abougnon lIa variation du prix
concernant ici le manioc. objet du partagel. On peut calculer. pour les diff~

rentes cultures, la valeur du coefficient a et l'incidence d'une variation de
prix - de 20 % par exemple - sur le revenu monétaire net des producteurs (311:

Variation du revenu POUl' Ap Ip =20'

Caféier. cacaoyer
Pallier
Cocotier
HMa
Ananas de conserve
AnanIls-exPOrt
MaYs-lanioc en location
MaYs-Blioc en abougnon

o
0.05
0.13
0.27
0,64
0.40
0.12
0,41

0.20
0.21
0.23
0,27
0,56
0,33
0,23
0,14

La répercution d'une variation du prix du produit sur le revenu du plan
teur est particulièrement sensible pour l'ananas de conserve (une hausse de
20% induit une hausse du revenu de 56%) et è un moindre titre pour l'ananas
export. La moindre fragilité ~conomiQue de la production de l'ananas-export
est mise en évidence par le calcul du rendement au point-mort (seuil d'~Quili

bre des charges par les recettes) : 38.5 tlha pour l'ananas de conserve. 17
tlha pour l'ananas-export 1321. On notera toutefois Qu'en decà du point mort.
les mécanismes de préfinancement des coûts de production par un tiers - GVC.
acheteur - peuvent reporter le riSQue financier sur ce dernier.

RapPort~ au revenu brut à l'hectare. dans l'hYPoth~se d'une commerciali
sation totale de la production. le coût de production des produits vivriers
revêt une importance variable selon le mode d'accès à la terre et les cultures
pratiQu~es (Tableau A79, annexe lI. Ces diff~rences tiennent à la valeur des
productions - en particulier de celles de premier cycle - et à la diff~rence

notable entre les coûts d'accès à la terre par location et par contrat d'abou
qnon sur la culture du manioc. une variat ion du pri x du produi t soumis au
partage avant une incidence moins Que proportionnelle sur le revenu du culti
vateur. ce Qui traduit une garantie contre le riSQue mais également un partage
du ·profit- en cas de flambée des cours.

Globalement. le pr~lèvement annuel sur la valeur des produits des planta
tions arbor~es, au titre du remboursement de la dette de création et des
d~penses courantes en intrants. est limit~. Le coefficient a est donc faible
et toute variation de prix sera r~percut~e Quasi proportionnellement sur le
revenu net du planteur. Le cocotier présente un cas particulier, puiSQue le
remboursement de la dette n'est plus effectué depuis Que PALMINDUSTRIE achète
le coprah, et Qu'à Djimini-Koffikro les planteurs ne reooivent plus d'engrais
depuis QuelQues ann~es.

Le tableau 43 révèle des diff~rences significatives entre les revenus
nets à l'hectare des cultures pratiQu~es.

Le palmier est la culture arborée la plus réffiun~ratrice (parmi celles Qui
sont en production à Djiminil: l'hév~a devrait assurer un revenu plus impor
tant. surtout si le prix vers~ au planteur dépasse le prix plancher. L'augmen
tation brutale du prix du coprah a rendu concurrentiel le cocotier hvbride.
mais pendant une br~ve période seulement. Ces r~sultats diffèrent de ceux aui
~taient escompt~s lors de la mise en place des projets de plantations villa
geoises encadrées. tr~s fortement dans le cas du cocotier hybride (revenu net
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Tsbleau 43 : Cultures orati~s aDiilini-Koffikro : revenus bruts et nets Dar hectare tF.CFAl

iRende- ICoQts de Prix caagne 1983/1984 Prix c_agne 1985/1986 (al
i lent i oroduction1---...,....--.....,.---+---.,....---r--------4
~ kg/ha i F/kg !Revenu brut Rev.net/ha F/kg !Revenu brut Rev. net/ha

iCaféier traditionnel i 285 i - 350 j 100.000 100.000 400 1 114.000 114.(0)
icacaoYer traditionnel 1 300 i - 350 il 105. (0) 105. 000 400 1 120.000 120.(0)
i i i 1

iCaféier Diilini-Koffikroi 49 i - 350 1 17.000 17.000
iCacaover i 63 i - 350 i 22. (0) 22.000
iPallier i 9.600 1 lbl 15 144.000 128.000
iCocotier - coorah i 1.000 1 8.000lcl 60 60.000 52.000
i - noix Idl 15130 lnl i - 10/noix 51.(0) 51.000
i~véa 1 1.750 i 77.000 240 i 420.000 343.000
1 i j i

jAnanes de conserve le l 16O.0c0 1 5OO.0c0 13! 780.0c0 280.000
iAnanas-exoort (e) 47.000 1 425.000 25 1 1.175.(0) 750.000
i i i i

400 i 2O.0c0
400 i 25.000

23 1 221.0c0
150 1 150. OCO

ID/noix 1 51. OCO.
175 i 306.0c0

24 11.440. OCO
30 11.410.000

20.(0)
25.(0)

198.(0)
142.(0)
51.(0)

229.000

940.(0)
985.(0)

Revenu net. selon le IOde d'acc~s a la terre

! !
Prix/kg 1 Revenu brut Locat.l30000/hal!~ S/IleIRendeRl. kg/ha 1 FYO (f 1ou or~t

i i i

i Ilanioc 1 10.000 i 60

1

600.000 bOO.OCO 1 570.000 1
300.(0)

1 ! 1
20 2OO.0c0 200.000 i 170.(0) 100.(0)

! ! ! i 11Patate douce

1

7.000 50 35O.0c0 35O.0c0 - -
1

1
35 ! 245.0c0 245.0c0 - 1 .

1

iI~ 1 4.0c0 (g)
1

1

1 45 180.0c0 18O.0c0 - -,
1

\

1

1!laIs 700 1 65 1 45.0c0 45.0c0 - -
j

! iI~-IlI'Iioc 14.0c0 +10.0c0 Ile 60 780.0c0 78O.0c0 - 480.(0)
Ile 20 1 380.0c0 3S0.0c0 - 280.(0)

i

IPatate-lI8I'lioc 7. OCO +10. OCO 1 Pat 50 Ile 60 1 950.0c0 950.0c0 - 650.(0)
i 1 Pat 35 Ile 20 1 445.000 445.0c0 - 345.(0)
: i,

1
700 +10.0c0 iIle 60l!laïs-lll'lioc 645.0c0 645.0c0 615.(0) 345.(0)

1

\ 1
Ille 20 245.0c0 245.0c0 215.(0) 145.(0)
i

(al saut coorah. 1984/85
lb) 1983/84 : 16.0c0: 1985/86 : 23.0c0 (iIOdification des IOdalités ~ orél~elellt llU titre des créations de olantationl
(c1lkliaue.ent uortisseeent ~ fOll' acoorah (DaS de rellbot.rsetent de la dette de C1iation1
(dl HYDOthèse de la vente de toute la DroOJction a1II négociant
1el Ach8t éventuel des rejets exclus
(f1Faire-valoir direct
(91Semenceaux exclus
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à l'hectare inférieur de 65\ aux preViSions actualisées. cf. tableau A80,
annexe lI. dans une moindre mesure pour le palmier (- 21\. tableau A81, annexe
1 1•

En 19B3/84. avec la flambée des prix du manioc et de la patate douce. le
revenu net à l'hectare de cultures vivrières (maïs exceptél dépasse largement
le rapport de la culture d'ananas de conserve et égalise. voire dépasse, celui
de l'ananas d'exportation. Même en dehors de cette période de hausse con
joncturelle. les cultures vivrières apportent un revenu à l'hectare voisin ou
supérieur è celui des plantations arborées et concurrencent sérieusement
l'ananas de conserve. du moins lorsQue ce dernier est acheté à 13 F/kg au
producteur: par contre l'ananas-export reste plus rémunérateur. L'augmentation
en 1984 de 13 à 24 F/kg du prix d'achat de l'ananas de conserve pourrait
rendre la production de ce dernier plus rentable, à condition Que les coûts de
production soient réduits dans des limites "normales' et Que le producteur
soit effectivement payé.

Les comparaisons portant sur les revenus bruts et nets à l'hectare en
production doivent être complétées par la prise en compte de certains éléments
correspondant à des charges calculées: valorisation monétaire du travail (y
compris du travail investi lors de la création des plantations arborées). du
'coût du foncier" (pour les propriétaires l, et de l'achat des rejets d'ananas
(amortissement ou affectation d'un coût aux rejets auto-fournis). Il faut
également corriger les données relatives aux revenus à l'hectare, dans la
mesure où la fréQuence de récolte et donc de recette varie selon les cultures.
Il s'agit ainsi de calculs théoriQues. indispensables dans le cadre d'une
comparaison des performances économiQues des différentes cultures et permet
tant de formaliser l'intégration d'éléments effectivement pris en compte par
les producteurs. Ces calculs. tributaires des normes de valorisation retenues
Qui doivent être clairement précisées, sont présentés en annexe 13.

Dans cette comparaison. l'avantage relatif des productions vivrières et
d'ananas sur les cultures arborées se trouve réduit, du fait de besoins en
travail plus importants et d'une moindre fréQuence de récolte. Ainsi, les
résultats de la campagne 1985/86 sont les suivants, pour les principales
cultures pratiQuées è Djimini-Koffikro. en retenant une valorisation de la
journée de travail è 645 F.CFA :

Revet1J théoriQUe amJel IF.CFAl... 6 COIIOerer au reYet1J mtaire net/ha en Dl"oduction (F.CFAl

Annss-exDOl"t
Pallier
/lars-M'Iioc

460.001 (revet1J Dallier x 3)
151.001
75.000 lreYet1J Dallier x 0,5)

985.lXXl (reYet1J Pallier x 5l
198.lXXl
215.lXXl ( : revet1J Pallier)

3.2. Valorisetion des facteyrs d~ prodyçtion

Le calcul de la valorisation des facteurs de production, en d'autres
termes de leur productivité, est un exercice toujours délicat dont les con
clusions doivent être prudentes. Si on rapporte la production è un facteur, on
affecte à ce dernier les effets de l'ensemble des ressources mises en oeuvre;
ce problème se pose en particulier lorSQue sont utilisés dans le procès de
production non seulement le travail et la terre. mais également le ~apital. Un
raisonnement en productivité globale des facteurs permet théoriQuement de le
résoudre. ThéoriQuement, car se pose alors la Question du choix des prix de
référence des facteurs, l'agrégation de ces derniers imposant un raisonnement
en valeur. Suivant le prix retenu, la productivité globale pourra varier du
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simple au double: ainsi. selon aue l'on valorise la journée de travail au coût
d'emploi d'un annuel ou a celui d'un journalier. les résultats diff~reront

consid~rablement. Ici encore. on retrouve le problème des conventions fond~es

sur des bases plus ou moins arbitraires aui interviennent dès lors aue l'on
dépasse le stade de la détermination du revenu monétaire net.

On calculera dans un premier temps la productivité nette du travail
consacré aux différentes cultures pratiauées a Djimini-Koffikro. Ce ratio.
même imparfait. reste dans la logiaue des producteurs aui raisonnent toujours
en rapportant. de facon approximative. le revenu net (apr~s d~duction des
coûts monétaires de production) au travail nécessaire ("avec l'ananas-export.
tu travailles beaucoup mais tu gagnes beaucoup: avec le cocotier, tu travail
les moins. mais tu gagnes encore moins'). Dans une seconde étape, on calculera
la productivité du facteur terre. approche déjà plus théoriaue dans l'optiaue
du producteur. mais aui formalise l'incidence de la présence de la jachère et
des durées variées des cycles culturaux. On ne proposera pas une analyse de la
productivité globale des facteurs. afin de ne pas sombrer dans un exercise de
stYle dépourvu de r~elle signification par rapport à l'objet de ce travail.

al Productivité du travail

Le tableau 44 présente une évaluation du niveau de valorisation nette du
travail par les diff~rentes cultures. rarmi les cultures arbor~es actuellement
en production à Djimini, le palmier & huile permet d'obtenir la meilleure
valorisation du travail. tant en 1983/84 au'en 1985/86: l'augmentation du prix
du coprah a nettement - mais provisoirement - amélioré les performances de la
cvcoculture 1341. L'hévéa. culture arbor~e la plus intensive, est également
celle aui, d'apr~s les données bibliographiaues disponibles, rémunérait le
mieux la force de travail en 1983: si on retient un prix de 175 F/kg. cette
rémunération reste intéressante. mais est moindre aue celle apPortée par le
palmier à huile. En tout état de cause, on vérifie là au'un niveau (relative
ment) élevé d'intensification et une forte productivité de travail ne sont pas
incompatibles - ce aui n'est pas toujours reconnu dans les d~bats consacrés &
l'intensif et à l'extensif en Afriaue. Le travail investi dans une palmeraie
était, en 1983/84. mieux rémunéré aue celui consacré & une caf~i~re tradition
nelle "moyenne" du Sud-Est, sur sables tertiaires. sans atteindre toutefois le
niveau obtenu sur cacaoyère traditionnelle; par contre. en 1985/86. le palmier
& huile devient plus rentable.

La productivité du travail consacré & l'ananas de conserve est parti
culièrement faible lorsaue la production est achetée 13 F/k9: l'augmentation
du prix & 24 F aurait permis (devrait permettre?! une revalorisation considé
rable de ce travail. La valorisation du travail affecté & l'ananas-export
diff~re peu de celle du travail consacr~ au palmier. culture pourtant beaucoup
moins intensive. Ici encore, on observe au'intensit~ d'une production et bonne
valorisation du travail ne sont pas antinomiaues.

La valorisation du travail consacré aux produits vivriers varie considé
rablement selon le niveau des prix et les modalités d'acc~s & la terre. Même
si l'on fait abstraction de la flambée des cours de 1983/84, les cultures de
la patate douce et du manioc s'av~rent nettement plus int~ressantes aue celles
de l'igname ou du maIs. La prépondérance du manioc let de la patate douce & un
moindre titrel se trouve renforcée dans le contexte de hausse des prix enre
gistrée lors de la campagne 1983/84. Il s'agit bien sûr de calculs aui ne
donnent au'un ordre d'id~e des résultats atteints & Djimini-Koffikro dans des
conditions moyennes de rendement, mais les différences sont suffisamment
marauées pour venir éclairer les pratiaues villageoises: boom du manioc et de
la patate douce en 1984. moindre intérêt de l'igname et du maIs - même en
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i8bieau 44 : Cultures Dratiauées ~ Oiilini-Koftikro : revenu net PU iour~e de travail IF.CFAI

i Prix c8llElagne 83/M Prix camo&gne 85/86
INoIbre de (sauf coprah. 84/851
liournées
i de revenu jrélUlé- revenu \rémuné-
jtravail net/ha 1 ration net/ha ,ration
i \ J.1. \ J.1.
i

i !
114.000 iCaféier traditionnel 76 100.000 1 1.300 1.500

Cacaoyer traditiomel i 38 lü5.ooo 1 2.800 120.000 1 3.200
i i

Caféier O. K. i 17 17.000 1 1.000 20.000 1 1.200
1

Cacaoyer D. K. 1 13 22.000 1.700 25.000 1 1.900
rallier 1 57 128.000 1 2.200 198.000 3.500
Cocotier coorah i 50 52.000 1 1.000 142.000 1 2.800

i
1

noix 27 51.000 1 1.900 51.000 1.900
1

229.000 iHévéa 1 79 343.000 1 40300 2.900
i i

Ananas de conserve [1111 418 270.000 1 600 930.000 2.200
Ananas-mort lal i 332 708.000 1 2.100 943.000 2.800

i i

1 1
! l1c 60 F, Pllt 50 F. Ig 45 F. Ils 65 F Il1c 20 F, Pat 35 F, Ig 45 F, Ils 65 F

1 1.0001 182 1 1.000
\l1llrs (cl

,
1

1

1! 79 600
1

- 1 - 1 600 - -
i IQI'laIe-ll8l'lioc 1 261 1 3.000 - 1.800 1.500 - 1.000
i Patate-Illnioc

1

1

1 208 4.600
,

- 3.100 2.100 - 1.700
i I1llrs-lllnioc

1

1 158 1 4.100 3.900 2.200 1.600 1.400 900
i i i

1 1 1

i N.J. T. ! Réllrirlltion J.T.. selon IOde i Réllriration J.1., selon IOde
i 1 d'~s ala terre 1 d' llCC~S a III terre (b1
i i

1
1

F.Y.O. 1 LOCATION , ABOCQQ F.Y.O. LOCATION 1 A8OOONON
i i

i . i 1

1

i
1

1 1
. l1anioc Ici 114 5.300 5.000 2.600 1.700 1.500 900
j Patate douce (cl

,
11 129 ! 2.700 - 1 - 1.900 - -

1 IQI'laIe (c 1

Relllraue: le llOIbre de jOlJ'l'lées de travail inclut l' llIOI"tissellent de la Phase de création de la plantation, sauf POlI' les
. caféi~res et CllCllOyèreS de Oiilini-Koffikro (travail investi ~ la crélltion considéré COlle étllnt aaorti1 (331.

(al AIlortisseaent sur 5 C8lDaQl'leS de l'llChet des rejets (où valorisation des rejets llUto-fotrnis1: 8I'lllI18S de conserve
10.000 F. llI'l8Illls-exPQrt 42.000 F...
lb1 Revenus nets indiQUés dans le tllblellU 43.
(c lAlortisseaent des travllUx oré-culturllUx SIl' \Ile seult cultlN.
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Gonditions "courantes- - en tant Que cultures vivrières de rapPort. Dans les
conditions courantes de prix. la culture de la patate douce semble ~tre plus
intéressante. comme sp~culation de rapPort. Que celle du manioc. Il faut
toutefois rappeler la diff~rence de durée des cycles de culture. Qui permet un
étalement d'un temps de travail approximativement identiQue sur un an pour le
manioc et sur 4 mois seulement pour la patate douce; la contrainte "force de
travail' sera donc moins marQuée dans le cas du manioc. Dans les faits. cette
contrainte se traduit par une limitation & QuelQues ares des superficies
plant~es en patate douce et par une nette prépond~rance du manioc comme
culture de rapPort. d'autant Que la demande pour ce dernier semble ~tre moins
fluctuante Que celle concernant la patate douce, et Que la p~nibilit~ du
travail là nombre éQuivalent de journées de travaill est moindre. du fait de
l'absence de buttage.

La comparaison de la rémunération du travail consacré aux cultures
vivrières et aux autres cultures est également éclairante. Lors de la flamb~e

des prix. en 1983/84. la productivité de la journ~e de travail consacr~e au
manioc a largement dépassé le niveau atteint par les cultures arborées et
l'ananas. sauf cas de contrat d'abougnon. Si on se r~fère & un niveau des prix
des produits vivriers plus 'normal', on constate Que la valorisation du tra
vail consacré aux cultures vivrières est plus faible Que celle du travail
investi dans les plantations d'ananas et les palmeraies - m~me si l'accès à la
terre est gratuit - sauf dans le cas de la succession patate douce-manioc
(mais il faut rappeler la Quantité importante de travail n~cessaire à cette
succession. et l'absence de garantie d'~coulement de la production).

bl Valorisation de la terre

La productivit~ annuelle nette de la terre sera d~terminée en multipliant
le revenu net è l'hectare lrevenu annuel pour les cultures arborées. revenu à
l'issue d'un cycle de production pour l'ananas et les cultures vivrières) par
les taux d'utilisation du sol précédemment calcul~s. Ce calcul, bien Que
formel. n'est pas dépourvu de signification dans un contexte de contrainte
foncière et dans le cadre d'une comparaison économiQue portant sur des
cultures présentant des cycles culturaux différenciés: on rejoint ici des
réflexions antérieures (3.11, la diff~rence avec les calculs alors effectués
venant de la prise en compte de la durée de la jachère pour l'évaluation du
revenu à l'hectare IiI s'agit ici d'hectare nécessaire & la production et non
d'hectare en production).

Sauf période de hausse conjoncturelle des cours, la productivité annuelle
de la terre est moindre lorSQue sont pratiQuées des cultures vivrières Que
lorSQue le terrain est plant~ en palmiers et surtout en ananas (tableau 45).
Ces diff~rences s'expliQuent tant par le niveau des prix aue par la durée des
cycles de culture et de la jachère. bien Que cette dernière soit particuliè
rement réduite à Djimini-Koffikro (35). Son raccourcissement permet d'amé
liorer théoriQuement cette productivité mais pose le problème éventuel de la
reproduction - ou de la moindre dégradation - de la fertilité du sol. L'inté
r~t agro-pédologiQue d'une jachère de 3 ans reste cependant à démontrer. dans
le cas de la culture du manioc.
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Tebleau 45 : Procllctivité de la terre: revenus llI'II'luels Pllr hectare nécessaire à la production (F.CFA)

1Mllnioc
i Ignllle-lIllI'Iioc
i Patate douce-Illnioc
i I1llYs-lIllI'Iioc
i

0.24
0.15
0.22
0.22

, i
IMc 60F :Pat 50F Il1c 2('f ;Pat 35F 1

iIg 45F;~ 65 FjIg 45F:~ 65 Fi

1 1 1

TablellU 46 : Billln économiaue de la trnforMlltion artiSMllle de l'huile de DIlllDe. Cas d'LIl 'chllntier' de 40 litres

A B
1

1 Poids des graines 1 100 kg 100 kg
iValeur d' llChat graines ! 2.600 F (26 F/kg) -

NoIbre iours collecte 1 - 1 3
1 NoIbre jours transfor•• 1 4 1 4
i Total jolmées travail i 4

1

7
1 Revenu brut (150 F/l) 1 6.00) F 6.00) F
1

1 Revenu net 3.400 F
,

6.000 F
1 Revere net Dar jour 850F 860F
1

APDrovisionnetent en IBtiëre DreIIière D8I" IIChllt de graines détllChées lA) ou en riulération <il oortage. En telDS !'!el, la fllbriCll
tion de 40 litres d'huile deIllnde en lOyeme 23 helns effectives de trllVllil, soit 4 jotrnées fictives de trMil de 6 helns
chllcune (361.

Tableau 47 : Distillation du koutoukou. Cas d'un chantier de 40 DIll.iers.

i Achat des DIll.iers 'AbousSlln-inverse• Plantell'-distillatell'
1

1
11 Revenu brut 343 1 x 400 F 139.cm 139,000 139.cm

1 AIortissoent du Illteriel 1
6.000 6.00) 6.cm

,Coût des DIll.1ers 1 28. cm 44. cm -
1 Revenu net du distillateur

1
105. cm 89.cm 133.cm

!NoIbre .iotrnées trllVllil 1 102 102 102
1 Valorisation nette/JT
i

1.030
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Trois activités de trensformation ont une importence reletive non
négligeable è Djimini-Koffikro: la fabrication artisanale de l'huile de
oalme, la collecte de la sève du oalmier ouis éventuellement sa distillation.
et la fabrication de l'attiéké (semoule de maniocl. La valeur ajoutée créée
Dar ces ectivités n'a oas été intégrée dans l'analyse orécédente relative è la
valorisation des productions et des facteurs de production dens la mesure où
elles sont le plus souvent pretiQuées per d'autres agents économiQues Que le
planteur.

al Fabrication artisanale de l'huile de palme

Le schéma des différentes opérations conduisant à le production artise
nale d'huile de palme est donné en ennexe 2 (grephiQue A121. Le coefficient de
trensformation est de 2.5 kg de graines frelches Idétechées du régime) pour un
litre d'huile. L'huile est achetée à Djimini-Koffikro par des commercantes
venues d'Abidjan. è un orix Qui e fortement augmenté en 1984: de 150 F en
octobre 33 à 300 F en février B4. Cette flemblée des prix a eu pour origine,
des contrôles effectués sur les ex es routiers per le police. destinés à éviter
le vente des régimes sur le merché libre. Les commercantes Qui euparavent
echetaient les régimes pour faire réaliser à Abidjan la transformetion artisa
nale en huile. ont dû acheter directement l'huile en brousse, ce Qui s'est
traduit Dar une forte eugmentation de la demande et une hausse consécutive du
prix. Il semble toutefois Que le prix "normal" soit plus proche de 150 FIl Que
de 300 (le prix de l'huile artisanale sur les marchés populaires d'Abidjan est
hebituellement d'environ 300 FIl).

La veleur ajoutée par la fabrication d'huile artisenale diff~re selon la
critère retenu de velorisation des graines de palme (tebleau A82, ennexe 1) :
elle est importante - 45 F/kg de graines - relativement au prix payé per
PALMINDUSTRIE: la différence est moins merQuée - 16 F/kg - si on prend pour
base de celcul le orix payé lors d'une vente sous forme de graines détachées à
DJimini-Koffikro. Enfin. la trensformation ne représente oas un gein réel - 7
F/kg - relativement à une vente sur le marché perallèle sous forme de r~Qimes.

Il est einsi logiQue Que la meti~re premi~re utilisée pour la febricati~n de
l'huile provienne des graines détechées récupérées per les femmes en rémuné
retion de l'évacuetion de le production. les régimes recus è cette occasion
étant plus souvent vendus en l'étet.

Le tebleau 46 résume les orincipeux éléments du celcul économiQue relatif
à le transformation ertisanale de l'huile de palme à DJimini-Koffikro. dans le
ces oü le metière première est achetée et dans celui où elle est obtenue en
rémunéretion du treveil d'évacuetion des régimes de' greines de pelme, lors de
la récolte.

Une enQuéte menée auprès de 40 femmes fabriQuant de l'huile montre Que
dans le mejorité des cas 173\1 les graines transformées sont obtenues en
rémunéretion du treveil dans les pelmeraies, Que celles-ci appertiennent ou
non à un membre de leur famille 1371: les seuls achats sont marginaux (7\) et
la formule combinée portage + echet intervient dans pr~s de 20\ des cas. Le
portege permet d'économiser une ressource rare (le numéraire) meis ne suffit
plus dès lors Que le production devient importente. Avec 24 journées effec
tives de collecte dens l'année, une femme peut récupérer environ 480 kg de
greines détechées. permettant de febriQuer 190 litres d'huile. Ce chiffre est
parfois dépassé. en oerticulier Dar les femmes dioula Qui, selon les femmes
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baoulé.. .ne vont pas au champ et ont le temps de faire beaucoup d'huile"
1381. On peut toutefois remarQuer Que lorsQue le prix de l'huile a enregistré
une hausse brutale. des ~chantiers' de fabrication d'huile sont apparus dans
tout le village. v compris chez les Baoulé. Tout se passe comme si le coût
d'opportunité de la force de travail des femmes baoulé dépassait 850 F/JT
(valorisation de la journée de travail avec un prix de l'huile è 150 FIl).
sans atteindre 1.700 F (valorisation de la journée de travail 6 300 FIl).
alors oue pour les femmes dioula ce coût d'oPPortunité se situerait 6 un
niveau inférieur à 650 F par jour.

bJ 8anQui et koutoukou

Une ultime valorisation des palmeraies villageoises - ou du moins d'une
partie d'entre elles - pourrait être. lors de leur abattage au bout de 20 ans.
la collecte du vin de palme ou bangui (activité licite! et sa transformation
artisanale en un alcool fort. le koutoukou lactivité illicite mais néanmoins
largement pratiouée. aui bénéficie dans la région de Bonoua d'une tolérance
certainel. Fendant les enQuétes de terrain, la phase de renouvellement des
palmeraies n'avait pas débuté: les données aui suivent sont relatives aux
activités enregistrées à Djimini-Koffikro en 1984. après abattage de palmiers
naturels. Il semblerait oue ces derniers soient moins productifs oue les
palmiers hvbrides: les valeurs avancées ci-dessous sont donc des valeurs
minimales.

La collecte du bangui. Vln de palme" résultant de la fermentation de la
sève du palmier. impose dans le cas du palmier à huile l'abattage de l'arbre
1391. Le bangui est généralement plus apprécié bu après une fermentation de
auelaues heures (bangui "dur" J. mais il ne se conserve pas au-delà de oueloues
jours. Le vin de palme. de ce fait. ne donne lieu ou'6 de faibles transactions
et est principalement autoconsommé. Le koutoukou est obtenu par la distilla
tion du bangui fermenté. au moven d'un alambic artisanal.

Les données relatives aux distillations opérées en 1984 indiouent une
production movenne de 8.7 litres de koutoukou par palmier, autoconsommation
pendant la durée du chantier non comprise. La ouasi-totalité de la production
est achetée par des commercants et approvisionne Bonoua et Abidjan, où le
litre est revendu 1.000 F.CFA 16 comparer au prix du gin: 3.500 F environ
pour 75 cl. Si on compare le prix de vente du bangui et du koutoukou, on
constate oue la valeur ajoutée par la transformation est très faible; un litre
de koutoukou est vendu 400 F, les 7.3 litres de bangui oui sont nécessaires
pour la distillation avant une valeur de 365 F 150 F/l!. Cette comparaison
reste théorioue car le marché du bangui est restreint à la consommation villa
geoise.

Le revenu brut oui peut être dégagé de l'exploitation d'un hectare de
palmiers est important 1487.000 F.CFA. pour 140 palmiers/ha). Il s'agit cepen
dant d'une activité dont les coûts de production ne sont pas négligeables,
dans certains cas. Ces coûts concernent le matériel nécessaire (l'investisse
ment peut être estimé à 30.000 F.CFA (tableau A83. annexe 1), soit, si on
retient un amortissement sur 5 chantiers, 6.000 F par chantier} et surtout
l'achat des palmiers. Le plus souvent, le distillateur n'est pas le planteur
oui possède les palmiers; il achète donc ces derniers sur pied, de 600 6 1.000
F pour un palmier traditionnel (670 F en moyenne): les planteurs oui trouve
ront acouéreurs peuvent ainsi espérer obtenir un gain d'environ 150.000 F/ha
lors de la replantation de leurs palmeraies (voire davantage, puisoue la
valeur d'un palmier hYbride, plus productif, serait de 1.500 F). Il arrive
également Que le distillateur partage la recette par moitié (abougnon) ou au
tiers en sa faveur ('aboussan inverse" 1 avec le propriétaire des palmiers. Le

214



revenu net. sur la base de l'exploitation d'un hectare de palmiers. varie
ainsi de 310.000 (aboussan inverse) à 465.000 F.CFA (planteur distillateur).
En fait, ces chiffres ne sont Das atteints car la distillation du koutoukou
est une activité prenante. même s'il est délicat de parler ici de temps de
travaux, étant donné le caractère social. convivial. de la présence - pas
toujours active - au "cabaret" (ou encore à l'"usine'. appellations courantes
de la distilleriel. Le suivi comDlet de "deux chantiers nous permet d'estimer à
3.4 litres la production de koutoukou par jour consacré - avec ces réserves 
à la transformation iv compris le temps de collecte du bangui l. soit environ
360 jours/ha. Aussi la dimension des chantiers se limite-t-elle à environ 40
oalmiers (le tableau 47 présente les paramètres économioues élémentaires d'un
tel chantierl. et la plantation est-elle le plus souvent vendue sur pied ou
confiée en aboussan-inverse à des éouipes spécialisées d'Abouré ou de
Ghanéens. Ainsi. sur les 8 chantiers réalisés en 1984. on a compté 4 achats de
oalmiers sur pied. 2 abougnon. l "aboussan-inverse" et une seule distillation
faite par le propriétaire des palmiers.

cl Fabrication et commercialisation de l'attiéké

A D5imini-Koffikro. la production d'attiéké est destinée au seul marché
local. où elle est écoulée par l'intermédiaire d'un "maouis" (par maouis on
entend. en Côte d'Ivoire. une petite gargotel. Il s'agit. comme dans le cas de
l'huile de Dalme. d'une activité typiouement féminine mais avec une spéciali
sation ethnioue "inverse' puisoue 25 des 28 productrices sont baoulé. Inter
rogées. les femmes dioula déclarent ne pas fabriQuer d'attiéké parce ou'elles
n'ont pas de parcelle de manioc et ou'elles ne ma1trisent pas la techniQue de
transformation. Les achats de tubercules en vue de la transformation ne con
cerneraient oue 3 des 28 femmes. les autres utilisant leur propre production
en prélevant des tubercules dans la parcelle de leur époux ou de leur p~re. Il
est certain oue la fabrication réguli~re de l'attiéké suppose oue le manioc
puisse être conservé en terre une fois arrivé è maturité (sauf si les tuber
cules sont achetésl. ce oui n'est possible Que pour une fraction des pro
ducteurs de cultures vivri~res de DJimini-Koffikro. Il est vrai également oue
le faible engagement des femmes dioula dans les activités de production agri
cole - autonome ou au profit de leur famille - ne leur donne pas acc~s! la
matière première indispensable à la fabrication de l'attiéké.

Les femmes de DJimini-Koffikro se sont organisées afin de régulariser
l'approvisionnement du micro-marché local: les 28 productrices sont réparties
en deux groupes. L'un fabrioue l'attiéké pendant une semaine, chaoue femme ne
pouvant commercialiser Qu'une cuvette d'attiéké par semaine: la semaine sui
vante le second groupe prend le relais. En définitive, chaoue participantè
peut écouler une cuvette d'attiéké toutes les deux semaines, soit, ! raison
d'une valeur moyenne de 5.000 F par cuvette, un revenu potentiel maximal de
130.000 F/an.

Le prix de l'attiéké n'a pas varié pendant la durée des enouêtes; le
kilogramme de manioc brut transformé est valorisé en moyenne! 63 F, soit une
valeur ajoutée de 43 F/kg si on prend pour référence le 'prix courant" des
tubercules et de ... 4 F/kg si on retient le prix payé fin 83-début 84. Aussi
n'est-il pas étonn_ ' QU~ l'on ait enregistré, lors de la ~ausse du prix du
manioc. une nette diminution de la production d'attiéké dans les exploita
tions appartenant! l'échantillon suivi pendant une année. L'utilisation du
critère de valeur ajoutée doit toutefois être nuancée, dans la mesure 00 les
femmes peuvent utiliser pour la fabrication de l'attiéké des petits tubercules
(tubercules non marchands' 1 et 00 cette forme de commercialisation permet
d'écouler des ouantités réduites de manioc. ce Qui n'est pas le cas des ventes
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oar centaines de tubercules. ni s fortiori oar bâchées.
La transformation en attiékë de 100 kg de manioc brut demande en moyenne

3 iournées de travail {tableau AB4. annexe 1 J, soit une valorisation de la
journée è 1.400 F (oour une valeur ajoutée de 43 F/kgl; ce chiffre traduit une
oroductivité suoérieure â celle enregistrée oour la fabrication artisanale de
l'huile de oalme la50 FI. ce oui oeut contribuer â exoliouer l'ootion des
femmes baoulé de orivil~gier la fabrication de l'attiéké.

L'analyse économioue comoarée des différentes cultures oratiouées â Dii
mini-Koffikro demande â être compl~tée par la présentation des r~sultats

enregistrés sur une campagne agricole. à l'~chelle de l'ensemble des unités de
production du village. Le orotocole d'enouète retenu permet de cerner à cette
échelle. avec une bonne aoproximation. les recettes brutes enregistrées pour
ies orincipales productions agricoles: par contre. on se fondera. pour les
oroduits maraîchers. sur les seules ventes réalisées par les unités de pro
duction de l'échantillon du suivi annuel 'Emploi du temps - vente de produits
agricoles' .

La d~termination des coOts réels de production est délicate. en raison de
lacunes dans l'information relative â l'emploi de main-d'oeuvre contractuelle
ou journalière et. pour les parcelles d'ananas-exoort, du fait de l'appro
visionnement en intrants par des voies parallèles. Aussi n'intègrerons-nous
ou'en fin d'analyse le coût de la main-d'oeuvre salariée dans le calcul des
revenus nets. et avons-nous opt~ pour la détermination d'un revenu net théori
oue pour l'ananas-export, en prenant un ratio "revenu net / revenu brut" de
0,65 (sur la base des donn~es du chapitre précédent, achat des rejets exclu
puisoue le plupart des producteurs ayant récolt~ en 1983/84 sont d'anciens
membres du GVC oui ont récup~r~ le mat~riel végétal sur les blocs SODEFEL).

al Valeur des ventes par produit

La vente de la production des plantations. des parcelles d'ananas et des
parcelles en cultures vivrières (maraîchage exclu) a apporté, en 1983/84. la
somme nette totale de 65.318.000 F.CFA aux unités de production de Djimini
Koffikro (sauf d~duction des coûts salariaux! :

Produits des plSltations 1401 : 27.853.lm F.CFA Greines de oaille
COPrah et noix de coco
Cacao
caf~

Cola
Ananas tW : 22. 860. lm F.CFA Ananas-eXDOI"t

Ananas de conserve
PrWJits vivriers (421 : 14. 605. lm F. CFA llanioc - tlbercules

- atti~~

Patate douce
IPie
liais
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22. 782. lm
1.615. lm
1. 540. lm
1.005. lm

911. lm
22. 767. lm

93.lm
10.582. lm

m.lm
1.757. lm

943. lm
506. lm



Ainsi. les r~gimes de graines de palme empruntant le circuit officiel
interviennent pour 82\ dans la valeur des ventes des produits des plantations.
l'anenas-export pour le totalit~ (6 epsilon pr~sl dens celle des ventes d'ene
nes et le menioc repr~sente pr~s de SO\ de le production vivri~re commercie
lis~e. Ces produits epportent, 6 eux trois. 87\ des revenus agricoles. On
soulignere l'importence non merginele des ventes de produits vivriers. Toute
fois. si le kilogr6mme de menioc eveit ~t~ veloris~ en moyenne 6 20 F.CFA et
non 6 39 (forte heusse pendent la cempegne 1983/841. le veleur totele des
ventes de menioc n'eureit ~t~ eue de 5.420.000 F. et celle de l'ensemble des
produits vivriers. de 9.433.000 F. Le palmier 6 huile. Qui couvre 56\ des
superficies plent~es lcocotereies GOA exclues'. procure B2\ des revenus des
cultures erbor~es. A l'inverse, le pert reletive des revenus des cocotereies
hYbrides. des cef~i~res et cecaoY~res est nettement inf~rieure 6 l'importence
spetiele reletive de ces cultures lcocotier : 6\ des revenus. 14\ des superfi
cies: ceH-ceceo-cole: 12\ des revenus. 2S\ des superficiesl. Le recette
nette totele de 93.000 F.CFA percue per les plenteurs d'enenes de conserve
correspond è le somme effectivement percue per ces derniers. En feit. le
revenu brut totel est de 3.944.000 F.CFA et le net de ... - 4.616.000 F.CFA:
seuls. 3 des 17 plenteurs de Djimini-Koffikro eyent r~colt~ leur percelle ont
dépess~ le point mort. On se reportere è l'ennexe 14 pour une enelyse d~teil

lée des recettes per produit et per unit~ de production.

bl Structure des recettes sgricoles. psr 9roupe d'unités de production

Les producteurs du groupe ·cultures erborées" contrôlent 60.S\ des
revenus percus é l'échelle du villege. ceux du groupe enenes 34,S\ et les
producteurs du groupe "cultures vivri~res' 4.4\ seulement.

Tableau 48 : Yalell' nette des ventes de DI"Oduits agricoles. Der gr~ d'lIIith de DroOOction et Der tylle de PI'OCluit (F.CFA)
! i

i Prodiits des i Prodiits
i Dlantations 1 vivriers

Total

iGr~ 'cultll'es ..bor~s· 1 27.853.00)
1 GrouDe •cultll'es vivri~es" 1

iGrOwe'anns" i
i i

B. 087. 00)
2.866.00)
3.652.00)

3.750.003

19.110.003

39.690.003
2.866.003

22.762.003

Les ventes d'anenes sont r~elis!es è 84\ per les unit!s de production du
qroupe "enenes" et a 16\ per des plenteurs de cultures erbor!es: 55.4\ des
ventes de produits vivriers sont contrôl~es per les unit!s de production du
qroupe "cultures erbor~esr. 25\ per celles du groupe anenes et 19,6\ per
celles du groupe 'cultures vivrière~'.

Ir••, .

Graph. 11
wau.. l''U lU W'I'II .aa
"" • "MIll Il _ .aH"
....n.... "'MCf.'."I'M
la waL'" '"al' III W'''II'.

217



La structure des revenus agricoles par groupe d'unités de production
vérifie bien la typologie générale des systèmes de culture aui a été proposée:

Grouoe cultures arborées
Groupe .ananas
Groupe .cultures vivrières'

cultures arborées 70': DroOOits vivriers 20.5%: m'l!ll'las 9.5%.
ananas ~4%: DroOOits vivriers 16%.
Produits vivriers 100%.

Les responsables d'unités de production sont les principaux bénéficiaires
des ventes de produits vivriers. mais les aides familiaux des chefs d'exploi
tation du groupe 'cultures arborées' réalisent 43\ des ventes de produits
vivriers du groupe (groupe "ananas' 7\. groupe "cultures vivrières' 11\1.

Interviennent pour expliauer ces différences. d'abord et bien évidemment.
le fait aue le nombre des aides familiaux (femmes en particulier) soit plus
élevé pour le premier groupe: ensuite. le jeu de la division sexuelle du
travail. variable selon l'origine ethniaue. les femmes dioula et voltaïaues
- groupe ou nationalité dominants chez les producteurs sans terre - ne parti
cipant guère aux travaux agricoles. la part des ventes réalisées par les aides
familiaux est particulièrement sensible pour l'attiéké (100\) et le manioc
commercialisé sous forme de tubercules 128% des ventes) (43). Le revenu net
des aides familiaux durant la campagne 1983/84 a été de 4.000.000 F.CFA (les
aides familiaux des planteurs de cultures arborées en percevant 87\1. soit 27%
de la valeur totale des ventes de produits vivriers et 6\ du revenu net total.

cl Revenus fonciers et autres revenus BQricoles

Les planteurs de cultures arborées bénéficient de revenus autres aue ceux
tirés de la vente de leur production agricole proprement dite: principalement
location de parcelles lou parcelle confiée è un abougnon sur manioc),
2.540.000 en 1983/84. mais également vente de palmiers naturels sur pied pour
la fabrication du koutoukou [ou contrat d'aboussan inversel, 227.000 F, et
vente de bangui et de koutoukou. 583.000 F. soit au total 3.500.000 F.CFA. ce
aui représente 8\ des ventes de produits agricoles proprement dits. 46 unités
de production ont bénéficié de ce type de ressources en 1983/84, soit une
moyenne de 73.000 F/unité de production. ce aui n'est pas négligeable. Une
unité de production constitue cependant un cas particulier, puisaue ces

revenus divers' se sont élevés è 516.000 F. Si on l'exclut, l~ moyenne est
réduite è 66.000 F.CFA: 37 unités de production sur 46 ont percu moins de
100.000 F.CFA.

5.2. B.evenu net par Y.!lü.LQ..~ proQJ.lÇ.U.Q.!l

le revenu agricole total percu è Djimini lors de la campagne 1983/84
s'élève è 68.818.000 F.CFA (vente de produits agricoles et revenus divers): la
valeur de la transformation artisanale des graines en huile de palme, et des
ventes. sur le marché parallèle. des régimes de graines, n'a pas pu être
comptabilisée è l'échelle du village. Nous ne disposons pas de l'information
relative aux ventes de deux unités de production du groupe ·cultures arborées'
(pour des plantations de cocotiersl et d'une unité de production du groupe
"ananas" (pour les ventes d'ananas). De plus, toutes les unités de production
n'ont pas eu de recettes agricoles en 1983/84: aussi faut-il dissocier, dans
l'analyse. les unités de production pour lesauelles les données manauent et
celles aui n'ont pas commercialisé de produits agricoles durant la campagne
(tableau 491.
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L'import8nce relative du nombre des exploitations productrices d'ananas
ou uniauement de produits vivriers oui n'ont pas eu de revenus 8gricoles en
1983/84 s'expliaue par la non-stabilisation des svstèmes de culture. Dans ces
conditions. calculer un revenu moven est délicat: si on retient les unités de
production avant commercialisé des produits agricoles pendant la campagne. on
n'obtient pas une information représentative du niveau de revenu en "année
courante" (sur-estimation de ce dernierl: si on calcule la movenne pour toutes
les unités de production du groupe. on peut considérer au'on approche le
revenu théoriaue annuel let non les recettes effectivesl mais la signification
d'un tel chiffre reste limitée par les dvnamiaues culturales en cours. par le
développement de la culture de l'ananas-export en particulier.

Le niveau de revenu moven. calculé (avec ces réserves! pour l'ensemble
des unités de production. est pratiauement identiaue entre les unités de
production des groupes 'cultures 8rborées' et "ananas' et nettement inférieur
pour celles du groupe des simples producteurs de cultures vivrières. Si on
calcule la movenne pour les seules unités de production avant commercialisé
des produits agricoles en 1983/84. le revenu des producteurs sans terre pro
ducteurs d'ananas dépasse celui des planteurs de cultures arborées. la diffé
rence linverse relativement au calcul précédent' restant faible:

Tableau 4~: Revenus agricoles IOvens IF.CFAI

Toutes UP des grOUDeS

i GrOUDe' cultures 1 GrOUPe ananas !GrOlJ)e'cultures
i arbor~es lai j Ibl Ivivrières'

i 43.000.003/95: i 22.502.003/55: 1 2.866.000/27:
i 454.003 i 409.003 i 106.000, i

Toutes If
(Il) lb)

68.468.003/177 :
1 369.001

i I1llvllnt cOllllel'Cilllisé i 43.100.003/92: i 22.502.003/42 :
j des orO<kJits egricoles i 468.003 II 536.003
1 i ,

2.866.000/21: 168.468.001/155:
136.003 442.001

1

(Il) Al' exceotion des deux lllitéS de oroduction POur lesClUelles on n'Il DU obtenir d'infOl'llltion: on Il dMlit ŒJ revenu totlll ŒJ
grouoe les reveros locatifs de ces deux lllités de oroe1Jction 190.001 F.CFAI.
lb) Al' exceotion de l' lllit~ de oro.iJction DOUr lllQUelle le IIlOI'Itllnt des ventes d' IlIWlIlS est incOlnJ: on a dMlit ŒJ revel1l totlll
du grouoe (22.762.000 F.CFAI III vlliell' des ventes de oroduits vivriers réllli.s Dar cette lJlité de oroœction (260.000 F.CFAI.

On peut déterminer IgraphiQue 121 trois classes de revenus: moins de
200.000 F.CFA (faible), de 200 à moins de 600.000 F (moyen), 600.000 F et plus
(fortl. Le groupe "cultures vivrières' est sur-représenté dans la première
classe: les groupes 'cultures arborées" et "ananas" présentent la m~me

structure relativement à la classe des hauts revenus. mais la classe des
revenus intermédiaires est sous-représentée chez les producteurs d'ananas. à
l'inverse de celle des bas revenus:

Tllblel!lU 50 : NivellU de revenu et ~s d'lllités de PrOdJction

1 1· i . . GrouDe •cult. Toutes lf1 Nivel!lU de revenu , Gr<ltlle cult. GrOUPe nnIl$

1 11.001 F.CFAI 1 arbcries' 1 vivrins'

1 200 [ i 31' 1351 43,5' (24) 1 81,5' (22) 46' (811

i [200-600[ j m 1391 33' (18)

1

18,5' (51 35' (62)

! [600 lm {211 23,5' 1131 - lCA (34)
i

i TOTAl. 1 lem [951 llm {551 lem (27) 100' (1771
i

(xl: NoIbre d' lllitéS de Droduction
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Les qains des producteurs du groupe 'cultures vivrières' sont modiaues.
ce aui renvoie! la faiblesse des superficies cultivées. Le bas niveau de
revenu d'une partie des unités de production du groupe "ananas' s'expliaue par
l'absence de recettes agricoles durant la campagne 83/84 ou par une com
mercialisation portant uniauement sur des produits vivriers. Toutes les unités
de production oui ont vendu de l 'ananas pendant la campagne ont bénéficié de
revenus moyens ou forts. selon les superficies récoltées et les rendements
obtenus: ces superficies récoltées diffèrent des superficies en culture lors
de la campagne. aussi ne peut-on pas proposer une combinaison des données
re13tives aux revenus avec celles concernant les systèmes de culture. On
notera aue pour ces unités de production. le ratio "revenu net de la culture
de l'ananas/revenu agricole' est de 0,87: l'importance relative des ventes de
produits vivriers. sans être marginale, reste faible dès lors aue les unités
de production commercialisent de l'ananas.

L'analyse des revenus agricoles percus pendant la campagne 83/84 par les
unités de production du groupe 'cultures arbor~es' est rendue difficile par
l'hétérogénéité des composantes du revenu et de leurs déterminants d'une
unité de production à l'autre. varient l'importance relative et la valeur
absolue des revenus tirés des ventes de produits vivriers. des produits des
plantations. d'ananas. et des recettes d'origine diverse. selon les cultures
pratiauées. les superficies occupées .... Aussi serait-il illusoire de vouloir
proposer une analyse d'ensemble affinée. là où seule une étude cas par cas
peut apporter des éléments d'explication: on se limitera donc! présenter les
traits essentiels - le plus souvent triviaux - ressortant des données collec
tées.

N~veau de revenu et r~sidence du chef d'exploitation: le niveau de
revenu est statistiauement lié è la variable "résidence du planteur' le
revenu moyen enregistré par unité de production est de 542.000 F.CFA lorsaue
le chef d'exploitation réside è ~jimini-Koffikro. de 275.000 F.CFA lorsau'il
est absentéiste. Les non-résidents sont sur-représentés dans la classe des bas
revenus. sous-représentés dans celle des hauts revenus (tableau A85, annexe
lI. Deux éléments expliauent cette différence: le grand nombre de non-rési
dents aui disposent d'une superficie plantée réduite, et l'absence, pour ces
derniers, des recettes provenant de la vente de produits vivriers ou d'ananas.

Niveau de revenu et ressource dominante: les ressources tirées de la
vente des produits des plantations constituent la composante principale du
revenu de 73' des unités de production; dans 14' des cas, dominent les "ventes
de produits vivriers"; les "autres ressources' apparaissent pour 7' des unités
de production: dans 4' des cas aucune dominante ne ressort (tableau A86.
annexe Il. Globalement. les ressources des plantations dominent auel aue soit
le niveau de revenu, mais leur importance relative tend è croltre, è l'inverse
des recettes tirées des ventes de produits vivriers ou des ressources diver
ses. auand le revenu total augmente. Il convient de distinguer les unités de
production contrOlées par les absentéistes: 80' d'entre elles présentent
comme composante dominante du revenu agricole les revenus des plantations.
contre 69.5' des unités de production dont le responsable réside a Ojimini
Koffikro. Four les unités de production contrOlées par des résidents, les
ventes de produits vivriers et d'ananas viennent distendre la liaison existant
entre le revenu total et le revenu des cultures arborées. Le coefficient de
corrélation entre les variables "revenu net des cultures arborées' et revenu
total" est pour elles de 0,5, alors aue ce coefficient est de 0.9 pour les
absentéistes (0.8 pour l'ensemble des unités de production).

Si on effectue une régression multiple visant 6 expliauer la variable
'revenu total'. les éléments suivants apparaissent:

Four le groupe des non-r~sidents. deux variables expliauent è elles
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seules 91% de la variance totale: la superficie plantée en palmiers et les
dépenses en main-d'oeuvre. En moyenne. les unités de production dont le revenu
aQricole ne dépasse pas 200.000 F.CFA n'ont Qu'un hectare en palmiers et
dépensent 49.000 F.CFA en coût de main-d'oeuvre régulière ou permanente:
celles dont le revenu est compris entre 200 et 600.000 F.CFA disposent de 2.6
ha de palmeraies et dépensent 118.000 F en main-d'oeuvre. Une seule unité de
oroduction voit son revenu dépasser 600.000 F.CFA: sa palmeraie couvre 19 ha
et ses dépenses en main-d'oeuvre s'élèvent à 780.000 F.CFA.

Pour le qroupe des planteurs r'sidsnt ~ DJimini-Koffikro. les deux ore
mières variables5uperficie plantée en palmiers" et "Nombre d'actifs mas
culins polyvalents (familiaux et/ou salariés)" expliQuent 52% de la variance:

Unités de oroduction du grouoe 'bas revenus' : 0,7 ha en pflliiers, 0,7 llCtifs
'reverlls lOyens': 2.5 ha en Pelliers. 1,7 llCtifs
'h8uts reverus' : 6.2 ha en Pelliers, 2.9 llCtifs

L'introduction d'une troisième variable explicative, "dépenses en main
d'oeuvre'. conduirait à relever le seuil de signification de la régression au
delà de 5%. Le fait Que les deux premières variables n'expliQuent Que 52% de
la variance provient des ventes de produits vivriers et d'ananas. ExpliQuer
ces dernières. au-delà du cas par cas. est impossible, du fait des réserves
énoncées précédemment.

5i on déduit les dépenses en main-d'oeuvre (Quantifiées. rappelons-le.
pour la seule main-d'oeuvre permanente ou régulière). l'écart se creuse entre
les résidents et les non-résidents, ces derniers étant totalement dépendants
de la force de travail rémunérée. Le revenu agricole moyen est alors de
484.000 F pour les planteurs résidents, de 173.000 F seulement pour les absen
téistes (moyenne générale: 379.000 FI. 5 planteurs non-résidents ont un
revenu net négatif ldépenses salariales non compensées par des recettes agri
coles, du fait de la reconversion en cours des plantations). La sur-représen
tation des absentéistes dans la classe des bas revenus se trouve renforcée, si
on déduit les dépenses en main-d'oeuvre permanente ou régulière (tableau A87.
annexe 1). On ne poussera pas davantage l'analyse, son intérét étant limité
par l'impossibilité de prendre en compte les dépenses occasionnées par
l'emploi de manoeuvres temporaires.

Place des revenus fonciers dans les revenus aQricoles on a souligné,
dans la première partie de ce texte. combien la pratiQue des mises ~ bail ne
revétait d'importance sensible Que pour une minorité de propriétaires fon
ciers. en termes de superficie louée (absolue et relative) comme de niveau du
revenu ainsi dégagé. Cette conclusion est confirmée par l'analyse de la place
de ce revenu relativement au revenu agricole total. 38 unités de production
ont bénéficié de recettes foncières en 1983/84: dans 27 cas. ces recettes ont
représenté moins de 30% du revenu total, dans 6 cas, de 30 ~ 60% et dans 5 cas
seulement. plus de 60% (tableau A88, annexe 1). Une part relative importante
du revenu foncier dans le revenu total va le plus souvent de pair avec un
niveau de revenu réduit: ainsi, les 5 unités de production pour leSQuelles le
ratio dépasse 0,6 appartiennent toutes ~ la classe inférieure de revenus,
alors Que 23 des 27 unités de production pour leSQuelles ce ratio est infé
rieur ~ 0,3 ont des revenus moyens ou élevés. La rente foncière constitue une
part relative sensible de revenus importants dans un seul cas: il s'agit du
principal bailleur de Djimini-Koffikro (20 ha loués en 83/84). dont les
revenus fonciers (374.000 F.CFA) sont intervenus pour 53 % dans le revenu
total.
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En définitive. on peut faire ressortir schématiQuement de cette analvse
QuelQues points essentiels.

Les dvnamiQues culturales en cours impulsent une intensification des
svstèmes de production. relativement aux cultures caféières et cacaovères
telles Qu'elles sont actuellement pratiQuées ~ Djimini-Koffikro. intensifica
tion à base tant de travail Que de consommations intermédiaires et/ou de
capital fixe. Relativement à la culture caféière pratiQuée dans le cadre du
modèle dominant d'économie de plantation. on enregistre une intensification à
base de consommations intermédiaires et/ou de capital fixe, mais non à base de
travail. culture de l'ananas exceptée. Ainsi. par l'utilisation d'intrants
fournis par le marché. le processus de reconversion de l'agriculture villa
geoise conduit à une monétarisation des coûts de production.

Les avantages relatifs présentés par les cultures du palmier à huile. de
l'ananas-export et du manioc contribuent largement ~ expliQuer l'importance de
ces productions ~ Djimini-Koffikro - largement confirmée par l'analvse des
revenus agricoles percus par les producteurs durant la campagne 1983/84 - et
les dvnamiQues en cours. Ces trois cultures sont celles Qui, comparativement à
des productions de même nature (cultures arborées, ananas, cultures
vivrières), apportent les revenus â l'hectare et à la journée de travail les
plus élevés. tout en présentant des avantages culturaux certains. dans le cas
du palmier {précocité de l'entrée en production, rapidité d'atteinte des
rendements élevés, régularité de la productionl et dans celui du manioc (adap
tation aux conditions agro-pédologiQues. rusticitél. L'efficacité du svstème
de collecte et de règlement de la production est également è souligner, dans
les cas du palmier et de l'ananas-export. Dans les années à venir. l'hévéa
pourrait concurrencer sérieusement le palmier à huile, mais le surcr01t de
travail nécessaire et le délai avant Que les rendements élevés ne soient
atteints pourraient constituer autant de handicaps.

Si on compare le palmier à huile, l'ananas-export et le manioc (dans
l'optiQue d'une culture de rapport), on comprend l'attitude des Droducteurs
DroDri~t8ires fonciers Qui privilégient toujours le palmier à huile, "valeur
sûre" parmi les cultures arborées, présentant le gros avantage de nécessiter
peu de travail une fois la plantation réalisée, tout en apportant un revenu à
l'hectare non négligeable et une bonne rémunération du travail, alors Que
l'ananas et les cultures vivrières doivent continuellement être replantées
('avec le palmier. on est t~anQuille pour plusieurs années"). La pratiQue des
cultures vivrières de rapport reste secondaire (sauf conjoncture particulière
ment favorable. comme lors de la hausse considérable des prix en 1983/84) du
fait des besoins en main-d'oeuvre et en terre Qu'elles nécessitent, et par
l'absence de garantie de prix et d'écoulement de la production. Les planteurs
de cultures arborées sont désormais bien conscients de la rentabilité actuelle
de l'ananas-export. mais l'adoption de cette culture est freinée par le coût
des rejets (ces planteurs avant délaissé la culture de l'ananas de conserve)
et les besoins en travail Qu'elle nécessite; seuls QuelQues planteurs Qui
disposent de suffisamment de main-d'oeuvre et d'une capacité de financement
suffisante l'avaient adoptée en 1983/84. Les Droducteurs sans terre, eux,
tendent à privilégier, lorSQu'ils en ont la possibilité (anciens producteurs
d'ananas de conserve ... I, la culture de l'ananas-export, de loin la plus
rémunératrice. ou à défaut celle du manioc.

La dvnamiQue de la production agricole à Djimini-Koffikro témoigne - si
besoin en était - de la sensibilité des producteurs aux prix; sensibilité
d'autant plus marQuée Que le cvcle biologiQue de la culture est court et Que
les coûts monétaires de production sont limités, comme dans le cas du manioc.
On peut citer. à titre d'illustration, l'essor des cultures de manioc, de la
patate douce et de l'ananas-export, l'abandon de celle du cocotier, les réac-
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tions des femmes è l'augmentation du prix de l'huile de palme artisanale
{augmentation de la productionl. ou à l'inverse au maintien du prix de
l'attiéké alors oue les cours du manioc s'envolaient (forte réduction de la
transformation]. Ce facteur prix ne peut pas. bien évidemment. étre dissocié
d'autres caractéristioues des cultures. comme le travail nécessaire. la garan
tie d'écoulement de la production lrisoue économioue) et les conditions
d'accès à la terre. En d'autre termes. le "calcul économiaue" des producteurs
ne porte pas seulement sur le revenu net. mais intègre la valorisation des
facteurs de la production. le risaue et l'ensemble des contraintes (travail.
terre. trésoreriel oui pèsent sur les exploitations à des degrés variables.

L'3nalyse des résultats d'exploitation de la campagne 1983/84 fait appa
raître un niveau de revenu moyen comparable entre producteurs de cultures
arborées et producteurs d'ananas. la portée de la comparaison étant toutefois
limitée par la non-stabilité de la production d'ananas. Elle souligne la place
minoritaire mais non marginale de la vente des produits vivriers dans la
constitution des revenus agricoles. et elle montre comment le niveau de revenu
obtenu par unité de production varie globalement selon Que sont pratiauées ou
pas les cultures de l'ananas-export et du palmier à huile. Il n'a pas été
possible de croiser les superficies cultivées avec le niveau des revenus
apPortés par les ventes d'ananas et de produits vivriers. du fait de l'insta
bilité des systèmes de culture. Par contre. la corrélation 'superficie plantée
en palmiers à huile/niveau de revenu· a été mise en évidence pour le groupe
des planteurs de cultures arborées. pour leauel peut être soulignée la diffé
rence sensible apparaissant dans les résultats d'exploitation selon aue le
responsable de l'unité de production réside ou non à Djimini-Koffikro, ce Qui
renvoie aux superficies cultivées. à la présence ou non des cultures vivrières
dans le système de culture. et aux dépenses en main-d'oeuvre (si on détermine
le revenu agricole après déduction des charges salarialesi.
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NOTES DE LA QUATRIEIlE PARTIE

il i la pllJOart des planteurs Pratiouent deux nettovaqes par an. en faisant sowent aPPel il des contractuels. En movenne. ces
derniers Ilettent 5 jours DOur nettover une plantation dont le taux d' enherbelllent est 'norlll8l'. Les palmiers sont éla<lUés Ille fois
par an: en movenne, un homae élll9\Je 25 oalmiers par jour. ce oui. rllDDOrté Al'hectare [140 arbres 1 oorte le llOIbr'e de jotrnées de
travail il 6 par an Il' élagage des palmes desséchées est indispensable DOur Derlllettre la fecondlltion des f leurs et le re~rage des
régiœes par le récolteur 1. Avant l'épandage d' engrais !une fois par an j. le nettov&qe du pied des palmiers deIIIlnde en IOveme 4
iournées de travail: l'épandage annuel d' engrais est réalisé en ~ jours.
!2! la durée du travail POUr la récolte et l'évacuation des graines de oalle varie. durant l'année. avec le rendement. les chiffres
avancés correspondent Il une moveme calculée sur 11 mois (juin 1985 il avril 19Bbi pour 9 unités de production. Il s'agit de journées
de travail recalculées sur la base de 6 heures d'activité Ile relevé avant été effectué en heuresl.
i3i la DOlitioue de crédit aux planteurs villageois a été modifiée lors des dernières réalisations du Premier Flan Falmier IPrograa
me FER/COC. en 19771. le planteur devant désorlll8is mbourser l'intégralité des coûts de création. évalués alors il 180.000 F/ha.
sans intéréts. Acompter de l'année N7 et il raisor, de 2 FIk9 JUSQu'il extinction de la dette. Ces nowelles IlOdIllités ne concernent
oas les producteurs de Diimini-Koffikro. non touchés P8r ce Programme et DOur leSQUels la dette de création reste de 78.000 F/ha.
141 Plants 77.000 F: Pueraria {plante de cowerturel 4.000 F: grillaoe (Protection des plants contre les rongeœsl 24.500 F: ell{l'ais
lfourni P8r PAlllINOUSiRIE de NO AN31 17.SÛO F: produits phvtosanitaires 8.000 F: transoort 22.500 F; encadrelent 31.000 F: frais
généraux. frais de gest ion 46. ÜÜO r,
i 51 N4 il N6 : 125 kg de potasse/an/ha: il DIlI'tir de Nb : 135 kg de potasse lan/ha.
16i Ce suivi. .. délicat a été engagé deux années aPrès le début des Premières enauétes. ce oui a oermis d'arriver Aun bon niveau
d'inforllltion du fait des relations de confiance existant entre l'enauèteur et les planteurs. les felles collectant la production et
les manoeuvres QUi. dans certains cas. effectuent la récolte. ünt ainsi PU être cernées les ventes Dal'allèles effectuées Pal" les
planteurs eux-lllëles. ainsi oue les 'Ol.blis· de régillles en brousse. par les lanoeuvres ou les fe_s. Plll"fois éoouses ou filles des
planteurs. il l'insu de ces derniers. Sur 225.5 tomes récoltées. 198.9 ont été collectées DIlI' FAlMINDUSTRIE. 17 ont rélUnéré le
travail des fellltlles 110.1 tonnes de graines détachées et 6.9 tonnes de régileS 1 et 9.6 ont été venckJes aux COIIercaltes veilles
d'Abidjan. Le poids IlOven d'un régiae est de 14 kg IllIOveme calculée sur la Pesée de 2.475 régites. DaI' COIDtage des régies lors de
totl'Tlées de coliecte de PAlMlNOOSTRIE 1. dont 9.4 kg de graines 1estillltion du ratio .graines détachees/régillle' par 15 teSlreS, 221
kg de régimes pesés 1.
i 71 Avec le schélll de Production retero. un rendeaent de 14 tomes/ha en Phase de croisière corresoond 6 un rendelent de 12
tomes/ha si on effectue le rllDDOr't de la Production d'une Pllller8ie jUSQJ' il 20 ans au noIbre d'années Productives 1181. et à un
rendelllent de 10 t/ha si on Prend DOUr dél'lOlinateur la durée de vie de la plantation en incluant les ~es ilDrOliJctives 120 ans au
totall.
181 ()'la ou ainsi observer. lors du suivi des 9 lIlités de Production. aue la vente uxiule par le circuit officieux 110' de la PI"O

dllCtionl concernait lIle plantation IlDPllrtenant il un absentéiste. récoltée DIlI' un manoeuvre ClIi Prélevait DOtI' son llI"OOI"e cOIPte - il
l'insu du llI"OOI"iétaire - Ille oart de la Product ion.
(9i l'hypothèse n'a été testée ClIe DOur les Dlanteurs résidant à Diilini-Koffikro. a1in d'éviter Ille redondlll'lce avec la variable
'Résidence' • de nombreux absentéistes n'avant QU'une plantation de palliers.
il01 En 1983/84. seuls 15 Dlanteurs sur 55 obtenaient III rendelllent de lOins de 7 t/ha. Si cette orooortion est aeinteM. le Prix
uxiul devrait 6tre versé à 73' des producteurs.
1111 Récolte: 1125 noix/ jOtl': r_s58ge: 911 noix/iour: débotrraoe des noix sur III Dieu: 821 noix/ iOtl'. la fabrication d'une
tome de cOPrah deIIlnde 5128 noix. à raison de 195 graues de cOPrah oar noix.
!121 les Prelières années du plan cocotier. on consi<Mrait aue le déforestage llécaniaue était indisoensable POlI' lutter contre
l'Orvctes (insecte oui creuse des galeries dans le coeur de l'arbre). Il s'est awré aue cette tectvliaue 6tait coûteuse et non
indisoensable. aussi a-t-elle été ablll'ldonnêe en 1973.
1131 Il n'a oas ét~ possible d'obtenir urès de PALMlt«lUSTRIE les chiffres des livraisons de cOPrah. les domtes n'ont DU ttre
collectées urès des DlantN's aue sur une CllllD8gl'le loas d'infOl"llltion POur deux unites de PrOliJction non et'ICIlHesl.
i,14I les rendelents DaI' lIlité de Production eiaTée s'établissent ainsi (en ~valent-':'lDrahl: aKg/ha: 3 If; 100 kg/ha 1: 2
lf: 1100 - 5ûü kg/ha 1: 4 UP: ] 500 - 1000 kg/ha] : 6 lf: Dlus d'une tonne : 4 lf (.xiu 1790 kg/halo lmIt aux Dlantations
hvbrides non encadrées. deux ont été abattues deouis la réalisation ~ plan oarcellaire. deux sont abaldomées et l'Ille d'elles ne
serait oas encore en Production (plantation de 1978/791. Trois Dlantations ont DrO<kJit en &3/84, l'Ille 850 noix (rendeient de 205
kg/ha en éauivalent cOPrah l, les deux autres une ClIIlI'ltité de cOPrah il'lCOl'l1le.
1151 les plantel.rs QUi n'ont oas de four et ClIi veulent 1abriauer du coorI'I doivent louer un v8'ticule DCU' transoorter IN's noix
vers le four d'lIl autre DlantN'.
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1161 Les ventes de coorah réali~es Der les olenteurs de Djimini-KoTfikro concernent en général le grade 2: interviennent dans la
définition du grade la orooreté du coorah. sa consistance. sa couleur. son taux d' humidité. etc.
1171 Les données détailiées figurent dens le tableeu A65.
1181 1982-2 : 555.000 fiha: 1983-1 : 639.00û: 1983-2 : 539.000: 1984 : 923.000 lachat des rejets cOllOrisl.
i191 Cet abm1don n'a pas d'incidence sur les rendelents calculés orécédelllllent PUiSClUe ceux-ci concernent les olentetrs avent lené il
terme leur parcelle.
\201 Ii n'a pas été possible d'obtenir de la 50DEfEL les données relatives il la sole 84.
'211 Raooelons oue ces observations sont relatives !lUX années 1983 et 1984. et ou' elles ne oréjugent O8S d'une évolution ultérieure
Qu'il serait intéressant d'étudier.
(221 Reooelons ou'il ne s'agit De~ d'hvPOthèses d'école. certains IOdes d'accès il la terre ne Permettent de oretiClUer QU'lI'le culture
de oremier cvcle.
1231 RemarQUe: ces rendements ont été relevés dans le contexte de déficit oluviométriQue QUi caractérise la Basse-COte deDuis auel
aues années 11868 mm entre ei 83 et avril 84. 1661 1MI entre ei 84 et avril 85. d'aorès les relevés pluviOlétrioues enregistrés il
D.iillini-Koffikro Dar E. IKlLLARD. aQl"OnOlDe de l'ORSTOft: sur lI'le longue Période. la IOvenne est de 2000 II/en, cf. AVENARO et aU.,
OP. cit.l. Une oluviosité supérieure les majorerait vraisellblabletaent. dens lI'le orOPOrtion non évaluable.
1241 On différenciera les résultats IOvens régionaux ,'caféier traditionnel' . .ClIC80ver treditiomen de ceux enreqistrés il
DiillinHoffikro ,'caféier D.k.·. cacaoyer D.K.' 1.
1251 Reooelons ClUe le cout d'une location varie de 30 il 40.00') F.CFAlhe. celui d'un llCcès il la terre Der contrat d'~ étent
variable selon le orix du manioc 1100.000 F POlI' 20 F/kg. 300.000 F POUr 6û F/k9: calcul POlI' un rendelent de 10 tonnes).
!261 Le tableau An lannexe 11 et le gr8Phiaue AU (annexe 21 orésentent l'évolution des orix au producteur de 1969 il 1986. POlI' le
cacao. le café marchend. les régimes de graines de palme. le coorah et l' anenes de conserve Ion ne diSoose oas des orix au oro
ductetr POUr les cultures vivrières. l'hévéa et l'anenas-exoort - ces deux cultures étent d'introduction trop récente en lilieu
villageois et la oetite oroduction d'ananes-exoort étant igniorée des services de statistiQUes 1.
1271 L'évolution des orix 111 coorah et de l'ananes de conserve est Derticulièreaent révélatrice d\l"Ie politiQUe des orix lI8I'lClUent de
cohérence 1dens l'optiQUe d'une lOtivation du oroducteur 1. se tre<ilisent Der Ille st8ll"l8tion orolongée suivie d' lI'le hausse brutale
visent il endiguer lI'le vaque de désaffection des oroducteurs Il r égard de la culture concernée. Cette fixation cehotioue des orix ne
concerne oas le café et le cacao. soèculations stratégiClUeS POUr l' éCOl'lOlie nationale.
128\ Données 1en francs cOll'entsl orésentées dlll'lS le tableau m. IIYlexe 1. DllI'lS le cas du oallier. on a reteru D8I" souci de
silPlification. l'hvPOthèse d'une valorisation de toute la DrOduction au orix SOOEPALK puis PALftINDUSTRIE. faisent ainsi abstraction
de l'incidence des ventes P8rallèles sur la valeur de la DI"Ol1Jction. Pas de cIonnées POlI' l'MYéa et le I18Is.
12914 R/R =AV/I v-c 1: C= IIV. d'où AR/R =AV/IV-ri" =AvN x [li11-1111.
1301 C=V/2: R= 0.5V + T. avec T : valeur de la oroduction de orelier cvcle:AR/R =0.5AV/(0,5V+Yl: Il =O,5V/lv+YI, d'oùAR/R =

AvN x [II/Il-Ill).
!311 Pas de coùt de orociJction POlI' le café et le cacao: POlI' les cultures vivrières, la succession la plus oretiClU6e d8ns Ille

optiQUe de r8DllOrt 1ll8Ys-eniocl a été retenue. Prix lau kilogr8Me1 utili~s POlI' le calcul: régileS de graines de Delle: 15 F:
coorllh: 60 F: latex: 175 F: 8l'l8r\8S de conserve: 13 F: nnas-exoort : 25 F: ers: 65 Fi l8Ilioc : 20 F. La orise en COIDte de
orix olus favorables n'aurait sensiblement lDOdifié les résultats aue POUr l'8I'l8I'IlIS de conserve III =0,35, POII'un orix de 24 F/kgl.
Si on intègre dans le calcul l' 8IOI"tisse.ent de l'achat des rejets d' III'l8l'l8S SlI' 5c~s, le coefficient Il Desse il 0.7 POlI'

l'8I'l8I'l8S de conserve et 0,4 POlI' l'8I'l8I'IlIs-exoort: la sensibilité IPOsitive ou rigativel 111 reveru net il une variation de orix est
alors de 0.7 lananas de conservel et 0,3 lenanes-exoortl.
1321 Achat des rejets exclus 125.5 tomes POlI' l'llrl5l8S-exoort. 42.5 POlI' 1'8IllII'l8S de conserve, avec 8ChIt des rejets, aux orix de
la C8lP8Ql'le 19&3/841.
(331 Quotient du llOIbre de jOll'l'lées de travail consacrées il la plentation et aux entretiens avant DI"Ol1Jction, SIl' le flOIIbre d' 511ées
de la ~riode oroductive Icf. tableau 441. Résultats: Pallier: 6JT /an: cocotier hvbride : 7; tivêa : lOi caféier et cacaoyer il
D.iilini : 0 (travail BIOrtil: caféier et cacaover 'treditiomels' llOdèle doIinant d'éconOIie de plantation dans le SUd-Est
ivoirien1 : 7.
1341 Si on cOllDa"e les résultats d'Ille vente de la oroduction de coorah et celle d'Ille vente de noix fraiches Al.I"I ntgociant, on
constate ClUe POlI' des revenus nets oroches il l'hectare 1dans les conditions locales de rendelent et de telPS de travauxl, la
deuxièle fOl'lUle aSSll'e Ille leilleure valorisation du travaiL.. puiSQU'elle Slm'ile la uje\l'e Drtie du tl'lVllil nkessaire. De
toute évidence. l' intérét du plentetr est de vendre sa oroduction SIl' le~ D8rallèle, ce~ étent toutefois lilité Pal' la
deI8nde réduite QUi s'exorile Il Djilini-koffikro.
135i DIIIS l'hvPOthèse d'Ille stabilisation des svstèles oris en cOIDte orécédellent, cette ~e devrait ~tre, d'~s les IlOI"IeS
villageoises, de 5 W POlI' la succession iQll8le/lllnioc et de 3 IIIS POlI' les lIUtres successions.
1361 10 observations. Par litre: 3 III de pilage. 12 III de oressage de la ouIlle lA la uinl, 20 III POlI' les autres OD6rations.
1371 Les fellies venant travailler sur Ille plantation n'8PD8I"tenant PaS Al.I"IlIeIIbre de leur f.ille sont des fe.es 'dioula', éPou-
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ses. filles 1... ' de oroducteurs sens terre. En qén~rel. ies felllles bi!loul~ ne treveillent aue dens les oelmereies fi!lllîlieles. En
o~iode de oointe. l'eDDel aux felllllles dioule est ceoendent nécessaire. seut ces d'unit~s de orO<ifction disoosant d'une abondante
Min-d' oeuvre féalinine.
f381 Ainsi. oour les 20 fel8llles i!lDoertenent il i' échentillon du suivi ennuel 'elllDloi du temos-vente de orocllits egricoles' aui ont
fllbriaué de l'huile entre mars ~3 et février 84. le oroduction emuelle e été la suivente : moins de 5û litres: 3 ldont fellllles
dioula : 01: de 50 Il 100 1 : 3 111: de 100 Il 150 i : 6 161: de 200 il 400 l : 3 '31.
l3~1 APrès abattage. la couronne du oalilier est teillée. le coeur est oertiellement évidé. la sève collect~e deux foix oer jour
s'écoulent par un orifice d'évacuetion creusé Il cette fin: l'exploitetion du palmier ebettu oeut durer einsi un .ois.
i401 Les ventes de graines de pelme sont celles oui ont été réalisées dens le circuit PALMINDUSTRIE: elles ne cOlDrennent oas les
fuites sur le œrché oarellèle ni la transforillation ertisanele en huile de palme. La valeur des ventes de graines de palle est
exprimée aPrès déduction des orélèvelents PALMIM:iUSTRIE au titre du rellboursement de le dette de création et des livraisons
d'engrais Irecette brute totale: 24.316.000 F.CFAI. On n'a oas inclus dans les ProcllitS des plantations la vente de banQui. de
KoutOli<OU et de oailliers natLrels SIl' pied IvaleLl" totale: 310.000 F.CFAI: ces donrIées seront reorises dans l'nlvse or unité de
production 1. Valeurs manouantes POLI" deux plantations de cocotiers.
1411 Une veleLl" Ilanaue DOur une unité de oroduction du Ql'ouoeenns' {prcelle d'enaMs-exoortl.
1421 Etant donné la difficulté d'imputation du coût de l'accès Il le terre dens le ces des cultures vlvrleres (associées ou en
succession). on raisonne en revenu brut. sauf lorsaue le oroducteLl" a oassè un eccord d'abougnon sur Illi!lnioc avec le orooriéteire
foncier. Ri!lDDelons QUe l'ign•. le patate douce et le liaIs ne sont j8lais cultiv~es SLl" des oarcelles louées il cette seule fin: on
les rencontre en oréc~dents du lIIi!lI1ioc loarcelle en FIJO. abougnon ou locetion. saut ign_. dens ce demier ces1ou sur des orcelles
eloruntées sens contre-oertie monéteire.
1431 retete douce 10': lIIeIs 10': igname: 1%.
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CONCLUSION



On oroposera. ~n conclusion. une synthèse des enseignements de cette
~tude des dynamiaues des systèmes de culture. d'exploitation et de oroduction
en basse Côte d'Ivoire. en essayant de faire aoparaître le jeu des inter
relations entre ces systèmes. ainsi aue l'incidence des déterminants externes
à la sohère de oroduction locale: on s'aopuira essentiellement sur les
résultats enregistrés è Djimini-Koffikro.

Il est possible de dégager auelaues traits fondamentaux de l'analyse de
la dyIlIlJn..lQ..y.~_Q..~~_~'L~t.~I!L~~_Q..~ .._Ç,.y.ltYFi. à Dji min i -1( 0 ft i kr 0 •

Le ~aféier et le cacaoyer. cultures 'pivots' de l'agriculture de planta
tion en Côte d'Ivoire forestière. ont disparu ou sont en voie de disparition
des systèmes de culture. A l'inverse. de nouvelles cultures arborées ainsi au~

celle de l'ananas y ont ~té introduites et leur sont orogressivement substi
tUées. Actuellement. deux cultures de rapport lindustrielles ou d'exoortationl
dominent nettement: le oalmier à hui le et l' ananas-export. On observe une
disjonction sensible des productions arborées et de la culture de l'ananas
entre des unités de production différentes. ainsi aue l'existence d'un groupe
d'unités de production ne produisant aue des cultures vivrières. La diversit~

des systèmes de culture arborés est le plus souvent réduite {une ou deux
composantesl.

Une évolution s'est produite dans les cultures vivrières pratiauées à
l'échelle villageoise. entre l'éooaue pionnière et aujourd'hui. avec la ré
gression sensible du bananier plantain et du taro et le développement de la
culture du manioc. du mals et de la p~tate douce. Les systèmes de culture
vivriers varient sensiblement selon les unités de production, un élément
discriminant essentiel étant la présence ou non. dans le système. de l'igname
et du maYs: oar contre. le manioc est une composante du système de culture
rencontrée auasi systématiauement. ün peut différencier deux systèmes vivriers
de base. un système igname/manioc et un système maYs/manioc. La fonction
économiaue des cultures vivrières varie selon les cultures et. pour certaines.
selon les unités de oroduction. Le caractère de culture de rapport de la
oatate douce ne fait pas de doute: l'igname et le maYs sont avant tout des
cultures d'autoconsommation: le cas du manioc est plus complexe: pratiauée en
association avec l'igname. sa culture donne lieu généralement tant! la vente
au'à l'autoconsommation: dans les autres cas. la fonction dominante - sinon
exclusive - de culture de rapport, est indéniable. Ces observations tendent à
souligner le caractère simplificateur de la dichotomie souvent retenue OPPo
sant les cultures vivrières (supoosées être d'autoconsommation) et les
cultures dites de rente. sources de numéraire.

Les cultures vivrières et celle de l'ananas ont été Qualifiées de pe-
tites oroductions non stabilisées'. les suoerficies cultivées étant limitées
et les systèmes de culture n'étant souvent pas reconduits d'une campagne sur
l'autre. Cette instabilité oorte tant sur les composantes des systèmes aue sur
leur agencement spatio-temporel. vis-à-vis duauel on a mis en évidence deux
tyoes de situation. Dans certains cas. les cultures vivrières et celle de
l'ananas-export sont pratiauées dans le cadre de systlmes A jBch~re. sans Que
des rotations cultures vivrières/ananas puissent être définies. Deux champs
spatiaux distincts sont ainsi délimités. l'un consacré aux cultures arborées.
l'autre permettant d'assurer le fonctionnement de systèmes à jachère. Dans
d'autres cas. les cultures vivrières ou celle de l'ananas-export sont asso
~i~es BUX plantations arborles lors de la création de ces dernières; l'asso
ciation est donc limitée dans le temps. On retrouve alors le mode d'articula
tion cultures vivrières/cultures pérennes éVOQué lors de la présentation du
modèle dominant d'économie de plantation, avec toutefois des différences
sensibles: ces associations ne peuvent être considérées pour la majorité des
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unités de production comme un mode structurel' d'~rticulation spatio-tempo
relle des cultures vivrières et pérennes. d~ns la mesure où elles sont pr~ti

auées conjoncturellement. lors du processus de reconversion des vieilles
plantations ou de l'utilis~tion des jachères pour de nouvelles plantations: de
plus. leur pratiaue est soumise au contrOle de la société de développement
assurant l'encadrement de la pl~ntation. sauf bien sûr lorSQue le planteur
réalise l~ pl~ntation sans l'aide de cette dernière. On peut ainsi définir
trois phases dans la vie d'une exploitation. selon le mode d'intégration
spatio-temporelle des différentes composantes du système de culture une
phase d'association cultures vivrières-plantations. lors de la phase pion
nière. une phase de disjonction. lorSQue l'extension des plantations arborées
a pris fin. une nouvelle phase d'association. lors de la reconversion des
vieilles plantations {phase restant tributaire de l'attitude de la société de
développement encadrant la plantationl. Qu'elles soient ou non associées à une
plantation. les cultures vivrières sont le plus souvent pratiQuées en associa
tion entre elles. ou en chevauchement. A la différence de l'ananas-export et
des cultures vivrières. l'ananas de conserve. culture enclavée depuis Qu'elle
est pratiauée sur des blocs de culture. présente un mode spécifiaue d'intégra
tion $pati~le au terroir.

Quelaues éléments d'interprétation de cette description schématiQue des
systèmes de culture peuvent être avancés. relevant de leur "logiaue interne'.
de l'environnement économiQue. ou faisant état de déterminants émanant des
systèmes d'e)oloitation ou de production.

On oeut d'abord évoauer des déterminants Que l'on aualifiera abusivement
de "naturels Icar une contrainte 'naturelle" s'exprime dans un contexte
précis de 'technicité d'artificialisation du milieu' 1. Le vieillissement des
plantations de caféiers et de cacaoyers. leur disparition progressive. n'ont
pas donné lieu à un processus de régénération ou de reproduction de cette
première forme d'agriculture de pl~ntation. les producteurs considérant Que
d~ns les conditions pédologiaues locales toute replantation courait è l'échec:
l'expérience leur a. semble-t-il. donné raison. L'évolution de l'environnement
agro-écologiQue. défavorable aux cultures ne 'venant bien' (dans les condi
tions de culture traditionnelles! Que lorsau'elles sont implantées après le
défrichement de la forêt noire. conduit également à une régression du bananier
plantain, du taro et. semble-t-il. de l'igname. Ce poids des facteurs naturels
a été également mis en évidence dans les autres villages enauêtés. d.nt les
systèmes de culture arborés témoignent de décalages entre les phases pion
nières (vieillissement et disparition plus ou moins avancée du verger caféier
ou cacaoyer] et des conditions pédologiaues locales oui ouvrent plus ou moins
le 'champ du possible agronomiaue' {absence du cacaoyer du terroir d'Aboutoul.

Le second élément permettant de comprendre la dynamiQue des systèmes de
culture è Djimini-Koffikro est l'apparition. depuis les années 60. d'oppor
tunités successives ou simultanées de diversification ou de substitution des
cultures. grâce è l'interVention de sociétés de dévelOPpement ou d'organismes
oui peuvent leur être assimilés. L'incidence de cette intervention - ou de la
non intervention des SODE - sur l'économie agricole è l'éChelle régionale est
bien apparue lors des enauêtes réalisées dans les autres villages enauêtés.

La capacité d'innovation 'spontanée' du milieu villageois ne doit pas
ëtre sous-estimée. comme le prouvent l'adoption de la culture du cocotier GOA
ou le développement de celle du manioc. Elle reste limitée par les poten
tialités offertes par l'environnement immédiat des unitês de production. Ces
oPPortunités d'adopter de nouvelles cultures ont été saisies. et le choix
entre ces dernières effectué, en fonction des caractéristiaues techno-écono
miaues des cultures. du jeu des contraintes Qui pesaient sur les producteurs.
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d~ leurs objectifs et du poids" de le conjoncture et de "l'histoire" des
unités de production.

Au titre des evantages comperetifs des cultures et associetions
~ulturales. on oeut en premier lieu évoQuer le orix oayé au oroducteur let son
~volutionl Qui constitue un élément fondamental de la dynamiQue des systèmes
de ~ulture. La sécurité économiaue sera également un élément primordial du
~hoix de pratiQuer ou non une culture. Fer sécurité économiQue. on entend la
garantie de prix et l'efficacité du système de collecte et de règlement de la
oroduction. Les cas du palmier è huile et de l'ananas-export sont è cet égard
exemolaires 'prix rémunérateurs et garantis. collecte essurée dens de bonnes
conditions et. dans le ~as du palmier. règlement mensuel de le production,
fortement apprécié par les planteurs!. A l'inverse. on pourra citer le ces d~

l'ananas de conserve (retard considéreble 1ens le règlement de la productionl
ou souligner l'incidence de l'incertitude Quent aux prix et è la geranti~

d'écoulement de la production. oui contribue à expliQuer l'absence de streté
gie è long terme d'une production de cultures vivrières de rapPort. Le déter
minant prix ne peut !tre interprété si on n'intègre pas égelement dans
l'analyse les caract~ristiaues techniaues des cultures: cycle culturel (rapi
dité d'entrée en production et d'atteinte de la "phase de croisière". durée du
cycle): exigences de la culture en matière de Qualité des sols (dans le cadre
d'un niveau techniQue donné du procès de productionl: besoins en travail et la
pénibilité de ce dernier: besoins en intrants. La combinaison de ces éléments.
Qui expliQue globalement les places dominentes respectives. per type de
culture. du pelmier à huile, de l'ananes-export et du manioc. s'exprime sous
un ieu de contraintes limitant les choix Qui aureient pu être opérés par les
producteurs: contrainte de trésorerie. contreinte foncière et contrainte en
mein-d'oeuvre.

La contrainte de trésorerie joue reletivement è la capacité d'emploi de
mein-d'oeuvre rémunérée. à la reconversion des vieilles plantetions ldu feit
du point précédent, et d'une insuffisance éventuelle de ressources avent
l'entrée en production des nouvelles plantetionsJ. et è l'achat des intrants
pour la culture de l'ananas-export.

Les conditions d'eccès è la terre expliQuent l'existence de groupes de
producteurs n'eyant pas intégré les spéculations arborées dans leur système d~

culture: adopter ces cultures suppose de bénéficier d'un droit foncier péren
nisé et donc. dans les conditions rencontrées è Djimini-Koffikro, d'un droit
de propriété. Ces conditions jouent également sur le choix des cultures
vivrières pratiQuées et sur la stabilité des systèmes de culture, particuliè
rement pour les producteurs sans terre: culture de l'igname difficilement
envisageeble: culture de cycle court imposée lors des préts de parcelles:
incertitude Quant è l'accès è le terre à chaQue campegne, le système des
locations et des prêts étant extrémement préceire. La culture du manioc.
pourtant culture de soudure', ne peut guère donner lieu è une autoconsomma
tion pour les producteurs sans terre. dans la mesure où les conditions d'accès
è la terre imposent la commercialisetion de le production (restitution rapide
de la parcelle en cas de location. commercialisetion imposée si le producteur
a conclu un accord d'abougnon avec le propriétaire du terrain). Pour les
propriétaires fonciers. l'importance de la dotation en terre a une incidence
sur la diversité des systèmes de culture arborés (le nombre de cultures prati
Quées augmente avec la taille du patrimoine foncier). et sur la rapidité du
processus de reconversion des systèmes de culture arborés. l'importance rela
tive des nouvelles cultures étant inversement proportionnelle è la superficie
des petrimoines. Une faible dotation en terre renforce l'intérét des associa
tions cultures vivrières-plentations, lors de la création de ces dernières. et
expliQue le choix. è une épOQue, de planter du cocotier GOA plutOt Que du
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~ocotier hybride lpour leouel les associations étaient interditesl. comme
l'intérêt manifesté depuis oeu oour la plantation de palmiers non encadrés'.
le matériel vegetal étant r"cuoéré dans les parcelles existantes.

la contrainte en main-d'oeuvre ne s'analyse pas en tant oue telle. mais
relativement aux cultures oratiouées et oraticables. Ainsi. vis-à-vis de
l'adoption de la culture de l'ananas. elle s'exerce avec plus d'acuité pour
les olanteurs de cultures arborées. déjà occupés oar le travail sur leurs
olantations. oue oour les oroducteurs sans terre. Ceci explioue oue seuls les
olanteurs oui disposent d'une main-d'oeuvre supérieure è la moyenne aient
adooté cette culture. les disoonibilités réduites en main-d'oeuvre de cer
taines unités de oroduction exoliouent également en partie la progressivité du
processus de reconversion des systèmes de culture arborés. sur la base des
nouvelles speculations. Globalement. les besoins en travail des cultures de
l'igname et de l'ananas se conjuguent avec les faibles disponibilités en forc~

de travail. pour expliouer Que la première ne sera oratiouée Que si elle
constitue une culture d'autoconsommation. et oue les superficies consacrées à
La seconde \comme d'ailleurs aux cultures vivrièresl resteront limitées. Ces
contraintes en main-d'oeuvre justifient l'intérêt. pour les planteurs de
cultures arborées. de la complantation cultures vivrières-plantations Iles
sarclages des unes profitant aux autresl et des cessions provisoires de par
celles exigeant en contre-partie un apport de travail.

la fonction économioue assignée aux cultures vivrières - oue l'on ne peut
dissocier des contraintes différentielles oui pèsent sur les unités de pro
duction - éclaire également les choix culturaux oui sont opérés. Si la cultur~

répond à un objectif d'autoconsommation. le choix des producteurs se portera
sur l'igname ou le maYs. selon les habitudes de consommation alimentaires et
éventuellement sur le manioc. si le producteur a la possibilité de conserver
la parcelle pendant la période de stockage en terre des tubercules. On a noté
au'un objectif d'autoconsommation. et même d'autosuffisance alimentaire.
n'était pas incompatible. pour les planteurs-propriétaires fonciers. avec une
stratégie de dépendance foncière. lorSQue leurs disponibilités en terre sont
réduites. le manioc et la patate douce seront retenus si la culture répond è
un objectif commercial. le choix de la seconde semblant plus conjoncturel en
1983/84 aue celui du premier. aui présente les avantages culturaux les plus
maroués. la fonction économioue d'une culture pourra également avoir une
incidence sur sa conduite technioue: ainsi le manioc produit en vue de la
vente sera-t-il conduit en culture pure. le producteur escomptant une augmen
tation de rendement d'une densification de la plantation (incompatible avec
une association de cultUres. a l'exception d'un maYs clairsemé).

Joue enfin l'incidence de la conjoncture et de l'histoire des unités de
production oui. bien oue ne transparaissant pas dans l'analyse de la dynamiaue
des systèmes de culture telle au'elle a été esouissée, reVêtent une importance
non négligeable pour de nombreuses unités de production et expliauent des
comportements anormaux ou des situations laissées dans l'ombre par cette
esauisse générale. La "conjoncture' peut résulter du déplacement du chef
d'exploitation à une épooue où la décision de pratiQuer une culture donnée
aurait dû étre prise: elle oeut venir d'une maladie soudaine ou de dépenses
imprévues (particioation a des frais de funérailles, etc. l. L'histoire de
l'unité de produ-~;on ~ égaleme~t une ircidence sur la marge 1e manoeuvre de
son responsable devant l'OPPortunité d'adopter une nouvelle culture (ou
d'étendre une plantation existantel. conditionnée par des choix passés.
D'avoir opté à une époaue pour la culture du cocotier hYbride peut empêcher, è
l'heure actuelle. le planteur ne disposant pas de réserves foncières de plan
ter du palmier. même s'il est persuadé des avantages présentés par ce dernier.
On peut citer également l'avantage ou'ont retiré les producteurs d'ananas de

232



conserve lorsoue s'est présentée l'oooortunité de travailler oour le comote
des acheteurs d'ananas-export. la création de la première parcelle d'ananas
export étant considérablement facilitée oar la disoonibilité en rejets et une
maîtrise technioue au moins aooroximative de la culture.

Des inconnues majeures demeurent. relativement aux dvnamioues culturales
décrites. Quelle va être l'attitude du gouvernement ivoirien face à la crise
du secteur ananas de conserve' et au déveloooement de la culture de l'ananas
export à l'Est-Comoé. et plus oarticulièrement vis-à-vis de la oetite oro
duction de sous-traitance? FALMINDUSTRIE et la SAFH continueront-elles à déve
lopoer des olantations villageoises dans la région? L'ooinion. oui prévaJt
souvent. de l'impossibilité d'augmenter dans la région les superficies en
plantations villageoises. du fait de la contrainte foncière. le laisse parfois
suoposer. On pourrait alors assister au développement de plantations sau
vages . à partir des oieds issus des plantations actuelles. ne présentant donc
olus les m~mes potentialités de oroduction oue le matériel végétal hvbride.

La Q.:t..!1.~IJLLq\d.t._Q..~~_~t.~U..l!l.~i.._Q..:"~œ.lQ..LtiliQ.o.. app ar a î t à t r aversI' évol ut i 0 ri
du svstème foncier. la place prise par les activités de certains responsable=
des exploitations à l'extérieur de ces dernières et l'insertion des unités de
production dans des relations contractuelles les liant à des complexes agro
industriels.

L'évolution du svstème foncier est marouée par la valorisation monétaire
de la terre. Désormais. hormis les cas d'héritage ou de donation - dont on a
vu l'importance ou'elles ont revêtu - et de prêt sans contre-oartie. l'accès à
la terre oasse par l'achat. la location ou une prestation en travail. Que
Djimini-Koffikro soit un village de migrants a incontestablement facilité
cette monétarisation du rapport à la terre et en particulier le fait oue la
terre soit devenue vénale: les enouêtes complémentaires ont largement confirmé
cette analvse. L'accès à la terre par prét. location et prestation en travail
est précaire et a une incidence sur le choix des cultures et associations
culturales oui peuvent être pratiouées. L'apparition de conditions d'accès
provisoire à la terre avant un coüt monétaire n'a pas été endogène, sécrétée
par la logioue interne du fonctionnement local de l'économie de plantation.
mais a résulté de la demande émanant de producteurs sans terre désirant culti
ver de l'ananas. On ne peut toutefois pas affirmer ou'une telle évolution n~

se serait pas produite ultérieurement en l'absence de cette demande. oui
pourrait n'avoir eu pour effet oue de précipiter le orocessus.

L'existence du groupe des producteurs sans terre est une caractéristioue
majeure de l'économie agricole ê Djimini-Koffikro, comme, semble-t-il. des
autres ·villages-centres· de la région (on ne la retrouve pas avec la même
acuité dans les autres villages enouêtés. de faible importance). On ne saurait
cependant conclure à l'avênement d'une agriculture de tenure, telle ou'elle
est définie par R. BADOUIN [1971). dans la mesure où la mise 6 bail ne consti
tue oas un mode de gestion de la terre pérennisé, où la dissociation proprié
taire/exploitant n'est vérifiée oue dans une minorité de cas, la plupart des
bailleurs étant avant tout des producteurs oui orofitent d'une conjoncture
favorable pour retirer de leurs disponibilités fonciêres du moment oueloues
revenus complémentaires. et où le rapport 6 la terre n'induit pas de relations
de dépendance sociale ou politioue. On peut ajouter oue le groupe des pro
ducteurs sans terre ne peut être considéré comme stable: certains des membres
de ce groupe sont effectivement dans le village depuis plusieurs décennies.
mais la olupart n'v sont fixés actuellement - et depuis peu - oue par la
possibilité ou'ils v trouvent de pratiouer la culture de l'ananas; dans
certains cas. l'instabilité des svstêmes de culture va de pair avec l'instabi-
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lité des unités de oroduction elles-mémes.
La pluri-activité des responsables d'unités de production concerne deux

groupes bien distincts. celui des planteurs-propriétaires fonciers et celui
des oroducteurs sans terre. Oans le cas des premiers. il s'agit d'individus
Qui. tout ~n avant un emploi urbain. ont bénéficié d'un héritage ou d'une
donation entre vifs. ou ont acheté un terrain à Djimini. Ce groupe se caracté
rise oar un taux élevé de reconversion des systèmes de culture arborés. im
outable à la oetite taille des patrimoines fonciers ou ! une capacité élevée
de mobilisation d'une main-d'oeuvre rémunérée. Les producteurs sans terre
sont. ~ux. fréQuemment manoeuvres à temps oartiel. S"esQuisse ainsi une
. ~omplémentarité fonctionnelle entre les planteurs-propriétaires fonciers et
les producteurs sans terre. axée sur deux flux inverses. de terre d'une part.
de travail d'autre part. Une distinction doit étre opérée entre les FST oro
ducteurs d'ananas oour lesouels l'activité de manoeuvre est secondaire, et les
PST producteurs de cultures vivrières. oui voient en elles une source de
revenu d'appoint à leur activité salariée.

On ne oeut orésenter une analyse argumentée et Quantifiée de l'évolution
des rôles respectifs de la main-d'oeuvre familiale et de la force de travail
salariée dans le orocès de production. Par contre. on a mis en évidence les
facteurs discriminants de l'emploi de main-d'oeuvre rémunérée et proposé des
éléments d'interprétation de l'évolution des rapports de production. Les
responsables d'unités de production oui utilisent les services des manoeuvres
permanents ou réguliers sont principalement des planteurs de cultures arborées

d'une part les planteurs absentéistes. d'autre part des résidents dont la
superficie olantée est importante et/ou aui ont intégré l'ananas d~ns leur
système de culture. Emploient de la main-d'oeuvre occasionnelle. contractuelle
orincipalement. les planteurs oui n'ont pas de manoeuvre permanent polyvalent.
La majorité des unités de production dont le responsable réside è Djimini
fonctionnent ainsi sur la base d'une main-d'oeuvre familiale aidée par des
contractuels en période de pointe de travaux.

QuelQues traits marQuants de l'évolution des rapports de production
peuvent étre rappelés. En premier lieu, la disparition des "6 mois· baoulé. à
mettre en rapport avec celle des caféières et cacaoyères &Djimini, et donc
avec la fin d'un cycle de production semestriel (production continue du pal
mier! huilel. ainsi au'avec la raréfaction foncière (impossibilité d'accès è
la terre par droit de culturel. La rémunération par contrat d'aboussan n'est
olus pratiauée et l'emploi des abougnon sur les cultures dévalorisées ou sur
les palmeraies se développe. lorsoue la superficie concernée est réduite. Le
oassage aboussan/abougnon peut ëtre expliQué par la diminution des rendements
sur caféières et cacaoyères et par le fait Que le manoeuvre n'est plus nourri
par son employeur. Enfin. apparaissent de nouveaux rapPorts de production,
avec l'emploi de manoeuvres mensuels. semestriels ou annuels. selon les ten
sions sur le marché du travail; les caractères fondamentaux de ces nouveaux
rapPorts étant la polyvalence du manoeuvre et le contrOle strict de l'orga
nisation du travail par l'employeur. Plusieurs facteurs, aui jouent et se
combinent différemment selon les unités de production considérées, concourrent
à expliauer ce développement. D'une part, il s'agit du seul type de main
d'oeuvre - avec les contractuels, dont l'emploi non conjoncturel est onéreux 
oui oeut ëtre utilisée si le planteur procè1e & la reconversion de ses
vieilles plantations. puiSQue l'emploi de manoeuvres rémunérés par partage du
produit suppose aue les plantations soient en production. D'autre part, la
polyvalence de ces manoeuvres est un atout lorSQue le système de culture est
diversifié. Enfin, le coOt de cette main-d'oeuvre est moindre Que celui de la
main-d'oeuvre rémunérée par partage du produit (lorSQu'elle est emplOYée sur
les palmeraies ou les parcelles d'ananasl ou è la tèche. L'intérét du planteur
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~st de faire aopel aux manoeuvres annuels si les besoins en main-d'oeuvre
~éoassent un certain seuil. aue l'on peut auantifier au moins approximati
vement. Le souci du planteur de contrôler étroitement le fonctionnement de son
exploitation peut également l'inciter à utiliser préférentiellement ces
manoeuvres.

On peut proposer ainsi un schéma ~e l'évolution des rapports de pro
duction à Diimini-Koffikro. pour les olanteurs aui y résident. Au d~but de la
ohase oionnière. les oremières olantations sont réalisées par la main-d'oeuvre
familiale. aidée éventuellement par un groupe d'entraide ou par les 'pupilles'
du responsable de l'unité de production !nouveaux immigrants candidats à
l'accès à la terrel. Lorsaue les plantations entrent en production. elles sont
confiées en partie ou en totalité à des aboussan. la main-d'oeuvre familisl~

continuant à assurer les nouvelles plantations. avec l'aide éventuelle de
contractuels ou de '6 mois. Avec la disoarition de la for~t noire. le pro
cessus d'extension des plantations est stoppé: le besoin total en force de
travail diminue. les défrichements de forêt étant terminés. La main-d'oeuvre
familiale reprend le contrôle direct d'une partie des plantations, puisaue la
nécessité de faire appel à une force de travail extérieure à l'unité de
production décroit avec la mort progressive des plantations caféières et
cacaoYères. tandis ou'avec la baisse de production des plantations, la rémun~

ration des manoeuvres passe du tiers à la moitié du produit. Le seul apport de
main-d'oeuvre rémunérée est celui. occasionnel. des contractuels. Far la
suite. le orocessus de reconversion des vieilles olantstions et des friches
se traduit par un nouveau besoin en main-d'oeuvre étrangère ! l'unité de
production [surtout si la superficie concernée est importantel, d'autant aue
les disponibilités en main-d'oeuvre familiale sont réduites (planteurs ègés.
scolarisation et départ des enfants vers la villel. La reconversion sera donc
assurée par les actifs familiaux. avec l'appoint de contractuels dans le cas
des petits planteurs. ou de manoeuvres polyvalents permanents dans celui des
grands planteurs. Une fois les nouvelles plantations entrées en production. ou
si la culture de l'ananas est adoptée. ce type de rapport salarial sera con
servé. du fait de ses avantages comparatifs (coOt et polyvalence). Ce modèle
est évidemment simplificateur. mais refl~te bien les enseignements des
discussions avec les planteurs et permet d'intégrer dans une perspective plus
dynamiaue les informations auantifiées dont nous disposons.

Nous notions précédemment au'un trait majeur de l'évolution du système
d'exploitation était l'apparition d'une agriculture encadrée. voire intégrée.
La dynamiaue des systèmes de culture a été en effet en grande partie impulsée
par l'intervention. en milieu villageois. d'acteurs économiaues publics ou
privés. Cette intervention a eu une incidence directe sur les sYst~mes d'ex
ploitation: désormais. le producteur se trouve inséré dans un faisceau de
relations oui. certes. lui ouvre le 'champ du possible" agronomiaue, mais
aussi limite son pouvoir de décision relativement è la conduite techniaue de
la culture et ~ la destination du produit. Le degré de cette limitation varie
sensiblement selon le mod~le organisationnel retenu: on peut! ce titre dis
tinguer trois situations.

Dans le cas des plsntstions de pslmiers 8 huile (et de cocotiers hy
brides. avec auelaues variantesl. l'intervention de la société de développe
ment consiste principalement dans l'aide! la création de la plantation, puis
dans la collecte et le règlement de la production. L'encadrement des pro
ducteurs reste peu contraignant. hormis la phase de création et. a un moindre
titre. la commercialisation des régimes de graines de palme. On a évoaué la
restriction puis l'interdiction des associations de cultures avec les jeunes
plants. les planteurs ne respectant pas la règle se voyant exclus des distri
butions ultérieures de matériel végétal et l'encadreur arrachant le manioc des
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oarcelles. On a également mentionné les contrOles routiers effectués è une
-épooue oar la gendarmerie. à la demande de PALMINDUSTRIE. conduisant à la
confiscation des régimes de graines achetés sur le circuit parall~le par les
commercantes d'Abidjan. Ces deux dernières mesures sont caractéristiQues de
l'attitude de PALMINDUSTRIE oui estime avoir un droit de regard sur les
olantations créées avec son aide. Cette attitude est justifiée par le souci
d'assurer l'aporovisionnement des unités de transformation et par celui de
récupérer la fraction remboursable du coüt de création des plantations villa
geoises. ce oui exoliQue l'interdiction faite aux producteurs d'abattre les
olantations réalisées avec l'aide de la société. tant Que la dette de création
n'est oas intégralement remboursée. Mise à part l'interdiction de pratiQuer
des cultures associées. la contrainte supportée par le planteur reste faibl~

rie contrôle sur les ventes parallèles avant été conjoncturell. ce oui
s'expliQue. selon nous. par la ma1trise foncière oue conserve le planteur et
oar les caractéristioues techniQues des productions arborées. en particulier
leur faible consommation d'intrants. en année courante.

Par contre. l'organisation de la production d'ananas de conserve conduit
à une restriction plus marQuée du contrôle du planteur sur les movens de
oroduction et sur le procès techniQue de production. répondant parfaitement à
ce Que G. SAUTTER désigne par "une formule totalitaire" d'encadrement

., l. .. 1 aussi bien l' aménagement oroprement dit Que 1e s YS tème cultural et 1es
rapoorts de production institués font le minimum de concessions aux habitudes
techniaues et sociales de ceux auxauels les opérations sont censées s'adres
ser. Tout a été concu. tout fonctionne selon la logiaue des déveloDDeurs. Sauf
dans le fin détail de 1 'organisation du travail ou des oDérations culturales.
les participants n'ont pas la Dossibilité de choisir. d'adapter. d'adopter
orogressivement. C'est.! prendre en bloc ou à laisser. la formule est totali
taire." [197e. P. 240). (Notons Qu'une analvse voisine. étonnemment moderne
sur ce ooint. avait été proposée par KAUTSKY dès le début du siècle [1900. PP.
401-404) 1. Le producteur d'ananas de conserve n'a en effet eue une me1trise
techniQue ou économiQue du procès de production et du oroduit lui-m!me. et est
entièrement dépendant de la structure d'encadrement pour l'eccès 6 la terre.
Son statut se raporoche plus de celui d'un salerié Qui sereit intéressé aux
bénéfices et aux pertes oue de celui d'un producteur agricole autonome nouent
une reletion contractuelle avec une organisetion de tvoe coopéretif (le GVC1.
avec une société de développement lia SûDEFELI ou evec un usinier (la SALCI).
On ne saureit voir là l'expression d'un ·parti pris organisetionnel" mechievé
lioue. la logi~ue de le transformetion industrielle d'un produit périsseble et
oondéreux comme l'ananas ne peut pes leisser de place à une orgenisation de le
production éclatée entre une multitude de oetits producteurs inorganisés
nécessité d'assurer un approvisionnement régulier de l'usine (le cvcle de
production de l'ananas est discontinu à la différence de celui du palmier).
donc d'une progremmation précise du celendrier de production de l'ensemble des
planteurs: nécessité de regrouper les parcelles efin de limiter les coots
d'évacuation des fruits et de faciliter la collecte: importence des besoins en
intrents dont le financement et l'epprovisionnement doivent !tre assurés;
caractère tr~s "technique' de la culture QUi. pour Hre bien conduite et
économi~uement rentable. demande un certain savoir-feire. On peut ainsi consi
dérer oue la culture intensive de l'ananas de conserve - comme d'ailleurs
celle du coton - est 'par nature prolétarisante". d~s lors Qu'elle est le teit
de petits producteurs oui ne peuvent evoir une meltrise individuelle des
movens et du proc~s technique de production. le "déresoonsabilisation' et la
situetion de dépendance du membre du GVC rend ce dernier perticuli~rement

sensible aux dysfonctionnements de l'organisation 6 laQuelle il se trouve
intégré: dvsfonctionnements induits per des alées économiques (crise sur le
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marché international de l'ananas de conserve!. par la défaillance de l'usi
nier. ou oar des oroblèmes de gestion interne de la structure 'cooPérative':
~n oériode de crise. le producteur d'ananas de conserve sera d'autant plus
enclin à récuoérer à son profit certains des services offerts oar le GVC.
comme l'illustrent les détournements d'intrants des parcelles d'ananas de
conserve vers les parcelles d'ananas-export,

Nous avons vu oue l'organisation de la culture de l'8n8n8s-~xoort diffé
rait sensiblement de celle de l'ananas de conserve absence d'encadrement
technioue du oroducteur. maitrise oar ce dernier de la création de sa planta
tion et du orocès de production (sauf oour les dernières ooérations
culturalesl, contrôle des couts de production. L intervention de l'acheteur se
limite à la fourniture éventuelle des intrants, une fois la parcelle plantée.
aux dernières opérations culturales et à l'achat des fruits. L'autonomie du
planteur d'ananas-export. sans être totale. est nettement plus marQuée Que
celle du planteur d'ananas de conserve: le risoue ou'il assume est aussi plus
grand puisoue. si le point mort n'est pas dépassé. il supporte directement le
~oùt financier de l'échec. alors oue ce coût est reporté. dans le cas de
l'ananas de conserve. sur la société d'encadrement ou sur la banQue oui a
avancé le crédit de campagne au GVC, Comment expliQuer oue les arguments
avancés plus haut. relatifs aux implications organisationnelles des caract~

ristioues techno-économioues de la culture de l'ananas de conserve. ne jouent
pas iCl~ Quatre éléments essentiels interviennent: la planification de la
oroduction. coordonnée à l'échelle de l'ensemble des unités de production. ne
constitue pas un impératif puiSQu'il n'y a pas un. mais plusieurs acheteurs:
le contrôle par l·acheteur. de l'épooue de création de la parcelle ne s'impose
pas, puiSQu'il peut 'contracter avec un petit planteur en fonction de son
propre calendrier de récolte et de la date prévue d'arrivée à maturité de la
production du planteur concerné: le volume de production villageoise traitée
par chaoue acheteur semble limité lne serait-ce ou'en raison de l'initiation
récente du secteur de sous-traitance: on peut supposer Que son augmentation
inciterait l'acheteur à tenter de mieux contrôler la production); enfin.
l'utilisation des facteurs de production n'est pas optimisée: les difficultés
de trouver des rejets de bonne taille. ou de s'approvisionner à temps en
engrais. se traduiront par un allongement du cycle de culture et donc par une
immobilisation plus importante du facteur terre: le coût de l'herbicide inci
tera le planteur à ne pas en utiliser. même s'il sait Que cela augmentera le
temps à consacrer au désherbage manuel. D'une facon générale, la moindre
maîtrise techniQue de la production se soldera par une perte de rendement et
une moindre oualité de production, non rédhibitoires vu le niveau relative
ment élevé du prix d'achat au producteur (comparativement à celui de l'ananas
de conservel. d'une compression des coûts monétaires de production - les deux
phénomènes abaissant le point mort - et de l'absence de contrOle strict de la
aualité des fruits exportés.

L'analyse du pouvoir de décision au sein de l'unité de production.
lorsoue le planteur pratiQue une agriculture contractuelle. met en évidence
une structure d'exploitation de type dualiste. le pOle dominant variant selon
le modèle organisationnel. Le dualisme joue à deux titres: d'une part. en
raison du partage de pouvoir de décision entre le responsable de l'unité de
production et 1- str~cture co-contractante, d'autre part. du fait Que ce
partage ne porte souvent oue sur une fraction des activités de l'unité de
production. lorSQue sont pratiauées des cultures non encadrées.

L'analyse de la dYnami~~~~~tèmesde produçti~n visait a confirmer
ou à infirmer l'hypothèse de leur intensification et de la monétarisation des
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coûts de oroduction. tout.en cernent la place du calcul économiaue dans la
conduite de l'exploitation.

La préférence des agriculteurs africains pour l'extensif a été souvent
soulignée. Ainsi. P. FELISSIER déclarait-il. lors de l'ineuguretion du colio
que de Ouagadougou consacré à la retionalité techniaue et aux logiaues oaYsan
nes... "En Afriaue Noire. la seule productivitl aui intlresse le paysan est
celle de son travail et non pas celle du sol. Alors aue la rationalité techni
aue a pour premier objectif la croissance des rendements par unité de surface.
la logiaue paysanne vise. en premier lieu. le reVenu maximal par journée de
travail investie. par unitl de temps. f. .. 1 la recherche du rendement ne paie
oas parce au'elle mobilise trop de travail. alors aue la productivité maxima
du travail est assurée par la consommation de l'espace.· [ORSTOM. 1978. 0.51.
En fait. ces réflexions ne concernaient au'un type d'intensification. à base
de travail: or. une intensification fondée sur une augmentation de la auantitë
de travail incorporé dans le orocès de production ne se soldera per une beisse
de la productivité du traveil aue si la loi ricerdienne des rendements
décroissants joue: de plus. l'utilisetion de consommations intermédiaires ou
de biens d'éauioements. autres voies possibles d'intensification. peuvent
permettre un gain de productivité du facteur treveil. Dans un erticle récent.
F. (OUTY [19861 fait toutefois remarauer aue des stratégies de lutte contre le
risaue agricole (entendu comme un déficit aléatoire de production da à des
causes climatiaues. eux orédeteurs. etc.! induisent aussi une pretiaue de
culture extensive. en limitent le recours aux intrents per unité de surfece.
du fait de l'absence de liaison garantie. dans la fonction de production
egricole. entre un certain volume d'intrants et une certeine auantité de
produit. Qu'a-t-on observé à Djimini-Koffikro? Rappelons aue l'on fait réfé
rence à une compareison des cultures entre elles. les différences de conduite
d'une méme culture n'étent oes abordées. en raison du menaue d'informetions
fiables.

Les systèmes de production vivriers ne semblent pas evoir été fonda
mentalement modifiés: le culture est toujours menuelle, les veriétés sélec
tionnées. les engrais. les pesticides ne sont pes utilisés. Les indices d'une
intensificetion permettent une suppression de le jechère et une eugmentation
de la production restent limités. On a pu observer auelaues esseis de culture
de la variété d'igname Florido Imise eu point par l'IRAn einsi aue auelaues
cas de réalisation de labour mécenisé evant cultures vivrières (per location
d'un trecteurl. Il n'a jameis Hé hit mention, lors de nos enauHes. de
l'utilisetion d'engrais et de produits phytosenitaires. Au demeurent. l'eppro
priation par les producteurs des techniaues envisageebles d'intensification à
base d'intrents - dans la mesure où ils en euraient connaissance - pourreit se
heurter au problème du financement et de l'utilisation de de ces derniers
lorsaue les cultures présentes sur une m~me parcelle sont gérées per des
unités de production différentes. L'intérêt économiaue d'une intensificetion
de la production vivrière reste à démontrer par une analyse coOts/eventeges
portant sur l'intér~t reletif aue représenterait l'utilisetion des moyens
d'intensificetion des cultures vivrières s'ils éteient mobilisés eu profit des
cultures arborées ou de l'enenes.

La situetion est différente dens le ces des nouv~lles cultur~s ~rborées.

dont l'edoption n'impulse pes une intensificetion à bese de treveil, reletive
ment à la conduite treditionnelle du cefêier, eutrefois dominent a Djimini:
per contre. comperativement à le conduite treditionnelle du cacaoyer et
surtout à la conduite ectuelie, à DHmini. de ces deux cultures, le processus
d'intensificetion à base de treveil est ind~niable. du moins en ce aui concer
ne l'adoption de la culture du pelmier à huile. L'adoption des nouvelles
veriétés sélectionnées e été égelement interprétée comme une intensiflcetion à
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base de capital Tlxe. la création de la plantation étant assimilée ~ la
constitution d'un capital végétal avant une valeur monétaire intrinsèQue.
indépendamment de la valorisation du travail investi. Soulignons Que les
facteurs de production utilisés [variétés sélectionnées. engraisl sont généra
lement considérés comme des consommations intermédiaires. le terme d'intensi
fication à base de capital faisant référence â des investissements en biens
d'éauipement. La pérennisation de l'utilisation d'une partie des intrants
tout oarticulièrement du matériel végétal - nous a fait opté pour une appré
ciation différente. cette différence étant moins de fond aue de vocabUlaire.
On oourrait considérer. dans une persoective plus "fonctionnelle" et si on
retenait la distinction consommations intermédiaires/biens d'éauipement. aue
ce mode d'intensification se rapproche effectivement d'une intensification à
base de consommations intermédiaires. caractérisée par une fonction de complé
mentarité vis â vis du facteur travail. alors aue l'utilisation de bien~

d'éauipement intervient généralement comme substitut au travail rR. BADOUIN.
19871.

La culture de l'ananas de conserve. elle. utilise intensivement les trois
facteurs de production travail. consommations intermédiaires et biens
d'éauipements {matériel mécanisél. Celle de l'ananas-exoort fait beaucoup
moins appel aux biens d'éauipement et. en pareil cas - réalisation du labour
oar un tracteur - ce n'est pas grâce à un investissement mais par appel à un
service extérieur. Le développement de la culture de l'ananas. de conserve
comme d'exportation. ne s'est toutefois traduit par une intensification du
svstème de production. â l'échelle des unités de production. aue dans une
minorité de cas. lorsau'elle a été intégrée au svstème de culture. Le plus
souvent. sa juxtaposition à l'économie de plantation (disjonction des cultures
arborées et de l'ananas entre unités de production différentes) a conduit à
l'apparition d'un nouveau svstème intensif et non à l'évolution du svstème
antérieur. La comparaison des résultats obtenus pour les différentes cultures
de rapport - v compris les cultures vivrières - montre aue l'intensité du
svstème de production n'est pas incompatible avec une forte productivité du
travail.

La monétarisation des coûts de production est indéniable mais le pro
cessus diffère selon les cultures. Dans le cas des cultures vivri~res. elle
provient de l'apparition d'un coût d'accès à la terre pour les producteurs
sans terre et les producteurs-propriétaires fonciers non autonomes. Elle n'est
donc oas induite par les nécessités du svstème de production mais résulte de
la dvnamiaue des svstèmes d'exploitation. Dans celui des cultures arbor~es. la
monétarisation des coûts de production vient plus de la constitution initiale
du capital végétal Que de l'utilisation d'intrants. en année courante de
production. L'incidence relative de cette monétarisation reste limitée puisaue
les coûts monétaires ne représentent aue 10 à 20% du revenu brut. Par contre.
les coûts de production de l'ananas sont élevés: 40 à 70% du revenu brut.
L'apparition de coûts de production monétarisés constitue-t-elle un facteur de
blocage de la dvnamiaue des svstèmes de culture? Dans le cas des cultures
vivrières. les modes d'accès à la terre par les formules d'abougnon et de
prestations en travail permettent aux unités de production oui ne disposent
pas du numéraire nécessaire à la location. de cultiver des produits vivriers.
mais & un coût oui peut !tre élevé et avec (oour la seconde formule) une
restriction des choix culturaux; ils excluent également le ri soue financier de
la production (pas d'investissement en numéraire). L'encadrement de la pro
duction par des organismes oui avancent aux unités de production les intrants
nécessaires supprime. pour les planteurs de cultures arborées sélectionnées et
d'ananas de conserve, la contrainte de financement. Pour ces producteurs, la
contrainte n'est pas économiaue mais provient du risaue de ne pas voir leur
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candidature retenue. et des superficies limitées Qui peuvent ~tre mises en
culture dans le cadre des relations contractuelles (matériel végétal fourni en
Quantité limitée). La contrainte de financement est en partie desserrée, pour
ies planteurs d'ananas-export. par l'accord passé avec le futur acheteur des
fruits et par la mise en oeuvre de stratégies de minimisation des débours
monétaires détournements d'intrants fournis pour la culture de l'ananas de
conserve par le GVC. récUPération des rejets sur les parcelles du bloc. lors
de la création de la première plantation d'ananas-export. si le planteur est
ou a été membre du GVC; utilisation préférentielle du facteur travail comme
substitut & l'utilisation de consommations intermédiaires ou à l'appel à un
service extérieur présentant un coût monétaire: accès aux rejets par la
formule d'abougnon, transport des rejets sur bicyclette, lorSQue l'ancienne
parcelle et la nouvelle sont proches, réalisation du labour à la daba par un
groupe d'entraide. pas d'utilisation d'herbicide. etc.

Le calcul économiQue joue un rôle fondamental dans les. choix culturaux
opérés par les producteurs. On a souligné la sensibilité des producteurs au
niveau et & la variation des prix des produits agricoles, sauf cas des
cultures vivrières d'autoconsommation: le comportement des producteurs de
cultures vivrières. face & une évolution des prix. diffèrera en effet selon
Que la culture est une spéculation de rapport ou d'autoconsommation, avec
vente éventuelle de surolus conjoncturels. l'élasticité de la production par
rapport à une baisse du prix ne jouant négativement Que dans le premier cas.
Une hausse des prix est susceptible de transformer une culture d'autoconsomma
tion en production vivrière de rapport. une baisse des prix pourra prOVOQuer
un reflux de la production de rapport mais non du vivrier autoconsommé; on ne
fait là Qu'énoncer un truisme, mais les discours sur la production vivrière
proposent si souvent des analyses indifférenciées, Qu'on ne peut en faire
l'économie. L'élasticité de l'offre au prix est beaucoup plus forte pour les
produits vivriers et l'ananas Que pour les produits des plantations (ce Qui
contribue 6 expliQuer l'instabilité des systèmes de culture), dont les délais
avant l'entrée en production sont importants. Intervient également la faible
plasticité des systèmes de culture arborés: une plantation a une durée de vie
de plusieurs décennies et gèle l'espace d'autant; de plus, elle demande un
travail important lors de son implantation: la décision d'abattre une planta
tion en production pour adopter une nouvelle culture Csi on se situe dans un
contexte de non-disponibilité en réserves foncières), sur la base d'une évo
lution des prix à court ou moyen terme, sera délicate et dans les faits cette
option n'est Qu'exceptionnellement retenue par les planteurs. Par contre.
"l'effet prix· jouera, s'il existe des disponibilités foncières, sur la déci
sion d'étendre ou non les superficies Qui lui sont déja consacrées, ou sur la
décision d'adopter ou non une culture, lorSQue le planteur dispo~e de termes
de référence gr6ce aux plantations déjà réalisées par des voisins. Il influera
sur la Qualité des entretiens des plantations existantes, surtout si le pro
ducteur pratiQue d'autres cultures et dispose ainsi d'autres sources de re
venu.

On rappellera Que l'incidence du calcul économiQue sur les choix
culturaux n'est sensible Que lorSQue la culture est connue du producteur.
faute d'une maltrise préalable des paramètres du calcul. Evidence encore une
fois, mais justifiée par la lecture de projets de factibilité Qui anticipent,
sur la base du calcul économiQue (fondé sur des résultats obtenus en station
expérimentale ou sur des plantations industrielles), la réaction des pro
ducteurs & l'opportunité de pratiauer une nouvelle culture. Cette incidence
est d'autant plus marauée Que les cycles de culture sont courts et les con
traintes de production atténuées. On a PU ainsi expliQuer par le calcul écono
miQue Cau sens large, incluant la prise en compte, par le producteur, de
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l'ensemble des caract~ristiQues culturales. du risQue et des conditions de
oroduction) les dominantes "palmier ~ huile". "ananas-export" et "manioc".
l'absence d'une strat~gie cons~Quente de production vivrière de rapport et la
faible participation des producteurs-propri~taires fonciers ~ la culture de
l'ananas.

En d~finitive. on peut distinguer à l'heure actuelle trois principaux
systèmes productifs agricoles. dans le contexte de la petite r~gion Qui nous
int~resse. En premier lieu. un système fondé sur des plantations arbor~es

villageoises et sur la pratiQue de cultures vivrières. Ces unit~s de pro
duction fonctionnent sur la base d'une main-d'oeuvre familiale aid~e par des
manoeuvres contractuels. conjoncturellement ou pour la r~alisation de cer
taines tâches: seule une minorité d'exploitations dont les superficies sont
importantes ou Qui ont adopt~ la culture de l'ananas font appel ~ une main
d'oeuvre r~mun~r~e permanente. Un second système productif se distingue du
pr~c~dant par l'activit~ des responsables d'exploitation, salari~s urbains
absent~istes. Ces unités de production. Qui pratiQuent uniQuement des sp~cula

tions arbor~es, emploient exclusivement une main d'oeuvre r~munérée. Enfin.
est apparu un troisième type de système productif marQué par un accès précaire
du producteur 8 la terre (PST), par l'intensité du svstème de production (liée
à la culture de l'ananas. les cultures vivrières avant une place secondaire),
et par une fr~Quente activité du chef d'exploitation comme manoeuvre ~ temps
partiel. Une articulation de ces trois svstèmes s'organise dans le cadre de
flux inverses de terre et de travail. La dvnamiQue de l'économie de plantation
étudiée a ainsi conduit ~ un bouleversement du système productif caractéristi
Que - en tant au'archétvpe - de l'épOQue pionnière, li~ en particulier ~

l'emploi de nouvelles cultures et de nouvelles techniaues t~moignant d'un
processus d'artificialisation du milieu" plus prononcé au'à l'épOQue pion

nière, et ~ l'intervention de sociétés de développement (~largissement du
"champ du possible agronomiaue" et intégration - plus ou moins poussée selon
les cas - des unités de production dans des filières agro-industrielles).

On aura remaraué l'absence de propositions en termes de d~veloppement; on
rappellera Que cette étude visait avant tout à "explorer" un champ d'investi
gation resté pratiauement inconnu jUSQU'~ présent, et au'une recherche Dlus
finalisée aurait nécessité une approche différente - davantage focalisée - de
celle Qui a été retenue: souhaitons Que ce travail puisse servir de base è une
telle recherche. Dans un domaine différent, on a pu noter le caractère em
brvonnaire de l'analvse du fonctionnement des unités de production, en parti
culier de la prise de décision tactiQue restée hors du champ d'investigation;
on renverra sur ce point aux études è paraltre d'agronomes avant conduit des
travaux è Djimini-Koffikro et dans la région, Eric MOLLARD, de l'ORSTOM (sur
la place du manioc dans les systèmes de culture et de production), et Eric
MALEZIEUX. de l'IRFA (sur la Detite production d'ananas-export).

Au del~ des cas ~tudiés, cette analvse de la dynamiaue d'une économie
agricole è une ~chelle locale renvoie de fait è la dimension nationale, et en
premier lieu è la politiaue étatiaue de fixation des prix aux producteurs
l'incidence du calcul économiaue sur la prise de décision des producteurs
conforte les analys~s soulignant le rOle majeur du prix au producteur dans
toute politiQue de développement rural [BOND, 1983] et infirme, dans le cas
pr~sent, les interpr~tations en termes d'" inco.~ terg~ts' (selon leSQuelles le
producteur vise un certain niveau d'encaissement et réduit donc sa production
si le prix du produit augmente, d'où l'inefficacité de toute politiQue de
prix). Mais le calcul ~conomiaue doit être entendu au sens large; la variable
prix" doit donc étre interprét~e dans ses deux composantes - niveau et
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sécurit~ - per repport è un chemp d'enelvse aui intègre tent des consid~re

tions purement ~conomiaues aue des fecteurs plus egronomiaues et sociolo
giaues. En deuxième lieu. cette enelvse renvoie è le politiaue de d~veloppe

ment rurel. On e vu l'impect locel consid~reble de l'intervention de Soci~tés

de D~veloppement et mis en lumière le fonctionnement - ou le dysfonctionnement
- de ces structures. leurs reletions evec les producteurs et surtout le retio
nelit~ du comportement de ces derniers. au'il s'egisse de l'edh~sion è un pro
gremme. du rejet de ce progremme ou de son d~tournement, de se r~inter

Dr~tetion. On e égelement soulign~ è plusieurs reprises le dvnemisme des
product~urs enau~t~s. ind~pendemment ou sur la merge seulement d'une impulsion
etetiaue. Cette observetion t~moigne de l'int~rêt de le réflexion aui se
d~veloppe depuis auelaues enn~es. sur le mise en oeuvre d'une politiaue de
d~veloppement visent la responsebilisetion des producteurs et le redéfinition
du rôle des structures ~tetiaues de développement. en d'eutres termes. le
trensformetion de pevsen récepteur en pevsen ecteur [MINISTERE DE LA COOPERA
TION. 1988). Il s'egireit. en partent du système de contreintes-objectifs dens
leauel se situe le producteur, c'est A dire en ecceptent le remise en ceuse
des "peauets technologiaues" aui lui éteient proposés jusau'ici, de limiter
l'intervention de ces structures eu conseil techniaue - conseil eu pevsen
perteneire et non eu paysan essujetti - et è l'echet de le production dens l~

ces des filières monopsoniaues: le fourniture des intrents pouvent être
trensférée eu secteur privé concurrentiel. Le libérelisetion de le politiaue
egricole, vigoureusement défendue dens le célèbre repport BERG (BANQUE
MONDIALE, 1981: voir égelement JEFFRIES, 1984], suppose pour être efficece
dens l'optiaue du producteur. aue le problème mejeur du crédit egricole soit
résolu et aue l'Etet eccepte de jouer un rôle de simple cetelvseur des dvnemi
aues loceles, dens le cedre d'une vériteble politiaue de perteneriet.

On leissere le mot de le fin eux enfents de Djimini-Koffikro, dont les
réflexions illustrent è merveille et de fecon imegée le prose eride de l'éco
nomiste ... (extreits de rédections feites è notre demende per des élèves du
CM2; tous ces élèves éteient des enfents de plenteurs de cultures erbor~es. l :
"Pour moi. étr~ D18nt~ur n'~st Das un mauvais choix. Parc~ QU~ si tu ~s

Dlant~ur, D~rsonn~ n~ vi~nt t~ dlrang~r ch~z toi. Si tu v~ux, aujourd'hui tu
vas. d~main tu n~ vas Das. D~v~nir Dlant~ur. c'~st bon mais c'~st un~ souf
franc~. " Ngu~ssan C. •J~ choisirais lu cul tur~s industri~11u ~t l~s cul tur~s
vivri~r~s Darc~ QU~ sans l~s cultur~s vivri~r~s l~s homm~s n~ p~uv~nt Das
vivr~ ~t sans l~s cultur~s industri~ll~s l~s homm~s n~ D~uv~nt Das avoir
d'arQ~nt. Alors l~s cultur~s vivri~r~s ~t l~s cultur~s industri~ll~s sont
bonn~s Dour l 'homm~ . • Kouassi A. .J~ voudrais ~tr~ Dlant~ur Dour nourrir ma
famill~. Si j~ d~vi~ns un bon Dlant~ur, j~ n'aurais pas , ach~t~r d~ nourri
tur~ Darc~ QU~ j~ Dlant~rais tout c~ QU~ l'on P~ut Dlant~r. J~ Dr~ndrais

Qu~lQu~s mano~uvr~s Dour m'aid~r , cultiv~r ma Dlantation ~t j~ n~ l~s Dai~

rais Das ch~r. J~ voudrais Dlant~r du Dalmi~r , huil~. Qu'il suffit d~ ricol
t~r ~t j~ s~rais pari Dar mois comm~ un fonctionnair~ dans son bur~au." Issa
T. "A ma sorti~ d~ l'Icol~. j~ d~vi~ndrai un grand Dlant~ur car D~rsonn~ll~

m~nt, j~ D~ns~ QU~ c~ sont c~ux Qui ~xicut~nt c~ miti~r Qui S~ s~nt~nt bi~n

dans l~ur famill~. L~ Dlant~ur gagn~ b~aucouD d'arg~nt. J~ f~rais la cultur~

d~ l'iQnam~ ~t si Dossibl~ du Dalmi~r. L', D~ut-itr~ QU', la fin du mois
j'aurais un D~U d'arg~nt. ~t combi~n alors! J~ pourrais fair~ c~ QU~ j~

voudrais ~t ma f~mm~ m'admir~ra. Qu~lQu~s fois, j~ v~rrais d~s fonctionnair~s

d~mand~r d~ la nourritur~. vor~z-vous m~m~ ca? c'~st DourQuoi , ma sorti~ d~

l'icol~. si j~ n'ai Das riussi , itr~ fonctionnair~. j~ priflr~rais itr~

Dlant~ur. " Kouakou L.
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ANNEXE 1 : TABLIAUX
(D.I. : Djiaini-Ioffikro)
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Tableau 11 : SUperficie comcrée au cllltms de rapport el me forestière m811
, i
1 Superficie (doit P." i 1

1 Culmes 1 ha (maudis, Il

i 1

,
l , !

I·~~~~~~~-·--------------- --~:~~~:~~~-----·----·--·l-~~:~--
1 Cacaorer 1.399.000 141.2
i

92.7

i-~~~~~~~-~~~~~~~~~~~-----l! ...-~~~:~~~-·~~~:~~~~--··I--~:~--
1 Cocotier Pallil4llstrie, 29.000 (10.0001 1 1

1 Cocotier falHial 1 25.000 11.9

1

Total 54.000
--------.---._----------- --.....--------------.--- -----.- 7.3

1 Ihéa 42.000 (1.7001 1.5 1

1

_----------_·_-----------\----------_··_----------- ,------- 1

l.mas de couene (al, 2.000 1

! lmas-uport ! 5.000 0.2 1

! Total 1 7.000 1

J

'.------------------------,------------------------- -------

laUlle para 1b1 1 10.000 0.1

!
Total 1 2.904.000 100 100

i

Sames : Statistiqm agricoles
(al Superficie estilée sIr la base a'II relaelelt de '0 T/~a paIr l'alalas ae cOlser'e et ae 50 Ti~a pair l'alalas-elport.
el illcllalt les soles el phase 'égétati,e al el proalctiol ae rejets (slp.totale a Slp. el récolte 1 2.5. cf. aellièle
partie; .
lbl CalCIU a'aprés la prohctiol lsomes: stat. agricolesl. su la base a'lI relamlt lorel ae 12 Ti~a (Iii. 19r.
19811.

Tableai 12 : falellr des proalctiolS atricoles. bora-c~alp. el 1981

1 l'dm (Iil- Critère ae ,alori.atiol

i cmOIS liou F.CUI ,
bora·c~u, retm

Caféier 1U16 lU 19.5 150 Fit, drise.
Cacaorer 108.134 47.2 100 lit, fém

-------
Pallier t ~Iile (al lU41 U 15 rltt r'tin ae ,raiael
ICocotier 1.00' 1.l '0 Fit, co,ra.
Ihéa 8.881 3.9 20.5 310 F/tt caottdOic
hallS (bl 11.U' tG /21
Bune poro (c i '.ua 1.0 III

TOUL m.ou 100 100

SOlrce. : Stati.ti'ie. a,rieoles
(a, aOlt proaletiol ae la palieraie latlrelle 1.000 lillioll.
(bl aOlt 1.041 lilliou. pOlr l'alala. ae cOI.er,e 122 rlt,l. 11.405 pOlr l'alalal el,ort 1120 r/t,1 et 1.200 ,olr l'alalal
frai. eOI,ollé .Ir le lare.' latiolal flO r/t'i.
(el aOlt usa lilliOll pOIr l'elportatiol 162.5 Flt,l et 9U pou le urc" Iltiolll mfIt,l.
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Tablen U : faleu des nportitiolS de probitaagrieoles bnts ou trustorlb. COlpmisoa1960-1tU Ircn mrut.).

1960 1913

1

faIm Ilil-! , fdm Ilil- ,
PRODUITS liolS r.CIlII lioll r.crll

Café Imt +sohblel 19,988 51.9 182.051 lI,2
Cacao (Um + lisse + >1',1 >19.1
bemel I.m 25.1 196.112 U,2
hile de palleipallilte,
toutelll: m LI 1l.m 2,8
luile de eoeo.tolrteall
de coprab, pllpe desb,-
drat'e de coco. noil
fraîches: 2 1.lU 1,5
Cloltchole latlrel - - 10.891 2,3
bam frait 18 0,2 lU71 3,1
Iblill 4e eonsene m 1,6 LUS 0.1
Inne 2.m '" 1.198 1,7
Illtres prod. agrieolel 1.m 5,1 &U901al 1,&

TOm 33.952 100 m.m 100

Somes : Stltilti"es agricoles lai dOit cotoi 31.922

Tableal 1& : l'partitiol de la popllatiol de 8jilili-loffitro selol le sele et la elalle d'l,e

louel , , reues , , fotal , ,
CIII1' cilla cIIIl'

5( 113 21 21 101 22 22 2U 22 22
( HO ( 77 U 35 68 15 37 1&5 15 37
[10-15 1 &0 7 U li 1 &5 78 1 &5
[15-20 [ n 9 51 32 7 52 19 1 53
(20-25 ( &1 1 59 51 13 n 99 la n
[25-30 [ 5& 10 " U 9 1& 95 10 73
(30-35 [ n 9 78 29 6 80 16 7 80
(3HO ( 21 & 82 30 7 n 51 5 95
[&0-&5 ( 26 5 n 16 & 91 &2 & 19
(U-50 1. 26 5 92 12 3 9& 31 & 93
[50-55 1: 11 2 9& 10 2 " 21 2 95
(5HO [ 1 1 95 6 1 97 U 1 "[60-65 ( 16 3 91 & 1 91 20 2 91
(65-70 & 0,5 91,5 3 1 99 1 1 99
(10-75 1 6 1 99,5 & 1 100 la 1 100
( 75 3 0,5 100 a - 100 3 - 100

-- - -- - ----m Ion m Ion 992 lm

leaar(u : ~el ralem 4e c"(U elme Il pllleit 'tre eollid'rHI 'U eoue 4e1 ordrel 4e IUldm : ,1.. In'Ht
l'el'Im iglorait l'Iu'e r'elle de .. laillme. La ,r'mtltiol 4e ,l'Cil d'ideltit' l'tlUiel ',artir de jllHeltl
Il,pl'tifll le eOlltitle pal Ile 'Irlltie, l'ilt'rell' recoillillait 'Irfoil .e lli"'le la flllificatiOi de 11 dite de
laillalCi .'cllr" ail altorit'I Idlililtratiret, lelOi l'lla,e ,r'" dl jl,elelt. La lar,e d'errelr l'ele'.e tOltefoil
,u metelt 5 III, ..101 totte mÎleùlam.
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Tableal 15 : Ratio 'Ioabre d'élieralt. adulte. latif. de DjiliDi-loffitro i DOlbre de
ré.Uem ahlte. Datifs de DjiliDHoffitro'. par ethaie al utiODllité

Iiolm reue.
i

Ile'i 1.4 1 0,4
1 Baoulé 1.1 1 0.5
1 1,oiriel' dl lord U 1.9
Ilbmé 1.0 1.4
Ilalieas 0,' 5,0
1 foltaiqm 0.9 8,0

Tableau 16 : RépartitioD ethaiqle ou latioDale de la populatiol igée de pli' de 15 aD••
10Dgodjai - l••é-Iaffia - lIalgare - iboutol

1110111
l'Ii lbouré loti16 lbè lttié 110116 1,oirim litres Total

Izila dt lord hoirieu 1,oirieas

IIOIGODJU 1 10,1'1 10 0 0 2 Il.Ul 0 14 ULUI 17 (13.1'1
IISSE-wm 0 40 134,2'1 0 10 I..nl 13 IU,m 5 14.m 8 16,U) 0 16 Iml
umm 1 (O,nl 12 149,n) 2 (1.2'1 0 0 0 0 0 15 (50,nl
UOllTOU 5 (l,UI 2 ILU) II 125.nl 0 0 1 10,n) 2 ILUI 1 14,n) 54 13l ,5'1

GhuitlS lalieas foltaiqm litre. Total TOm
Itmgerl Itmgers

IOIGODJU 0 li 130,nl 66 (53."1 2 (l,ni 106 IU,m 123 1100'1
ISSE-Wm 1 (U'I 11 (9.UI 20 m,al 3 (2,5'1 411ml 111 (lml
WlGm 29 m,UI 29 111.UI 123 m,ni 1 (o.nl 12 (49,n) 161 I1m]
UOllTOI 20 (13,"1 6 (4,2'1 45 m,ni 19 m,ni 90 (62 ,5'1 lU (lml

Tablealll : lelatiol' de pareDté dl défllt a'ee le béléfieiaire de l'héritage IDoabre de ea. reeel.é. l D.I.I

Père rr're fils de l'mle rH. de l 'oaele lltm pmlt.
Itèril pateml latenel el ligde later• TOUL

Ithlie. l filiatiol latrililèaire 20 6 3 3 4 36
Itklie. l filiatiol patrilil,.ire • 1 - 1 - 10

Tlblm 18 : BOlitiolS titre ,ifs : etuie de. pliltetrl et nperfide. (U.I

foabre de foabre de IIperUde SIOfeue/
mlie dOlltetrl b"'fieiair" totale bédfidaire

Baol16 • 14 53 ha 3,'"
19li 4 l 2U. 4,0"
Ibmè 1 4 15 .. 3,1 ..

Tom 13 25 96 hl 3,a ..
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hUm 19 : Ptriodisatiol des tmmtiou fOleières l OjiliaHoffitro

ms] (5-50 50-55 55-60 60-65 65-10 10-15 15-80 80-83 Tom

Iloure de pareelles fOleièrel mdm 0 3 8 6
( 1

11 12 ( 1 0 5(
ISDperfieie(hl

1

0 36,5 51.9 2U 21,2 10(,1 63,5 19,8 1 0 321,5l' loyme/pareelle Ibal 0 12,2 1,2 U 5.3\ 6,2 5.3 (,9 1 0 6.0

lemqm : si Ile pareelle a fait l'oàjet de plasiem trusaetiou meellins. selle 11 preaière d'eatre ellel est prise
el eOlpte; le SOit t,idellelt leltiollées qae les tralsaetiols poar lesqaelles l'tpoqae de l'optratiol est eOllle. Ule
tmmtiol imrmae el 19" l'a pas étè prise el COlpte.

Tahleaa 110 : Upartitiol par classes de Slperfieie des patriaoiaes fOleiers iltttnleaut mdlS l 0.1.

Slperfieie (bal na[ [5-10 [ [lO-15[ [lHO[ (20 ba TOUL

loure pt mdas iltttulelllt 9ml 14 (351 5 (161 5 (131 1 tu) 3(
, loure pr fil pbase piollitre 6" (0 , 31' 3n n 31'
(li • 10lbre de patriloiles • l'issle de la pbase piollière

Tahleal 111 : raetelr etbliqle et tralsaetioll fOleitres

hOIU l'Ii ihoart Izila If.dll. lIt.h. foltaiq. Illieu liftrim TOm

r Part de ebaqae etblie
E 01 latiolalitt daiS 5(,n 11,n o,n 2.n 5," 11,n l,n - - lm
1 lei mtes de terre. ma,lhl (5Uhl (1,3hl (Uh) IU.Ual m.3hl n.nal m5.Ual
T el , de la Ilperfieie
1 totale ,eldae l' bal
S ---....----_.--------- .-------- --------- ----_.--- --------- ------._. --------- ---_._--- ---------

......._- ---------
, IIp. 'eldle relati-

DI 'elelt l la IIp. eOI- u,n 29,n l , 9,n 3(,5' 5a,n 1,n - -
trôl'e l l'ilile de la

1 ~
.hue piOIIitre
------_.-------------- ...._._.-

--------- ----_..-- _._------ _._---_.- --------- ---_.._-- --------- ._-.-..-- ------...
1 loure de pr eOleerltl
1 par Ile mteiloure 2&/U 3/12 111 ZI' 2/( 9111 1/5 - - U/19
E de Pr ori,ilels

as: .==•••=.:1.=.====0==-= .a:::::::: :aa.===== _:•••z:z: ..::.~... •a..=u:. ==..=::=:1 :11:.....: ...:1=1111== ......... ...==•••=
1 'Irt de ebaqle ethlie
C 01 latiolalitt daiS 25." 1(,1' 1," U,S' 23," (,1' 1," ',n l." 100'
1 lei aehatl ie terre, (90,nal (U,2h11 (6,UaI (50,'hll tu,UaI (U,nal m,UaI tu hli (S,nal UU hli
1 el , de la slperfieie
T totl1e aebtb(S bal
S ----------._---------- ------_.- -------- --------- --------- ---_..... --------- ..---.... --------- --------- --._-_...

, slperfieie aehette
DI relatimelt • 11 11- 27,G' 2U' 4," 31.1' n,n 3'.n 36,0' 100' lOG'

perfieie eOltrôlte
T ea 19U
1 ----_.-----_.--------... -----_..---------- --------- --------. -------- --------- ._.-..-.- --------- -------- ---------
1 loure de pr eOlem's
1 plr Il aebat/loure 15/(3 1/15 1111 (19 1/10 113 (f9 515 1/1 0/10'
1 de pr el 19U
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Tablm 112 : Origiae des achetem et S1Iperficies acquises. DjililHoffitro
,

Shi [ 1 [HO [1 [10 ha Total
1

I.ou,elll li,ralts 8 i 7 ,
1

21
IP1utms l D.I. 4 1 4 2 10
jSalirib 4

1
4 1

1
11

i

10fnle

8.8 ~a

Ub
U ba

Tableau 113 : !odalités d'Iccès l la terre. »jilili-Ioffitro \Dolhre de patriloiaes fmien par ethlie ou Iltiolllitél

jllOlllé 1 l'Ii 1AbOllré i hiu "I,oi- flatres Total 1 foltai-I!alieas 'ifé- Total T
1 1 rim lItai- I~oi- 1 (leS 1

rim Etm- 0
1 1

1 1

du rins mIS ,ers T
1 'ord" 1 l

jlOdalitèS silp1es d'més
t la terre

1
Droit de cultm (DC; 1 2 2 1 2 10 5 5 15

1 DOIltioa eltre db IDI 11 1 4 18 18
lait (11 7 1 1 1 16 2 4 6 22
"ritale 11 4 4 1 , 1 11 2 1 1 & 15
...dolt SIr lebt 121 W /11 m (21 (11 (l) (&1 ml

SI[ Droit de ealtm (lOI (li (41 Oi (21 1221 (221

1 ori,ile imam lU Ut f2j (21

1
!o4alitb cOlplem d'més
• 11 terre 1

DOl + lehat 1 1 2 1 1
"ritale SIr De + lcbt 1 2 1 1 4 4
Droit de ealtm + léritlfe 1 1 1

doit .'rita,e su lebt HI (lI (lI
SI[ DC UI (2) (JI

DOl + l'ritale lU DC 1 1 2 2
DOl + lérita,e lU DC + l 1 1 2 2

1
Droit de el1tm + lebt 1 1 2 2

1------------------------------ ------- ._...-- ------- -._... .-..--- ------- ---_.. .------ ------ ..---- ------- -_...
1 TOUL &1 15 11 9 10 1 91 9 5 1 15 115
1
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Tlblelll 114 : 10daliUs d'acds t la terre t Djbiai-loffüro. seloa les cluses de nperficie des patriaoim foaciers.
foabre de patriaoiaes ldistribltioa foacière 19841

,--------------------, r-,--------" r-----,
! lae seule aodalité d'accts t la terre lodalités ultiples
! d'accès t la terre
i

1 joroit !Uri- 1 Total 1 Oon- 1 lérita,~! Total i)rotal nec 1 sm 1 Total 1

!Slperficie 1 de lute 1 OClal tioa ! lchat su II achat aOdali-1 achat 1 achat 1 aOdali-1
Ides c1l1t1~ SIl[ OC!, eltre ! lachat Il ICi tés 1 1 th

l
'patr~loiues re l 'ifs 1 1 laiques IIIti-
foaClera lbl 1 1 (ai+(bl+ 1 ples

, 1 1 (cI
1---+--++--....,

! Ska [ 1 1 1 2 1 ) 1 11 1 9 1 4 13 29 1 1 0 1
1{ Sha-lOha[ 1 7 110 1 j 17 1 S Il 7 S 13 14 2 2 4 1
1[lOka-ma{ 1 4 2 6 lOi 1 2 2 4 1 10 2 1 1 l
1(ma-mal 1 ) 1 l Il 6 1 0 2 0 2 1 8 4 1 0 4 1

H;;~~---h;-r~--lbH 1: --;;--r;;- I:!I_-;;~~I---H+ --~;-I

T
o
T
l
L

)0 (al
18
11 1

13 (al
11

104

lai aoa cOlpris ua héritage pou lequel le. lodalités d'accès t la terre du détint l'oat pu pu être "terlbées.

Table.. 115: foabre et ilportme rehthe des propriétaire. coaceraés par la
aflaliqle de coaceltratiol. par clas.e ae .Iperficie

Ska{ [Sha-10h[ [teh-ma{ [tSk-lOha{ UO ka Tom

IGabre ae proprièt. S 6 2 6 6 25
, relati,elelt al IGabre de
proprièt.ae la classe 4e Slp. 1" 11 , 15' U, 55' -

Tableal 116 : Slperficie loyeaae (kal cOltrôlée t D.I. par etkaie 01 latiolalité et seloa le critère 4e rèsiaelce

810116 l,ai lboui Iii.. h." litres 'oltd- Ia- Iili-
lor4 l'. qus lieas riu

hperficie lOy. 9.Z 15.5 2U 26.0 11.5 11.2 9.1 U -
propr .r,.id. ml (91 III m (81 III (81 t5I (01

h,erficie lOf. U 8.1 1.& 11.6 15,6 - 1.9 - 5.l
aoa-rhiaeats (141 (61 (81 t1I Ul (01 (li (01 (U

h,erfide lOf. l.l lU 11.6 lU 12.1 13.2 8.5 U 5.1
propriétaires (m (151 (lU (91 (lOI (lI (9) t5l III
r'siVloa-résd.

III • aGabre 4'iI4i,i4,s cOlcerais
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Tableau 117 : lodalités d'accès à la terre à 0.1 .. COlpmisol rèsideltsilol-rhidellts

IDroit de 1 DOIIItiol i lèritage i 1ckat Iodalith Total 1

culture 1 1 miées
i 1

iProprietaires abseltèistes 1 ml lu Iml 12 (lnt iu (ml 12lnl 119 UOO'I
[Propriétaires résidellts 13 i19.5'i i 6 i "1 i21 Uni lU (lU,; 14 (ml n UOO'I
i i i

1 Total 1 15 18 ! 35
1

22 16 106
i

Tableau ua: Superficies pmUées à Djilili-(ottitro par les propriétaires
dispomt de forêt 1I0ire ou de plutatiOlS dm d'autres régiollS

IClasses de superficie (olbre de pluteurs , relatimeRt li

1 des patriloiles à disposait de terres loabre de patri. par
Djililli-Iottikro (hal daIS d' litres régiou elam de superfieie

i

1 Ha [ 1 3 9.7 ,
i [ 5 ha - 10 ha [ 4 10.5 ,

! [ 10 ha 9 lU t

Tableau 119: Upartitiol par clam de Slperfieie des patrÏloiles exploités
totalelellt ou partielleleat el faire-nloir il4imt lU. j

iSiperficie (oabre de Pr ! , (bre total , alb x 100
Ides Pf bailleurs laI de Pr (bl

1 5 ha[ l n 11 ut lot
I[ 5-lOka( 15 lU 38 ln ln

(10 ba 16 sn 17 m lot

TOUL 44 100' 106 100t

Tableal 120 : Siperficies li.e. à bail par patriloile fOleier ID.I.I

Slperficie (bal loabre de Ir , siperfide (bai ,
Ha( 29 " (U5 23

[5 ba-10 ba[ 18 H 69.05 16
(l0 ka 5 11 8U (1

1
TOUL « 100 194.1 100
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Tableal 121 : lepartitioa le. COl re.ilalt ~ Djilili-Ioffitro, par
,rolpe et~liq.. oa IItiOll1. clam l'Ife et .tatlt fOlcier

1 )0 [ [lHO[ [(HO[ (50-60[ [ 60 Total

! p.r. 1 ( 9 ) 12 29IBaode
1 PST 2 1 - - - )

1
Total ) 5 9 ) 12 )2

liai 1 p.r. - 1 2

1

( 2 9

1 PST
) · - . - )

Total ) 1 2 ( 2 12

Ihoirieu p.r. 1 · ) 1 ) 8
dl lorl PST 1 · - 1 - 2

Total 2 · 1 2 1 10

IDim. p.r. 1 1 1 1 2 8
II'oiriUl PST . - 1 . - 1

Total 1 1 2 1 2 9
i

l'oltai'''' p.r. - - 1 2 5 8
1 PST 19 U 9 2 - (l

Total 19 U 10 ( 5 51

lalim p.r. 1 · 1 1 2 5
PST 1 5 12 ( 1 2l
Total 2 5 U 5 1 28

litres
ItUllera PST 1 1 . - - •

1 p.r. • 8 11 12 2' n
TOUL PST 27 22 22 7 1 79

Total 11 lO 19 19 27 m
p.r.: proprietaires fOlcier.
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Tableau 122 : 1ge lorea des c.a.p. - Djiliai-Ioffikro
, 1

1PST
1

p.r lrésideatsi
1 Tom

1 1 i
.29 1 52 1 50

1

Baoulé i3I ta.s. i 1 l29i ia = 131 1 1J2; la: 1511
i 1 1

li 1 53
911 li 119l1 \3; ta.s. il 191 la = Hli (a = 141

i 1 1
hoirieas do n.5 ! 53

ta = 15 il
51 1

lord (21 la.s.11 1ai (lOi ta = 1511
1 1 1

Dims autres (2
1

(7 1 (7 1

hoirieas 1ai Il; la.s.i 1 ( Si la = 1711 t 91 ta = Hi 1

i
1 1H 1 60 J1

'altaïques ((JI la = 91 i (81 la = 9'1 (511 ta = 14) i
i

1
1

(3
1

52 (5
lalim (Hi (a = 8i 1 t 5l la = 161 t2al (a = 111

28.5 28.5
Imes étrn,ers 1 ((/ tll.S.i 1 ( (1 la.s.1 i

1

âge lorea PST âge loyea propriétaires foaciers
35.5 Ils (a =101 53 Ils ta = UI

lu lbolré. lzila. Yacolha. Gagol
tli =aOlbre d' ildifidllS
a.s. = écart-type 101 siglificatif

Tableau lB: lodalités d'accés lla propriété foacière lbsé-Iaffia. lingue. tholtol. 101,odjll et Diilili
l' dl lolbre des patriloiles;

lssé-Iaffia 1I11gm ibOlLtOI 10lgodjll Djilili

IDroit de etltm su tor't loire m m m m ln
IRéritage lsur DC 01 ac~ati 1 (0' 7' lU m m
IDolatiol eltre ,ifs m m m - 10'
jlckat ln 3' m lU m

Total lm lm 100' 100' lm

iloabre de Pr 30 J1 11 17 106
i

l' Slperficies achetées
.

ln Ln JUtal m ln

! 2nt.,

lai Caletl pmm el cOlpte le cu particalier d'II l'Ii cour61llt ln ha.
lbl Caletl mlmt ce cas partietlier.
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Tableau 124 : SUperficie des patmoms umm et Iodes d'accès à la terre
lssHaffia, 1mgue, 1boatoa et (onlodjlll COIfondus

lSuperficie 1 Droit de 1 Doaatiol
1

1chat 1 Héritage Toul
1 ! culture 1

11 i i
i 5 ha( 1 i

1

19\ m 14\
1

ln lm
i (HO ha( 1 15\

1

m 2" 1
ln lm

1 { 10 ha i 54' la m 1 zn lm
1 1

tableau 125 : Superficie hs pmiloilles fonciers

(mi 4 (ml i l \lni 1

oni i 4 (lnl i 8 (mil
lml i14 (45'1115141'11
Imi i 9 (ml 5 !lm 1

i 1 i

1 Total ! 30 (lml H (lOn; i H(lml 11 \lOnl 106!1mi
i i

iSUperficie 12 ha
1

11 ha i11 àa (ai Sha 10 ha
ilOJellle lu ha Ibl
i i

iSaperficie jlssé-laffia lanlue i 1boutou i (ollodjn! Djilini !

1 5 ha(
1( 5-10 ha( 1

![1O-20 ha(1
,(20 ha 1

la, calcul prenant el cOlpte le cas particulier d'ui planteur agli cOltrôlant 162 àa: lb) calcd mlmt ce cu particulier
1 titre de cOlparaisol. on a repris daiS ce tableau les données COlcernalt les superficies Iles,rées, à Djilili-(offitro.

tableau 126 : Contrôle ethnique ae la terre l' nperficie totale 4éclarée 0' leméel

Ilssé-laffia lallgare 1 noutou (olgodjn Djilili

\
III lbl

!Ué
1

" · - - · .
11ttié ln - - - 4\ .
11gli - -

1
10

'
n - 18'

Iloalé n 1 - 1.5, l,n - ln
liboué 51' 1 m - - · lU
(zila n · 9,n 14' - 12'
&sIma - · 12' 45.5' · -
10tHé - - n ln · -
"If. au l," 11' - n 3' m 11.5'
llutres lY, - - n 11.5' - 1,5'
Voltaiqus - - 5' " m "Ilaliens " n l' U, m n
Illtres étUlI. - - - - - n
i

jTotal 10n 100' 10n 100~1 100' 10n
lsuperficie totale 369 ka 524 ha S4üa lI2ka 142ka 10ma

tal : calcul prelUt en COlpte le cu particulier 4'lI plalteur a'ii cOltrôlalt lU ka
Ibl : calcul mlmt ce cas particulier
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Tablea& 121 : Précédelts c&ltara&x iD.[.1
,

11 1
Ompatiol do sol ea lm-&( (hectares 1

! ~ , ! i ! , i 1 ii Précèdnt cultml ICafé/ca-jPlalta- IPallier ICocotierl IéYU 1 Blocs 1 htres 1 1

1 !cao tu-I tiolS! IG01 + j !SOOErlL 1 lai 1

1

Idit.+ labudol-! Ihybride ! 1 1 ITOm 1
[SUIlCI lées 1 ! 1 1

1Forêt loi re 0& same - i 1 11 lU
ICafé/cacao 82 5

1
12 ! lU m

i Total /126 54 82 12 m 1 810
1 1 1

lai Culmes ,iniéres. mus hors-bloc. jachères.
Ibi Su les quelqles mes de mue. ml le caféier était plnté.
Ic; 01 l'a pu différmié. dus les eaq&êtes. les quelques cu de pmelles de caféiers 0& de cmoyers "traditiomls"
replmés aprés abattage d'mimes phautiou et elistut encore actuellemt: les U hctares IeItiODDés ici concer
nent les plantations de nriétés suneI.
Idi DOIt 11 ha a'ec &Ie phase interlédiaire de cocotiers G01.
lmrqle : On l'a pu fait tiguer les cycles iDtenédiaires de c&Ittres ,iniéres 0& d'mm (mus de couene ea
pucelles mérimes. anlt le regronpemt su blocs de culture: mus-uport depuis 19801.

hblen ua : Types de cultures arborées pntiq&ées et nperticie des patriloines fOlciers • Djilini-loffitro

Ipatriloines imyers trad. Ic&lnres ub. jféier 0& dl
Ifolciers Ihai niqment (,rolpe lixtellcacaoyer trad.

i 10 - 5 ( l (ll '1 4 m '1 20 iH '1 21 Oml
1

[ 5 - 10 ( l l 9'i
1

9126" 22 ln '1 14 (101'1

1
[ 10 - 18 (50 '1 18 (50 '1 l5 nml

1 Toul 6 16 "
1

11 ll2 'i
1

60 162 '1 91 (lm;
i

\ Slp. loyem 1 ta ka lU b 8.5 h llU ka 1

Tablea& 129 : Types de clltares arborées pratiqlées • 0.1. et résidelce des C.U.P.

Plaautiou de Café-cam Disparitiol
café-cacao trad. +ntres totde dt café

traditiomls ctltlres et dl cacao Totd
luiqmut arborées tuditiomls
i

iPlalteirs résidait' 0.1. 1 l (5 " 1 21 14l '1 II (52 '1 51 110"1
iPlutem lon-rés id • 1 ) (9 '1 4 lU '1 21 m'1 l4 (lOI'1

TOUL 5 16 '1 li m '1 60 lU '1 91 (lOl'i
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Tablm UO : hperficie el clltml arbortes par niU de prodtctiol (D.I.I

r
Pu de caU CaU-cacao IUliquaeat IGrollPe lil- Tot.ntresICllSteI Iloabre

Ide 111- dlU. caclO md. traditiol-. eaU-cmo lU cllttrel cdtues
jperficie (a, nh. Dell + ait. tradition. altres 'le (al + (bl
1 (bal autres cd- cllt1lres IcaWmao
1 tms arb. trad. Ibl
!

Il 0- 1 [1 t l

1

0 1 1 t
1[ 1- 2 [ 13 11 1 1 6 Il
1[ 2- 3 [ 20 1t 1 3 3 7 Z1
1[ 3- t [ 10 1 1 2 1 5 12
[ t- 5 [ 9 6 3 0 2 8

1[ 5- 6 [ 9 1 2 0 2 9
1[ 6- 1 [ 5 1 t 0 l t
1[ 1- 8 [ 2 2 0 0 0 2
1(8-9(1 t 2 2 0 2 t
1( HO ( t 0 t 0 2 2
1[10-11 [ t 0 t 0 0 0
(lI-l2 ( 5 t 1

1

0 0 t
1[12-13 ( 3 0 3 0 0 0
1(U-a ( 1

1

1 0

1

0 0 1
1[lH5 ( 0 0

1
0 0 0 0

1[15-16 [ 0 0 0 0 1 1
1[16-11 ( 1 0 1 0 0 0
(11-11 [ 0 0 0 0 0 0

1[18-19 ( 0
1

0 0 0 0 0
1(l9-20 [ 1 1 0 0 0 1
1[20-21 ( 1 0 1 0 0 0
[a-25 ( 1 1 0 0 0 1

TOUL 91 60 31 6 II 91

Tableal 131 : Siperficie el cIltires arbortes par Ilitt de prodlctiol l D.l. : tableal sJlt~tti'le

f 8ai....eat cd- Camer-maorer U1i......t eaU.
IClme tires arbortes tra" +ntrls cmorlr tradi-
1 de altres 'le caft- clltms arbor. tiom1s TOTaL
Inper- ier -cmoflr I,mpe .iltel

ficie traditiontll

1
Rre IP , Rre IP , Rr. IP , Ibrt IP ,

!.
Z8 t1 t U 5 Il )1 1.llo-na(

(Hb[ 20 13 l 23 1 11 28 29

L~"a 12 20 20 U 0 0 12 H

1 Total U 100 31 100 , 100 91 100
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Tableau 112 : Tfpes d'occupation du sol et superficie des patriloines fOlciers (D.I.I
, Œ.P. par clam de superficie

Tom

81 , 122; 1

41 , (141 i
10 , (11; 1

i
6 , (6i1 Total j

1 1

IClams de !Dolimte !Doliaante 1 DOlimte iPu de
lsuperficie 1cafe-cacao iautres cul- l'autres oc- i. dOlimte
i lhal 'tradition. !tms arbor. ,cup.du sol 1

110- 5 ( i
1 ( 5-10 ( i
1 [10 1

i i

Tableau lB : loabre de cultures arborées sélectiOllhs et nperfide des patriloines fmien ID.U

i Clam de superf .des puril. fmien Ihi
i Total

!

1
5 ha ( [S ha-lO kat 1 [10 ha

Il cult.arbor.sélect. 1 21 (9S "
1

23 114 'i 19 ISI '1
1

U 1
12 au 3cult.arbor.sel.1 1 ( 5" 8 m', 14 142 " 2J
i i

! Tom i 22 (lm, Ji 110nl JJ 1100'1 16
i

m.l'!
(40.m
U6.nl
(3.m

j 1 (l1.m 1

1910
1911

1 19&2

)
lm
lm

!Date imlm

Tablm lJ4 : loabre de planteurs de Djilili-Ioffikro aYlIt créé leu prelière parcelle d'mm-export, par mée

1 loabre de plaltearl 1

1 6 (9.n! 1

Tom 62

lem,ue: Les créatiau nregistrées el 1984 le cmemlt ,ue lei 6 prelien lais ae l'mée. l'el,dte ,imt l
apprébller ces loueUes créatioll aylIt eté pmée nprèl le l'emùle deI prohcteurs agricole.
rem.ès n Ublt 4e l'lIIée 19U. Tau lei plmean ,ui nraint P' mim aprèlle recemlllt (~mier nUl l'Olt pa
itre COIUCtes. Le chiffre de 10 CreUi011 n 1984 le represelte dOlc ,.'ue film lililale.

Tablen lJ5 : loùre d'actifs falililll (koues et feuesl par nité 4e prohctiol lU.i

0 1 2 3 4 S 6 1 Tot.

i.
Z6 41 46 31 11 10 5 ) 180IIOab~e d'n
14,5 22.1 25,6 11.2 10 5.5 ta 1.1 100'

1
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Tablen 136 : lail-d 'mm faliliale par ~p

(Iolbre d'àetifs avrieoles flliliaUlI

1. lail-d'oeme flliliale luelliu

i 0 1 2 3 Totll

1 loure d'~p 40 92 12 16 UO
i

i , 2U 51.1 11.& 8.9 100
1

IGrolpe "el1tllles arb." 39 31 11 10 91
i
1

1

, 40.3 3&.1 11.3 10.3 100

Grolpe "lIlUlS" 0 H 11 6 56

,
1 0 51,9 lU 10,1 100
i

Grolpes "elHarts fin." 1 H 4 0 Z1

1

, 3.1 8L5 lU 0 100

J. lail-d'oel,re faliliale t'Iiaiae

lOf. 1.1

lOf. 0.9

lOf. l.5

lOf. Ll

0 1 2 3 4 5 Tot.

loure d'Ill 60 13 26 15 5 1 100

, 31.3 40.6 14.4 &.l U 0.6 100

GrOlptelltlles arb." 13 35 15 9 4 1 91

, 34 36,l 15,5 9.3 U 1 100

Grolpe "lialls" 11 21 6 5 1 0 56

1

, 30.4 'a.2 10.1 u La · 100

-
Grol,e "elltlres ,i,r." 10 11 5 1 0 • 21

, 31 4O,a 18,5 3,1 . · 101
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Tableu 137 : loabre d'aides falilim IISclilias par aaité de productioll lU.;

IOlbre Groupe jGroupe IGroupe 1 Toul 1

d'lFI 'cultues 1 'allllllS' i'cllltms i 1

arborées' 1 1 finières" 1
i i

1 15 1 11 i 4 1 36

1
2 11 1 6 i 0

1

17
3 1

1
0 i 0 1 !i,

! Tom 27 1 21 1 4 , 54
i i

Tableau 118 : Dispollibilités des nploiutiOllS de Djilini en aides fllilim lamlias
Ori,ine ethnique 1 Cultues pratiquées Imbre et , d'IJP disposant d' lU loias un aide fuilial i

i Groupes ap
1 1
1 ·Cult. arb.·IWH
1 'bulS' 1 ZZi 50
1 ·Cult. fif.· 4/22

1Centrel Sud 1

57'1 15/42 36'1
44' 1/6 ml'
m' 015 n

Tableau 139 : Dispolibilités enlaia-d'oeme fllHiale IImliae selol l'i,e des cbfs d'exploitatiol de Djiliai

Classes d'ige des cap , IP disposait d'aides
falilialll lasculilS

1

30 Ils (

[30-40 [
[40-50 [
(50-60 (
[60 Ils

Tableal 140 : Dispolibilités dei elploitatiols de Djilili en aides faliliall lascilins
Ori,iae etbiqle 1 lIe des CIJP

(Ioabre et , d'IP dispomt d'n 10iaS III aide flliliali

Cluse d'ive m ori,ia. CIJP ori. da
hCIJP da lord Cutre/Sld

1

30 Ils ( 1 8124 ln 111 ln
[ 30-50 [ 16146 m 6112 m

1
[ 50 11II WU m am ln

259



Tableall(l : lelatiols te parelté eltre aites faliliall lasellils et ebefs t'elploitatiol de Djilili, selol l'I,e des CIP

IC1UlU t'ive tes en lils leml lrères CmiDs Total
1

i (0 lU [

1

8 , .- 51' l" 100.
1

( (0-60 ( ln lH 18' 1 11' 100 ,
1 (60 III

1
u' 60' - - 1 100 ,

i i i

Tablea1 1(2 : COlpositiol de la foree te tra,ail faliliale l Djilili-Ioffitro
lori: lail-t'Oel,re raliliale lasellile; lorr : lail-d'Oel,re raliliale "Iilile

1. lamble tes Il
ai TOltes Ilités te prodletiol bl Cil r'sitalt l D.I,

Ion lori

lorr

i 0 1 2 1 3
r--

1 0 26 1 30 ( 0 60
i

~

i 1 11 U l( 1 13
i

1--

12 1 15 8 Z 26
i

1--

1 3 Z l 6 4 15
i

1--

1
4 0 2 1 0 3 5

1

5
1--

0 1 0 0 1
1--

lU 92 12 16 1&0
i "-

loyeue = 1.11 +1.11 =2,2

0 1 2 3 1

0 1 29 ( 0 34

1 ( U 14 1 66

2 1 15 8 2 26

l 1 l 6 ( 14

( 0 2 0 3 5

5 0 1 0 0 1

1 1 91 32 16 lU

lorelle =1.41 +1r l r =2.1

2. 'rolpe -ellt_res arbor'es-
ai TOites uités te pr04letiol bJm r'sitalt l U.

lOri lOri

lorr

0 1 2 3
.....-

1 0 12' 6 1 0 H
-

1 10 18 3 ( 35
-

2 1 1 5 2 15
.....-

13 2 3 2 2 9
-

4 0 2 0 2 4
.-

5 0 1 0 0 1
1--

1 39 11 11 10 91
i

"---

lorelle = 0,9 1 +1.2 r = 2.1
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0 1 2 3 1

0 1 5 1 0 1

1 3 18 3 ( 2&

2 1 1 5 2 15

3 1 3 2 2 a

4 0 2 0 2 (

5 0 1 0 0 1

1 6 36 11 10 il

lorelle =1,( 1 +1.6 r • 3



1. Groupe "nms"
Ion

t Grme "clHues tinières"
lori

QEEB
loyelle : 1.1 1 +0.9 F: 2

lorr

!
0 1 2 11

1

i0 0 a l 0 rt1l
Il 10

1---

15 9 1 l 21
i i 1---

1 2 1 0 1
, z 0 6

i i i 1---

1 1 1 0 1 0 l 2 5 1
i 1---l , 0 0 0 111
1 IL
i 1 i 1 !r---1

L~J II 111 l 'I~
layelDe : l.5 1+1.0 f : 2.5

lorr

0 1 2

0 0 10 0 10

1 1 1 a z 11

2 0 , 1 5

l o 1 0 1 1
1

hblm Ul : CmcUristi,us de l'ècbltillol IU.l

1 laure 1 Smle Forêt
1 d'l'
1

loues Feues loues reues

r
11 1 9 a 211 Gro,pe "ciltires arborèes"

1 Gro,pe "alalas" 15 11 l - -
1 Grolpe "c,ltures fifrières" 6 a 1 - -
i

'ablea, l" : '.'1 relatifs et absolls d'actifitè africole et para-africole ID.l.i

III prèsem Il trmil 40lt Il 40lt Il Il trmil Ibre jous Il trmil
lllOO 1 1100 1 trusfor- actifitès africole actititès africole
1 ea,dte prheace latiol africoles 1100 1 4e trusfor. /365 jom

u"ête lai 1 100 1 ..,

1 loues Forêt la u 63.5 6.5 51 U 6 115
IGro'Pe Smle (1 95 65 10 55 52 10 190
"c,ltue
larborèes Feues Forêt 121 Il 6U U 60 52 2 199

Smle 19 " 61.5 2U 39 31 21 135
i
}

Slflll (l7 96 73 1 12 69 1 m1Gro,pe loues
1"lIl1u" leues lame (3 93 &6 1 '5 '2 1 153

Grolpe 10uI' Smle Il 99 U 18 5' 53 18 193
"c,lt,re. reue. Slme Il 9. 71.5 7 n.5 63 l HO
fin." 1

(Il lourl 4'iI4ifi4,. elc'êtè•.
lai Il trafail africole. po,r 100 1 4'elc.lte •

Il trmil uricole mr 100 1 4e nèlem 1 Il n'mcl POU 108 J 4''''''t.
100
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Tableau 145: Superficie en cultures arborées sélectionnées par actif falilial lasculin (D.I.i
Iiolbre d'UP par classe de superficie;

SH

pas de blocage

1 1

f ,

1 H S< 6 1

1 1! 5 1 1)
1 1) 1 1)

1 1

1 Superficie el cultures arhorées
i sélectioaaées. par actif lbai
1

blocage possible1 blocage 1.0.

1 S ( )

JI!

\. U. pmiqmt des cultures arborées Ims amuI
1 sélectimées + caU-cacao mditiol. lnec mm

! U. Re pmiqmt que des cultures Ims mml 13
1 arborées sélectiORlées j+ amas j 1 4
1 ! 1

Tableau 146 : Barêle des comats et 'alorisatiol du tmail. DjililHoffitro. 1983-84

lature du tra,ail Valeur usuelle des CORtrats
Ir. CUi

hlorisatiol de

l
la jomée de
tmail du COI
'tramel ta,

1 lbattage des palliers Rituels 200 l )00 r i pallier
i lbattage des cocotiers GOl 50 r 1 cocotier
i DébrouSSIge 17.500 à 15.000 'Iha (Ioy. 12.0001 1

i Buttage de l'iglIIe '1 5r/butte (mirol 40.000r/hl 1
1 TrHparpillage-plnt.rejets mm 0.5 'Ipied US à 30.000 'Ihal 1

1 lettoyage des parcelles d'amas 1 12 à 15.000 rIha (Ioy. 14.0001 1

! 'ettoyage plut. palliers cocotiers /4.000 à 1.000 '1 ha (Ioy. 5.0001 1
l 'ettoyage caféiéres ou cacaoyéres 6.000 à 8.000 rlha (lof. 7.0001
1 Sarclage du iiiioc 1.000 à 15.000 ri hl (lOf. 10.0001 1

1 Récolte régius grliles de palu 2.500 F1tORle
Blagage des pilliers 100 'Ipallier 114.000 Fihal

1.500
525
616

1.250
m
m
m
lU
196

2.500
2.500

(II nlorisatiol loyeue de la joulée de trmil :
(total des SOlles perçues plr type de cOltrltl/lloabre total de jOlrlées de tra,ail. par type de cOltratl

Tablell 141 : Type d'apport de laia-d'oeu're étralgére ail UP de Djilili-Ioffikro ('oabre d'8.P. cOlcerléesl

'UP 10SP/1 C

i,

!IIOSP'I GrOlpe 10SP/IIOSP/I Crolpe T
+ + + + 0

C ,roupe groupe C t
+ a
C 1

pas
"ap

pel

IGroupe 'cl1t1res rirrières' i 27
IGroipe 'alaaas' 1 56
IGroupe 'cultures arborées' 1 91

o
o
u

4
U
2

o
2
)

o
1
1

o
4
o

5
54
85

22
2

12

j TOUL
i

1180 42 31 1 12 U 4 144 36

10SP/I : laia-d'oenre salariée permelte 01 réguliére; C: cOlmctaels; gmpe : grolpe d'emaUe
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Tablean 148 : lalbre et type de laaaen,res elplayés par naité
de prahctiaa de Djiliai-lafiitra (aalbre d'n.p. caaceraéesi

lalbre de maeures
1 1

! 1 1 z !
) 1 4 i 5 Total 1

i i i

i Keanels 1 2 1 } ! i 1 1 6
1i Smstriels 14 11 1

1 1
5

i lamls 1 8 (},I 5 il" 2 ! ) (li 1 18
11 i i Î i

1 lhangllall palliers j 9 i j i 9

1

1 Calltrats réguliers récal te de graiaes 1 a i
1

1
8

1 lhang. café-cacao 16 1 ! 6
i lbng. café-cacao + abaug. palliers i i ) i 1 1

} !
, lbangllOll mm i 1 1

1 1 1

1

i1 lbaogllall cocotiers Il 1 1
i i

1 2 selestriels + 1 abalgllall amas + 1 1 1 1
1 1 abaugllall cocotiers j

1

1

1

1
! 2 mestriels + 1 abangllOll café +1 ! 1

1 amel 1 1 1
1

1
1i 1 amel +1 abalglIOII café

1 Il Il
1

1

1
1 2 lellSlels +1 abanglIOII cocotiers

r
1

i i i

III dallt n,P, dl granpe "mm".

Tablm 149 : SUperficie layem cllthée à Djililli par actif ea plutatiOil arborées
lfactem discrilimts : dispalibilité ell Ion et pratiqle de 11 clltm ae l'amlSl

Siperficie layelle el Slperficie layean ell cll-
cnltlres arborées par I.P. tms arh.par aet •falili al

;n. Il'nplay. Inr elplaynt ŒP Il'elplay. ŒP elplaYlllt
Ipas de lOS Ide la KOS pas de lOS de 11 lOS
!per .01 régll. per.01 régll. per .01 ré'll. per .01 régll.

\r,p. Ile dispasallt pas de lail-d'oel,re 1.9 (6; U OU
Ifaliliale lascl1ille
i

jU. (isPOSlllt de laia-d'mm falil.lasc. Ull21 U 1251 l.9 U
i

ir.p. pratiqlallt la clltnre ~e l'alalas UW 8.2 ml 1.1 5.4
jU. Ile pratiqmt la cnttm de l'amu t1 ml 9.5 lUI 4.3 9J
i

I!autes laités de prodlctiol
1

).1 OU U (5'1
i

III loabre d'U.'.
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Tableau 150 : Superficies u cdtlIres arborées par uDi té de prodlctioa et
nploi de monnes pmamu ou ré9uliers (cocotier GOl mlui. Djilili-lottitro

i Sha i 27 i 5 1 3 6 1 4 1 22
,

1

i H ka ! 4 Î 7
1

10 0 1 0
1

6
Î i

i
1

11 1 12 i il 6 ! 4 1 28
\

1

Tom i i i
, 56 38 ,

i i

! IU.nploylDt des mOeafres U. D'nploym pas de 11-1
1 Superficie iperumts ou ré90hers Donms permem ou ré9· i
1 en ciltlIres 'I---""""'T""--...,-------il-------r---~-__I
1 arborées i Pas de iProdoct. 1 lams Pas de 1 Product.! Imes !
1 1 lori 1amu i Ion! amas! 1

i Iii 1 l '

1 i

1 ( 6 ha
1

25
1

5 1 5 4

i
4 28

1

1

1
1 H ~a 3 1 7 5 0 0 2
i 1

1 28 i 12 1 10 4 4
1

10
1 TOm i i

i
1

50 li
i

1Sap. el Colt. 1
larbor. sélect 1(UP D'elplorlllt que des aboo9DOD sor coltures DOD sélectiOllées. excluest

Tableau 151 : laia-d'oeu,re lasculiae polr,aleate par ulité de productioa de Djiliai

1 0 1 2 Il 4 5 6 7 Total
i

! ! 0 12 15 7 1 0 0 1 561 Groupe 'amu'
i

1Groupe 'culmes 'inières' 1 22 4 1 0 0 0 0 0 27
i

i Groupe 'cultures arborées' j 26115 14 il 6 1 1 1 97
1 labmtèistes 124 5 2 1 1 1 0 0 14
[ dOit irésidem le cal tifUt pu l'amas 2 1 28 10 7 0 0 0 0 47
1 1résidem prohctem d' mm ! 0 1 2 2 5 5 0 1 1 16
1 i

Tableau 152 : lail-d'oeu,re lasculiRe totale par oaité de produetiol de Djilili

0 1 2 l 4 5 , 7 Total

1 Groupe 'mus' 0 12 15 7 1 0 0 1 56

1 Groupe 'cllmes finières' 1 22 4 0 0 0 0 0 27

1 Grolpe 'cl1tues arborées' 7 47 11 il , l 2 1 91
1 1abseatéistes 6 21 4 1 1 1 0 0 14
1 doat 1résideDtI 101 prodlmm d'alllu 1 25 12 • 0 1 0 0 47
1 Irésidutl prodlmm .'mm 0 1 2 4 5 1 2 1 16
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Tablen 153 : iatio 'superiieie el eultures arborées par aetif·. lInlue. !boutou. lssé-laffia et 10Ilodjil eOlfolhs

!Ib d'aetifsiUP 1 Sup. arboréesiUpl Sup. arboréesiaetif!UP 1

i i (hal 1 lhl 1 1

~ ! i i 1

1 0.5 J.6! 1.2 ! 5 1
1 1 U 1 U 1 36 1

1.5 6.5 i u j9i
2 4.9! U ! 15 1

2.5 10 1 4 ! 5 1

j lo.s! L5 1 12 1
L5 12 1 J.4 !4
4 15.6 1 4 1 10 1

:.5 1::~ 1 ~:~ : ~ 1

, 2G.4 1 J.4 IJ21
1 lU 1 1.9 2 1

1

Tableau 154 : iedemt el eafè 01 eaeao par uaitè de prohetiol. ea 1983/84: DjiailHoffikro. loùre d'U.P •

1 ieldeaeat kI/ha 1 50 [ 1[50-100[ i(l00-150( i[15HOO(
. ! .

[200-250 [1 Tot.
i i i i i

IEquinl.eah meh.j 18 i 9 1 2 i - -
/29

1 Cmo 1 13 1 8
1

j 2 1 21
i i 1 i i

Tableau 155 : Tmm pré-eultUl1l1 : énluatiol dl loùre de joulées de trnai! léeessaires.
selon le préddelt eultml tU.1

1 Jaehére !Plnt.ablldOllée eocotier loeal 1i

1 Débrolmle 1 16 mtW 26 i11 t 361 16
! lbamle 6

1

1
1 ladailale-dessolcba,e 19 UJt281 30 m t 3&1 26
1

1 Total 35 62
1

49
1

Tablm 156 : Teaps 4e tmlll pou la plaltltiol d'ue palleraie lU.;

1 Piqletale. trolaisot
1 Tmsport des plnts. plaltltiol. pose dt
i 'rillale de proteetiol eOltre les aloltis
1 Epaldale d'ellrais
1 Eltretieas lltOtr des arbres (rolh,
1 Eltretiels des ilterlilles
i

6 JT

10 JT
0.5 JT
4 JT

20 JT

iellrque : le poste 'eltretiea des imrlilles' l'btenieat pas si des elltms ,itriéres
SOit associées III palliers.
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Tableau 157 : Coût de créatioa d'm palmaie ,illageoise eacadree. preaier Plaa Pallier tF .CUI

lides
1 non
; reaboursables

!
1
1

1

1
1 mes
! reaboumbles
1
i

i

i lise en place des plants (piquetage.
1 des plants et chargeaent. transport.
i grailles de comrture. engrais .... 1

i lacadrmnt
1 frais générm
1 Frais de gestioll
1 Cadutrate
1

1 Ele,age des plants
i fourniture d'ngrais il IIIS et deall
i 1,aaces ea espèces
i

i

arrachage i
grillage. i

i
1

1

1

1

1

10.400 ~

31.700 1

140200 ~ 63.800
3. 200 J
t300

35.000 ,
8.000 l- 63.000

20.000 j

Tableau 15& : loabre d'Illités de productioa par classe de reademt des palmaies de Djiabi.

lendeaeats Iprodutioa liftée. PlUIIDUSUIli it/hai 1981-1914
i 1

[HI i [H[ 1 ['-S[ i [H[ i [H[ 1 [7-&[ 1 [H( j[HO[ l[lQ-1H![U-lZ[ [lHH [B-U[ Total 1
[ i i i ' 1

1 1 0 1 2 1 2 i 6 i , 1 12 10 1 9 1 1 1 2 55
i i i i i j ' i

Tableau 159 : Schéu de production. dmiéae Plaa Pallier Isecteur d'Ehuia) toms/ha ISomes: P1Ial1IDUSTllI. 198nl
i

1naée i 13 U 15 16 17 18 19 110 111 112 113 114 115 116 117 lU 119 1%0
leDdmat ! 1 U 6.9 U 10.4 10.4 10.4 10.4 9.9 U , U U 1.2 U 5.9 5.6 5.3

Tablen 160 : Cout de créatioa d'm cocoteraie fillageoise madrée lSome : sOnPm-mmom. lm;

1 Coits di rects 112.473

1
lIia-d'oeme 10 JT 1 mF 3.250

1

fomitms 91.913
IItériel 'é,ét al 26.&80

1 Pléraria 2.025 i
iasecticide de 10 • U 4.300
160 ,rilla,es 1 35 1 5.600
ea,rais de 10 à 15 53.168

1 cahstra,e 3.000
1 trusport 14.250
i

1 Coits ildirects {lOI précisés. sllf c~lrge
146.202! fimcière 55.286 FI

l'lices el espèces 10.0"

TOm 268.615

1 titre de cOlpmisol. ell 1914. le coit te créltiol d'.. hecure de cocoteraie hr'ride I.t bal" par l'IUO 1 129.000 f
lestilltiol pou .. prograue -cocotier iltèrim- : fOlt • coprat frais de ge.tiol et d'eaedrelelt erdl.).
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Tableau lU : Sehêu de prodaetion 4u cocotier hybride (sourees : mo. 19841

1 lnnee '1 15
1Coprah tq 1ha 500, i

1
16 17 18 19 110 et + 1

1500 2100 2500 2800 1000 1
i

Tableau l62 : HUéaeulture ,maqeoise : estiution des teipS de trnm IIJTI (Somes : sm 1911 i

i !

IIJ '1 12 Il 14 15 16 17 18 et +1

1 i
1Piquetaqe 8 i
iTrouaisou 9 i
iPlantation 9

1
ISelis Pmaria 0.5

1
IEatrehens la 27 21 14 la

1ICoupe rejets 1.5 , 1
Irume i 2 4 4 0.5 0.5 0.5 1

IBims 1 5 5 5 5.1 i
iEliliution seleetin! 1 1
1Soins marbres ! 0.5 U UI
~ 1 1
1 1 46 47 11 12 211406 6.5 7 1

iPreliére ou,erture 1 1.5 2
1Saiqnèe

1
9 42 51

1Stil8lation
1

0.5 1 4,
1

1 1 11 47 62

TOUL 146 47 II 12 21 lU 18.5 54 69
1

Tableau 161 : Cout 4e creation d'une plantation ,maaeoise d'U'éa. 'ml fUUi (Somes : sm 1911)

IHériel ,éqétal 116.l42
ElIrais 45.565 l200.m 1106.000 r pou ,m 11
Bhm (Pmaria ••• , 18.450 l
lmees en espéees 16.l76

Tableau lU : lendeaenu lta eaomhm sec, seloa l'anée de sailnée tmée de plaatatioa +6 01 7 11I1

!lnnee de sailnéel 1 2\1141516 7 8 . 9 10 11
Ilendeaent

1
190 695 i 1.030 i1.,US Il •UG I.ua 1.105 1.127 1.177 1.m 2.OU

1

(Soirees: DI Li SllVE. ROUilL. 1915l
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Tableau 165 : Telps de tmm loyens pour la culture de l'amas-nport à D]iliBHoffitro

1 Débroussage de la jachère
i lndaiuge de la ,égètation restant après le brùlis
1 Dessouchage des racines
i Labour à la daba Isi le planteur ne fait pas rèaliser
i le labou par un t racteUfl
1 lplanisselent du sol après le labour et massage des raches
i lécolte des rejets
i Encuation des rejets du chup
i Chargemt et déchargemt des rejets dm les marques
i Tn des rejets
1 Eparpillage des rejets dans la parcelle
! Plantation
1Sarclages mnt TIF
i Sarclages post TIF Isi la rècolte n'est ·pas tendue sur pied
1

1 après carburei
1 Sarclages de la parcelle en production de rejets
i

12 à 22 JT Iloyeue : 16 JTi
5 à 15 JT (Ioyeue: 9 JT 1

8 à 11 JT Iloyeue : 10 JTI
10 à 15 JT lloyeue : 12 JTI

6 à 11 JT (Ioyeue: 9 JTi
10 JT \2000 rejets 1JT i
10 JT.
20 JT Ibl
8 JT (4 à 10,

11 JT (ll à l1i
29 JT 125 à 141
75 JT 15 1 151
10 JT 12 1 15,

10 JT (2 1 151

lai Cette rubrique n'iBtenient gue si le planteur dispose des rejets d'm uciem parcelle ts'il achète les rejets.
c'est le tendeur qui se charge de la rècoltel. Il s'agit d'm opèration qui peut être réalisèe progressiteleat. les rejets
se consenant longtnps après la rècolte lplus de 2 lais,.
lb; Ces opèrations dellBdent 6 personnes par ,oyage 15.000 à 7.000 rejets trmportès;. le plis somnt à raison de 1
,oyages par jour. On estima donc à 20 n. le tnps de tmail nècessaire. en sOlligmt qu'il s'agit d'III telPS -fictif".
dm la aesure oG ce chiffre est collditioanè par le nOlbre de ,oyages rèalisès dm la jomh et al il s'agit de JOUlèes
d"illObilisat ion de llia-d'omre- et no. de trnail effectif. ~e poillt essentiel de cette' opératioll est la .écessitè de
lobiliser miron , actifs et la rapidité d' actiOll nifée. le tracteur ou le caaion le pmlllt être illobilisès 10llfuemt.

Tableau l66 : GYe de Djiliai-loffitro. hohtion des couts de produtions/h. par poste. allBas de consene.
DOBBhs corrigées SIr la base d'm dmité de 50 000 plnts/ka.

1 Sole aO-l Sole aO-2 Sole al Sole aH Sole 82-2 Sole aH Sole 81-2 Sole U
i

!
1 210 650

1

196 m i U7U! 236984 1 294 052Ilchats
\ Frais géBèrm 1

55 ml 1
1

1264
i Fonction. latériel

1
51 206 ! 11 101 IUZ 184 1 ml8l

1 Peuoanel 1 18 004 12 455 1 Hm 6 !86111 um
1 Location terre

1

25118 14 1ll 14 142 15 548 Hm
1 Frais filalciers 21 m 2a 042 11 5aO 61622 104 m
Ibortis. IUériel 42 m U5.. 42 m 0 0
1 léser'e légale ,ye 15 205 14 oao 11 204 0 0
i

1
TOTl~ 190 505 161 m 1 400 145 190 000 mm m 500 m 500 mm

(al Poste aYlit b..éficiè d'u report de darge.
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Tableau 167 : lugleutatioa des coûts de production de l'ananas de conser,e : cOlparaison des soles 81 et 84

, Coefficient lulti- 1 Part relatife de chaqu poste hud,'taire
1 plicateu entre les 1 dm l'au,mtat ion globale
1 soles 81 et U par 1 {all.116 F- 344.358 FI
1 poste bud,'taire

! lchat +fuis ,"'rau 1.59 1090905 23,2 ,

1 Fonction. dllIt'riel 3.61
1

186 .080 39,2 ,
1

1 Pmoml 1,43 1 41.501 lG.2 ,
1 Locatioa de terres 5,41

1 63.277 13,3 ,
1 Fuis fimciers 2.11 1 660695 14.1 ,
i

m.m lOI'

Tableau lU : lmas-export : coits des iltmts et cOlsouatiOlS I stal4aras l el prohctiol filla,eoise IU.1

i Coit COlSouatlol

Locatiol du terrail 40.000 r/b
lchat du lat'riel ",'tal 3.5 F/rejet 60.000 rejets/b
Traup. dl lIt'riel ''''tal

1

1.5 rirejet
Labour "mis' 30.000 r/b
lerbicide SPICI 30 60400 Fit, 4 t,lb

Ilr6e 5.200 Fine ISO t,l a IlCI/b
1 Sulfate de potUle 6.000 r/ne (50 t,1 24 ms/b
1 Carbure de calcin 400 rit, 22 t,lha

rit l'talliql' de 200 litres 3.500 r/fit 2 fitl
1 Ipour les traitemts aquul
1 lai (relplils." dl fit. bord 1 fit par t, d'brbicide
1 Cblpl 400 Flfit 01 de mbure
1 Locatiol d'II pll,'risatelr 1.000 r/jou 21 joUi U jom pour
1 SOLO l'~erbici'e .t 24 jOlrs

pou le TIrI
i
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Tahleau 169 : lmas-export • Djilini : conditions d'accès' la terre et lUI rejets. de transport des rejets
et de réalisation du lahour. pour la prelière parcelle créée

Ilolhre de planteurs 1

1 1! lccès • la terre propriété 1 7 1

1 location 1 40 1

!- -----------..- ------.-----------------------------------1------_ _-------
1

1 lpprofisiommt en rejets parcelle d'mm de consene 16 1
i achat 1 11 1

1 ahougnon sur rejets i 5 Il
1 prêt 1 5
i 'déhrouille' ilaraudagei '1 4 1
! cOlhinaison de plusieurs Iodes . 1

1 d'appraYisionment l 'idont achat 3il
i----..-------------------------------------------------------------/---------..--------
1Transport des rejets location d'un tracteur 1 43 1
1 'déhrouille' (manguent mc un 1

1 tractoriste de la SOBlflLI 1 4 1
1 Lahour location d'un tracteur 1 27
1 laboar à la daba 1 19
! couinaison tracteur et daha 1 1

Tahleau 110 : Origile des rmm ayant fimcé la création de la pmiére plantation d' anam-export • 0.1.

Locatiol Lahour llchat deslTralsport
1 Origine du financelent! du i 1 rejets ~es

! terrain j reJets
i

j banas de consene 12
1

5 4 1
i Plaltatiols arhorées 1 4 - 3
, feltes de Yiniers 3

1

4 3 10
Ilploi calle lanoenfre 10 7 1 11

Illpmt , 4 3 5
1 Origiaes coahinées & 4 3 2

40 2&
1

14 U

Tableal 171 : banas ae conserfe. renaelelt loyel/ha par sole al deli-sole lcalcIlé à partir aes aO'lées fOlrlies par le 'fCI

1 Soles leadelelt IOYeRaa leut-type

1 (toms. mOldil (toiles. arrOldi]

&H il 10
&0-2 51 13
&1 5& 11

1
&H U 14

1
&H U 12

i
&H 23 17
&3-2 19 17
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Tableau 112 : lmas de CORSene : cout de productioll et résaltat loyell/ha. par sole

! Imllu brut IOyeai! Coût de product./ i lm.. let loyea/ ! ' phllteurs
Soles 1 ha lrelldelellt 1131 ha la,ec achat du 1 ha 1 débiteurs

ir/ tv i I!.CUi i Iltèriel 'é,étal 1 ]

i i ! 1

80-1 1 19J.OOO
1

442.000 1 351.000 1

i i
1

80-2 m.ooo 414.000 l49 .000 i 5\
81 i 154.000 1 451.000 i 30J.OOO 1 J\
8H i 512 .000 i 440.000 j 132.000 i 18 ,
8H 1 631.000 1 503.000 i 134.000 1 16 ,
8H i m.ooo 1 m.ooo i - 284.000 i 11 ,
8H 1 141.000 j 483.000

1
- 236.000 1 80\

1

i84 1 lOI dispollible ! 461.000 1 lOI dispollible lOI dispollible
1 1 i

Tableau 113 : hlldeltats de l' amas-export i Djililli-loffitro

1 TOIles par hectare Iiolbre de parcelles i
fil, 30 [ 1 5

1

1
[ 30 - 40 [ j 6

1

1 [ 40 - 50 [ 1 12

1

1

[ 50 - 60 [ 1 18
[ 60 - 10 [ 1 9

11 1

Tableau 114 : Pril loyells lellsuels 100 tubercules de lallioc: Djililli-Ioffiiro. 1983/84

lois 1 )/83 1 4 5 6 1 8 9181-ZI84

1 •
Prh/100 tub. 1 10.250 1 12.430 14.500 15 .000 11.250 18.000 1 20.000

i i

Tableau 115 : Poids loyea d'ue centaine de tubercules de lUioc IU.l

Poids 10Yell 100 1 Poids IOYell
tubercules larchallds, écarts de triage

i
1 bilée
1
i

l
, rin 83

1985
i

m (II: 241
HO Ill: ln

101 (II: 191
116 Ill: 401

Poids total 100
t.bercules

(Imhallds + triagel 1

BI Ill: 241
506 (II: 491

, 'cadeaul'
(écarts de triagel

(18 celltailles peséesi

Tablen 176 : Pallier. cocotier hybrUe et hé'éa : coûts de créatioll d'Ille plllltltioll ISomes : et. (..trUae ,artiel

1 PlLIIIl COCOTIII mlIDl 1If11
i

i 1er plll 1983 1913 1983 PYSIZ 1982

1 Coûts directs 53.400 153.500 109.413 286.000 zoo.351
1 Coûts ilUrects 53.400 11.000 149.202 ? ?

COUT TOTlL 106.800 230.500 258.615 l l
1
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Tableau 177 : Efolotioll des pril au producteur
i i j j

iPril au tiloqraue - Fr. courants! I,olutioll. base 100 ell W84 ! Pril III tilofruu - Francs 1981 1

\ 1 1 , i
1cacao café qraill. coprah amas 1 cacao cafe qraill. coprah amas lcoeff. lcacao café qrail. coprah aUllai
1 tert de qr. l de i de de icorrec-I de qraU de
1 palu COIS. 1 palu COIS. lteur i palae COIS. 1

1

1! ! 1 1
111969-701 80 95 4 5.5 i B 27 21 42 1 U77 1 m 140 14 lO

11970-71\ 5.5 i 21 42 i U81 i
1

85 105 4 24 10 196 166 14 19 ,
\1971-72 85 105 4 5.7 1 24 10 ,7 U j U82 i 287 m il 19

1. 1

5.1 ii1972-711 85 105 4 24 10 21 U 1LlOl 1 264 126 12 18

1

1

11973-741 110 1ZO 8 606
1 li 14 51 51 1 2.494 1 274 m 20 16

j1974-75 i 175 150 8 8.61 50 41 51 66 1 2.261 1 196 119 18 19
8.8 j

1

11975-76 1 175 150 8 50 41 51 68 ! 2.OB J6l 111 16 18
1

1197H7! 180 180 10 60 8.8 i 51 51 67 60 68 11.767 1 H8 H8 18 106 21 1

i1971-78 \ 250 m 10 60 il 1 71 71 67 60 100 11.595 1 199 199 16 96 21
1

11978-791 250 250 10 60 il 1 71 71 67 60 100 11.415 1 156 156 le 85 19 1
i1979-80 i 100 100 10 60 il 1 86 86 67 60 100 1.129 199 199 il 80 17 1

11980-81 i 100 100 15 60 11 1 86 86 67 60 100 1 1.208 1 162 16l 18 72 16 i
11981-821 100 100 15 60 11 1 86 86 100 60 100 Il.081 1 la 124 16 65 le

111982-811 100 100 15 60 il 1 86 86 100 60 100 1 1 100 100 15 60 11
11981-84 i 150 150 15 100 il i 100 100 100 100 100 i 1 '

1
11984-85 i 175 180 19 150 24 i 107 108 127 150 185 1 1
11985-86 i 400 400 21 60 14 i 114 114 151 60 185 i 1

11 1 j

Sources : Statistiques avrieoles et dmées des sociétés de dénloppemt. Le calcul des pril Il produetm en fmcs
COUflm a été effectlé el reprenallt les tm correctem ItiHsés par.. LOSC. m8H : bases de calcul : 1970-1980 : le
tm d' é,ohtiol des pril à la comuatioll filiale: 1981-1981 : prhisiols d'hohtiol des pril à 11 cOlsouatiol filale

Tableau 178 : I,olutioll dl mm brut à l'hectare el prohetiol lfram courutsl

Icafé/caca~lfafe/cacaol lé'éa 1 Pallier 1 Cocotier lmas de blllS- Illioc Patate douce l'Ille lais
1"référelt" Djilili- Ilbibl.i' IRlb. coprah cOlSent uport nbercl1es
! IIOttitro! ! IGW (lloili

• !
100 1 56 Il.750 1 90600 1 1.000 60.000 47.000 10.000 7.000 4.000 700IProdlct·1

1 t,/ha 1
1 i 1 1

1
1 i

11975-76 1 5Z.500 1 9.100 j , 16.800 1 m.ooo
11976-77 1 54.000 \10.080 96.000 1 528.000
11977-78 1 75.000 14.000 1 96.000 60000/16000 710.000
11978-79 1 75 .000 14.000 96.000 60000/16000 7&0.000
11m-sa 1 90.000 16.100 96.000 60000/16000 7&0.000 1

11910-11 1 90.000 16.800 144.000 60000/16000 710.000
11981-U 90 .000 116.100 144.000 60000/36000 780.000 705.000 200.000 175.000 120.000
11982-81 90 .000 16.800 401.000 144.000 60.000 780.000 1.115.000 2000001600000 115000/350000 180 .000
11911-14 lOS.OOO 1 190600 ua.OOO 144.000 60000/10000 780.000 1.115.000 600.000 m.ooo 1&0.000 45.500

1
1984

-
85 112.500 1 n.ooo ]" ~l\0 1~2.400 150.00~ 1.440.000 1.115.000 200.000 245.000 200.000 45.500

1985-86 120 .000 22.400 106.000 220.800 60.000 1.440.000 1.410.000 %00.000 m.ooo l l
i i

Les cllpalles avricoles 'Olt d'octobre à septeabre. Pour 1911-14. 11 période de réferelee différe dOlc de celle de lOS obser,atiols
tlm 8l-fhrier 141. Les chiffres ullds ci-dessus et cOlcermt des douées spécifiqtes à Djiaiai-loffitro tfiniers et IIIm
elportl SOit relatifs all CllpaVles officielles toctobre-septeabrel. 01 cOlsid're UI reldeaelt e.'i,alelt el café et el cacao tlOO
t,aa pou les "rHéreatiels" dus le Sl4-Ist et 56 tf/ha à Djilili-Ioffitrol.
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Tableau 119 : , coût d'acets 1 la terre 1 uleur brute de la prohctiol lO.I.,
i i

Iqlale-Ialioc iPatate douce-Ialiocj lais-Ialioc lalioc

! lbouqlol sur mioc
1 Locatiol
1

22 ,
H

sn
15 ,

Bues de calcd: leldemts: iqaue 4 T/ha iselemau: ROI mpri". mioc 10 Tlha. patate dom 1 Tlha. lIis 0.1 T/ha.
Prix: iOII,e 45 F/tl : IIlioe 20 F/tl : patate douce l5 flil : lais 65 Fltl.

Tableau 180 : lmm théoriques l l'hectare apportés par URe plamtiol ,maleoise de cocotiers hybrides
,

Velte de coprah 1 Velte de loix à
i PlLIIIDmm

i leadmlt 2.92 toms 15.000 10ix

; 2040400 110 Fltl' ! 105.000 (1 Filoix 1! lemu brut
1 1 1

1 lelbourselelt dette i 15.000

1

15.000
1 Enlrais 1 10.500 lO.500
1 Ouillale 1 210 1 HO
! llortisselelt du iour , 20.000

1
-

lemu letlha 118.610 59,210

1 10lbre jomés trmill 19 li
i
1

IlemaiJT 1.155 Lm
1

Somes : aocmat 101 diftué.
lelUque : calculs bués sur ne prodlctiol de coprah de lrade 1. Il mbomeaeat de la dette die ea eu de mte SOIS
forle de coprab. et pIS d'liortiueaeat dl trmil lié 1 la pbue de créatiol. Si oa déduit l'Ilortîsseleat du fou 1
coprah U.OOO Fi. pm mdre les dOllées cOlpmbles nec celles relathes 1 Djilili. le mm let/ha e.t de 151.000 F.

Tableau 181 : COlpte d'exploitatiol pré,isiolael. pour ua hectare de palleraie ,illaleoise

! 15 rai H Fal

leldeaelt
1

12 t/ha

1

12 t/ha
lmll brut 180.000 216.000
Déductiol dette/Fl1

1

8.000 12 .000
1 Elirais 10.000 10.000

lmll let/ha 1 162.000 254.000
loabre de jomée. de trmil 51 51
lmll JT i 1.116 &.910

lelarque : Calcal effectlé S.IS alortisselelt al tra,ail il,esti lors de la phase de créatiol.
Somes : actulisatiol des dOllées de la SODEPlLI 11961 p.lI. relathes l Ile pllltatioi de 8 l 15 m.

273



Tahleau 181 : 'aleur ajoutée par la traasiorlatioa artisanale de l'huile de palle
i i

1 Critère de 'alori- lfaleur des graines j'aleur de l'haile 'aleur ajoutée
! satiol ! lai lfi 'Ih; Ifi fitg de graines

jPril mlIlDUSTlIB i 2.5 1 15 = 11.5 1

l'eute traines détacb. i 2.5 1 26 = Œal!
ifem de régiles ! 2.5 1 51 =111 !

150
150
150

45
16
1

al l'eldues par mette de Inines détachées. le tilogruae est nlorisé en loyem à 26 f (100 f.m la mette de Z1 tll:
les graines détachées salt tOlltefois plus somnt trmforaées eu huile que directemt fedues.
Dau le cu d'une mte des graines à mIIlOUSTlIE. on prend en cOlpte ua pril de 15 Fltg. la distinction n'étant pas
faite lors de la collecte entre graines détaches et régiles: par contre l'hypotbèse d'une mte sur le Imbé paral
lèle. sm forle de réliles. des gnines susceptihles d'ètre tmsioraées en huile nppose d'elclure. pour le calcil de la
nlorisation du produit. le poib de la rafle et donc de se haser sur un pril de 51 rit, de graines 1500 Urélile'''' tll.
et 101 de 16 fitg de rélile.

Tahleau 183 : latériel nécessaire à la distillation da toutoutOll

irut lètallique de 200 litres 1 toOO f
ITlIyn létalliqu 6 1 1 900 f 1 50400 f
il hidon d'blile/pallier 200 f 1 19 inh loyen paliiermhutierJ i 1.800 f 1

14 tilts en plastiqae pour feraentation da huglli 1 3.000 f 111.000 f. 1

1 1 1

L'achetm fournit les dam-jeunes.

Tahlm lU : Teaps de trann pou la hhricatiol de l'attiété tU.)
Les telps ae trnm relatih • la fahrication ae l'attiéU oat fait l'objet ae 6ohsemtioas. hpportés. 100 tg ae
luioc hrat. les telps IOYeas salt les nimts :

i Bpluchage
1 Lange
1 Upige
1 rlocl1ation
1 Clissai
i

2 h10 ,
1 UO ~ 11 hmes 10. soit mirai 1
1 h 10 jomées fictim ae 6 bems
Tb 50 de tranil.
U j

Tahleau 185 : Groupe "calmes arhorées" : lima de remu et miable "résihace dl plaltm" lU.)

li,eal ae re,ell 1100.000 f.Crll CR ahseatéistes ClrP résiaeau TOItes U.

201 [ 5n (111 18.5 , lUI ln (lSl

1 [ 101 - 601 [ '" U4I 40' (m 41' ml
i [ 601 n i 11 lU , UO! ln ml
i

1 TOUL Ion lm Ion lm Ion (951
i

III =lo"re a'u..
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Tableau 186 : Groupe 'nltms arborées' : cOlpomte toaiuate tl mm atricole (> 50 '1. seloa le lin.. te mm lU.;

i Chues de 1 Produits des liniers
1

ballS
1

Biters Pu te dOlimte Total
1 mm Ir.mll phatatioll
j i i

i 201 ( 1 69' 159 " 115.5' 121.5'i - 115.5' 117.5') - Ion 1100 '1
1 [ 201 - 601 ( 1 7n 168 '1 18 , lU '1 -

1 - 1
ln (8 '1 Ion 1100 '1

1 ( 601 1 &1, (80 'i IH IHI 9.5 , uo" 1 4,5' 15'1 - Ion 1100 ,
i i

Toutes Œ.P. 1 71' 169.5 '1 1 a, U8 '1 2 , ln) 7 , 16,5 " n ln) 100' 1100 '1
i i

Remque : ealc1l1 effemé lU 92 U.P. (pm 3 U.P .. mm a,ricole =0 peahlt h mpatae U-&4).
Il 'i : uliqueleat laités de prodlctioa cOltr61ées par UI résitent.

Tableau 187 : Groupe 'cultures arborèes' : ni,eal de re'elu. après
dülCtiol des dèpeues ea 1.0.. selol le critère te résUme dl COP IU.l

i li,eal de re,eau lèsiteats lbmUistel TOltes U.P.
i

1 "tatif 0 5 5

1 0 1 } 20 112 '1 1 } 22 1 69 ') 2} 42 lU '1
1 0-201 19 16 35
[ 20H01 [ 24 1 la '1 9 1 28 '1 II Ils '1
[601 19 1 20

Tom 63 UOO " 12 1100 '1 95

Tableau 188 : Part relati,e tel re'ellS fOleierl tais les re'ellS
atricoles et para-atricoles tel Ilités te protlctiol te Djitiai-loffitro

, reml locatif Chml de mm 11.000 r.ml
Ireml total

201 [ 120HOl( [601

1 30' [ 4 13 la
[ 30 - 60 , [ 2 4 1

[ 60' 5 0 a
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Graph. Al

GROUPES CONSTITUTIFS DU SANWI
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POPULATION RESIDANT A DJIMINI- KOFFIKRO
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Graph. A6

CHRONOLOGIE DES PLANTATIONS EN CULTURES A RBOREES SELECTIONNEES A DJIMINI-KOFFIKRO
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EMPLOI DE MAIN· D'ŒUVRE
ET SUPERFICIE

Graph. A7
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•Graph. AY

LIVRAISON DE REGIMES DE GRAillES DE PALME A PALMIIiDUSTRIE
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Graph. Al!

EVOLUTION DES PRIX AU PRODUCTEUR
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ANNEXE 3
CHAMPS D'ETUDE ET SYSTEME D'ENQUETES

On peut présenter une grille schématique de correspondance entre les
champs d'étude et les moyens de collecte des informations mis en oeuvre.
Quatre champs d'étude peuvent être distingués: le contexte général de la
production agricole à Djimini-Koffikro, la structure des unités de production
et les modalités d'accès aux ressources productives, les disponibilités et la
mise en oeuvre des ressources productives, les résultats du procès de pro
duction.

Dans les tableaux qui suivent, l'observation directe ou les entretiens
semi-directifs avec des planteurs n'ont été mentionnés, comme techniques de
collecte, que lorsqu'il s'agissait de l'unique source d'information utilisée.

COlltelte aèllml de la productioa agricole à Dii.iai-loffitro

comite ... InforutiolS a recueillir Souce d'ilfomtioa ou
tecbiqae de collecte

1

i Bistorique
i

1

1 DélogupHqle
1
1

i CouditiolS dl peuplemt du i DiscusiolS mc des plutem
i ,illage. esquisse d'ule ~istoire i iges. remseults de l'époqle
1 écolOlique j cololiale

i Pop.latiol de Djilili-loftitro. jlecemlelt délogu,kiqu +
1 ligntiolS amelles. cOlpositiolll eaqlête "Itiaénire ligutoire
i etkliqae... . i et professioml"
i i

Stmture des lIIités de pradlctiol et lodalités d' accés III ressomes productim

J - Structure et fDDctiDDDe.eDt des V.P.

! 1
IIlIfomtiou a recueillir 1 Tedlliqm de collecte des Popalatioa comraée
i

1
ilforutiou 1

i

1
) Saifi uuel I.P. de l'écklltillOi

1 Délilitatioa. cOlPositioa!---------------------------------- ----------------------------------
des Ilités de prodlctiol 1 Elteasiol des réslltats. sir la TOltes les a.p. de Djilili-

1 hue dl recmemt agricole et (oftitro

i
i dl lefé de parcelles

1 FOlctiolletelt des I.P. : 1
lIi,i Amel a.p. de l'éckaltillol1 flu iltenes de trmil·1

1 utoaolie des aides 1

i falililll
i

Il.tololie dl respomhle Eltretieu seli-directifs. 1
1 de l'a.p. 'is-à-,is des ohsemtiol directe "Eckaltillol ilforlel"
i sociétés d'eacadreleat
i
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8 - Kodalités d'accès aux ressources productives
i ,

lessources iIDforlatioas a recueillir Tec~ique de collecte des i PopulatioD comme
i illfonatiolls 1

i i 1
1 Propriéte. lecellseaent agricole. ! Tous les producteurs agri -!
i locatioll. elprllDt 1 corriqè aprés le plall i coles de Djilili-loffitro !
1 . parcellaire 1 1

Terre i 1 i i
1 i1lccéS à la proprieté 1 1 TOlls les proprietaires

1 i par : droit de culture. i Biographies des i foaciers de U. i
1 i achat. héritage•.. 1 pmiloilles i i
1 i 1 1 i
1 1 Statllt de la laill-d'oell-! 1 :

, 1

! 1fre faliliale. salariée.j leceDseleat agricole 1 Tous les actifs agricoles 1

1 Force de i perlaaellte 011 telporairel 1 i
i tmail 1 1 1 !
1 i lodalités de rémé- i leceaseaent agricole salariés penamts
i 1 ratioD de la lail-d'oel-.
1 1 He salariée 1 Suifi amel 1 Salariés teaporaires
1 1 i i leahres de l'échntilloll
1 i ! j
1

i lchats directs par 1 Suhi amel 1 U.P. de l'échntillon
1 1 les plallteurs 1 1

1
1

1 Eaqlête cOlplèlelltaire i TOls les plalteurs
1 IlItmts "prodlctelrs d'alalas- 1 d'alllllu-export
i 1 \ export"

1

i i

1 i Fourlis par les sociétés! DOllnées PALIIIDUSTIIE. Prodactem madrés
1 1 d'emdreaeBt 1 SODUEL. sm
i

lise el oeUfre des ressources ,r04uctifes

1 lessomes llforiations • recueillir Techaiqus de collecte PoPUlatiOI cOlcenée
1 , 1 des ilfonatioll
1 i

1 Terre 1 Slperficie utilisée par 1Parcellaire 1 Toltes les U.
i 1 clltm 1
i, 1 Elploi dl telps des 1
! 1 producteurs 1

i Slifi ame1 Echutillol
Foree de 1 Dhisiol sociale da
trmil 1 trmil

Eaploi de lail-d'oeifre Elqlête cOlpléleltaire Toutes les U.P. l'apparte-
étrutère • l'..,. "eaploi 4e lail-4'oelfre mt PIS' l'échaatillol

étraagère • l'Œ.P. 1

1 1 Telps de traflll plr Slifi IlIIIel + eaqtêtes !Echlltillol + quI'us
1 calure cOlplémtaim I.P.
i

i lItraats COIlOUIUOI d'iatrnts Cf. tahlen cHenu TOltes les I.P.
i
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iésultats 41 procés de productiol

A . ProductioD

1 Productions Techniques de collecte des i Population coacerlée
! infomtiolll 1

~---------4-I--------il-----------4
1 Copuh. noil. \ Données PlLIIIDaSTlIE et SODElEL.1
! réqiles de quines de Ilquilles de pdu : corriqées par ! Producteurs madréS
1 pdle. mm-nport 1 Ole estiutiol des hites' 1

Iii
1 lnanas-elport. café. 1 Enquêtes cOllercialisation Ipas i cf. tableal ci·dessous
1 c:ac:ao. cola i d' ntac:onsomtion, i
Iluioc. uis. hme.
1 paute douce

i lmes productiols
i (banne plantain.
! arachide. Imichaqe... ,
1

1 Evaluation aqronolique du
j relldemt

i
1 Ion estilée
1

i

1 Echntillol 'cmés de mdelent'
i 1

B - COllercialisatioD - recettes d'ezploitBtioü

Productiols Techliques de collecte des i Population concernée
, inforlations 1

1 ! 1
1 Coprah. réqile de qraiaesl Données PlLIIlDaSTIIE et SODErlL 1 Producteurs encadrés
i de pdle. mus de con- i 1

1 serve {circuit offic:ieli 1 1
i i

1

1 lIIalas-elport. loil.
i mao. café. cola.
! illIIe. laïS. mioc
i
1

i Suivi annuel "Echalti1lo1
i -- ------..---- ---- ---------------.------------------
i Ilquête • 'passaqes adaptés' i Toutes les a.p. l'appartelalt pas
1 'collercialisatiol des prilciPalll • l'échaltil101 du suivi aanle1
1 produits aqrico1es'
i

!UqileS de qnines de l'
1 pdle (flites,. baille
1 plaltaia. Imichaqe... 1

i

Sui,i muel Echntillol

i Ittiété. huile de pdle. 1 IIqlète 'activités 4e trm-
1 tOltOltou 1 forlltion'
i i
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C- Kodalités de co••ercialisatioD des produits agricoles et tecbDiques de collecte des iDfor.atioD5
i i , j i

1 lcheteurs iienda sm fom de .. i UDité de mte i SOIrce d' iafomtioa 1 Popalatioa coacenée i
i Iii 1 1 1

i COlISolllteurs
1 ildi&téi +
i cOilerçutes

1 Huile {masfom- 1

i tioll mimale; 1 ~itre

1 i

! Sai,i kebdoudaire i Echutilloll ·saifi· 1

! +ellqaête ·acthi tés 1 +ntres trmfor- 1

. de trallsforlatioa· 1 latrices 1

1

",.li'! le. 1

prodlctears 1

1
1

1

1 1 Frai ts i lilograue i
i lmas hors-bloc 1 Exportateurs 1 1

i i ·Chllp·! Hectare 1

ir------+i------ll-------tl------ll hifi hebdOlldaire
i Café - cacao i Collectms agréés ! Café 11011 décortiqaé Imograue 1 +ellqllête cOlplé-
1 1 1 lèns de cacao 1 i lelltaire
1 i 1 1 1

1 Cola 1 Couerçuts dioala 1 (ail 1 Iilograue

1 1 G.'-C. 1 1 Dallées SODElIL
! 1 i lilognate 11-------
! lmas madré 1Couerçuts l8J lraits r-I------II
i 1 (faites; i ·Bichée· i 1011 estilé
1 1 1 1

1 Sac

1 Cnette

Placali

lttiété
Couerçutes
lbidjlll

1

1
1 laiioc

!
1

1 Tabercdes CellUiae ou "bâchée"

j 1Couerçllltes UJ Iilograue 01 1
1 Iglllle i Tlbercales 1 "nagée·

1

1 1 Plallteurs de D. [. i 1 Sli,i kebdoladaire 1
1 i i +ellqlête Totalit6 des

liais
j

1
Epis Sac 01 "bâcUe" cOlpl6mtaire prohctem

1 Couerçutes lBJ

1 1
i Grails Iilograue

!
1 Couerçutes UJ hberclles 1 Sac1 Patate dom
i

Baille Plaltail.1 Couerçmes 1 rnits DhefS S.i'i hebdolldaire Echltillol "lIi'i"
amich,e... 1

1
, . 1
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ANNEXE 4
EVALUATION DES PRIX DE VENTE DE LA TERRE A DJIMINI-KOFFIKRO

Moyennes quinquennales à l'hectare, calculées sur les seules transactions
dont le montant était connu:

1 Superficie
i lhai

i 1

i1945-1950 1 5.5
11950-1955 j 39
i1955-1960 i 18.5
11960-1965 1 1.5
11965-1970 i 91
i1970-1915 1 61
11915-1980 1 16
i i

i 1 j

Pril i Valeur iloabre de i
(f .Cfli iapproli. Iha !tramctiOlS i

i 1 i
7.000 i !.l00 Iii

204.000 1 5.000 1 l ,
lU.500 1 8.000 1 5 1

165.000' 22.000 1 2
l.268.000 1 25.000 j l( !
2.530.000 1 41.000 1 12 !
1.260.000 1 70.000 1 4 1
il,

N'ont pas été prises en compte la vente en 1915 d'une palmeraie en
production: 450.000 F.CFA pour 3,8 ha, soit 118.000 F/ha et une vente inter
venue fin 1984 : 125.000 F.CFA pour 1,65 ha de friches, soit 16.000 F/ha.

ANNEXE 5
COMPLEMENTS D'INFORMATION RELATIVEMENT AUX DISPONIBILITES FONCIERES DES
PLANTEURS DE DJIMINI, LOCALISEES DANS D'AUTRES REGIONS

L'accès à la terre a été obtenu par un droit de culture dans 9 cas, par
héritage dans 3 autres: 2 planteurs ont acheté la terre et 2 autres l'ont
obtenue de l'administration, lors de déclassements de forêts (il s'agit de
planteurs absentéistes, tous deux fonctionnaires).

Les superficies déclarées varient de 3 à 200 hectares (dans ce dernier
cas il s'agirait de forêt noire): inconnue 3: moins de 10 ha : 3: de 10 à
20 ha : 2: plus de 20 ha : 8.

Les superficies effectivement mises en valeur semblent en fait beaucoup
plus faibles, puisque 10 planteurs sur 16 disposeraient encore de forêts à
défricher (4 d'entre eux n'ayant d'ailleurs pas encore commencé les planta
tions). Ceci s'explique par le caractère récent de l'accès à la terre pour
certains: moins de 5 ans pour 1 planteurs, entre 10 et 20 ans pour 4 d'entre
eux, plus de 20 ans pour 2 autres (époque inconnue pour les 3 derniers). Les
superficies cultivées seraient inférieures à 5 ha dans 4 cas, comprises entre
5 et 10 ha pour 4 planteurs, supérieures à 10 ha pour deux autres planteurs
(superficie inconnue dans un cas).
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ANNEXE 6

DONNEES COMPLEMENTAIRES RELATIVES AUX ITINERAIRES MIGRATOIRES DES RESPONSABLES
D'EXPLOITATION ET AUX RELATIONS AVEC LE VILLAGE D'ORIGINE

SUT les 45 propriétaires fonciers enquêtés résidant à Djimini-Koffikro••
20 sont arrivés pour être directement planteurs (6 par octroi d'un

droit de culture, 7 par héritage et 7 par achat);
16 ont été appelés par un ascendant ou un frère pour les aider sur

leurs plantations (aides familiaux);
7 sont venus d'abord pour chercher du travail comme manoeuvres agri

coles, puis sont devenus planteurs, après octroi d'un droit de culture
ou achat de plantation et/ou de friches;

2 se sont installés comme commerçant ou artisan, puis ont acheté des
terres.

Sur les 74 producteurs sans terre •..
44 sont venus à Djimini-Koffikro attirés par la possibilité d'y prati

quer la culture de l'ananas, en particulier après l'installation d'un
bloc SODEFEL;
19 étaient à la recherche d'un emploi comme manoeuvre agricole;
4 se sont installés d'abord comme commerçants ou artisans;
7 ont été appelés par des membres de leur famille afin de les aider

dans leur travail.

On peut illustrer par quelques exemples les itinéraires migratoires et
professionnels des responsables d'unités de production.

T.O., vieux planteur tagbana, arrive vers 1928 en Basse-Côte pour cher
cher du travail. Pendant 6 mois, il est manoeuvre sur un "chantier de billes"
(chantier forestier) à Grand-Lahou, mais, souvent malade et trouvant ce tra
vail trop difficile, il entre au service d'un Européen de Grand-Bassam, comme
domestique. Le départ définitif de son employeur, au bout d'un an, le conduit
dans la région d'Aboisso où il cherche à s'employer comme contractuel. Il y
reste un mois avant de venir s'installer en 1929 à Djimini-Koffikro, appelé là
par son "pays" Djimini-Koffi auquel il apporte une aide tout en créant ses
propres plantations et en travaillant comme contractuel.

E.B., planteur agni, est d'abord appelé pour 3 ans, en 1931, en Baute
Volta et au Niger au titre du service militaire. De retour en Côte d'Ivoire,
il aide pendant 2 ans sa famille sur ses plantations, dans la région d'Abois
so. Il part ensuite pour 3 ans à Kotobi où il est apprenti mécanicien. Les
récriminations de sa famille, qui trouve ses gains trop modiques, le condui
sent à abandonner la mécanique et à venir s'installer à Djimini-loffikro
auprès de sa mère, remariée. Il travaille comme aide familial pendant 16
années avant d'hériter en 1961 des terres de l'époux de sa mère.

S.K., Malien, arrive en Côte d'Ivoire en 1956. Pendant 5 ans, il est
manoeuvre agricole (aboussan) à Abengourou. Des litiges avec son eaployeur
lors du partage du produit de la récolte le conduisent à Divo, où il est
également manoeuvre; il y reste 3 ans, puis quitte la région, "les plantations
ne produisant plus assez" et vient à Aboisso où il reste aanoeuvre" années,
avant de trouver un terrain à acheter à Djimini-Koffikro où il s'installe en
1968.

C.M., planteur nzima, exerce divers emplois de commis à Abidjan entre
1942 et 1949 (à la CrAO, aux PTT, au service météorologique ••• ) avant de
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s'installer comme commerçant à Djimini-Koffikro, où il a de proches parents.
En 1950, il y achète un premier terrain, grâce aux économies réalisées à
Abidjan. Il agrandit son patrimoine, toujours par achat, en 1952, 1967 et
1968.

L.S., orlglnaire de Haute-Volta, arrive en 1974 en Côte d'Ivoire. Il
commence par travailler 6 mois à Tabou comme manoeuvre mensuel, à la SODEPALK,
puis 3 ans à Dabou, à la SAPH, toujours comme mensuel. Trouvant ce type
d'emploi trop dur et mal payé, il devient gardien de nuit à Assinie (2 ans)
puis, pour le même employeur, à Grand-Bassam (2 ans). En 1982, son patron
refuse de lui régler ses congés payés, il vient alors retrouver "un frère" à
Djimini-Koffikro, où il s'emploie comme abougnon sur une palmeraie avant de
planter de l'ananas d'exportation pour son propre compte, en 1983.

Djimini-Koffikro étant un village de migrants, on peut s'interroger sur
les liens qui sont conservés avec le village d'origine par les immigrants ou
par leurs enfants nés à Djimini-Koffikro. On a essayé de cerner ces liens par
une enquête au cours de laquelle 60 propriétaires fonciers résidant à Djimini
et 59 producteurs sans terre ont été interrogés sur quatre thèmes dominants :
la fréquence des retours dans le village d'origine, les investissements qui y
sont éventuellement réalisés, l'envoi d'argent aux membres de leur famille et
leur projet éventuel de départ définitif de Djimini-Koffikro (sur ce point,
cf. Première Partie).

a) Retours périodiques dans le village d'origine: 24' des enquêtés se
rendent au moins une fois par an dans leur village d'origine, 63' y retournent
moins d'une fois par an ou exceptionnellement et 13' n'y sont pas allés depuis
leur arrivée à Djimini-Koffikro, ou leur naissance.

Le critère discriminant est l'origine nationale plus que la maitrise
foncière à Djimini-Koffikro, les propriétaires voltaïques ou maliens ne pré
sentant pas de différence de comportement avec les producteurs sans terre de
même origine :

letour al loilS Ile fois par al
letolr loilS d'Ile fois par Il. 01 elceptiollellelelt
Pas 4e séjou hu le ,illage 410rigiae 4epuis l'mitée' U.

Itoiriells
m
m

"

EtrIIgera
n

15'
ln

Pour les étrangers, l'éloignement de la région d'origine et le coût du
voyage représentent des facteurs dissuasifs relativement à de trop fréquents
trajets.

La durée du séjour, pour ceux qui effectuent au moins un voyage annuel,
est de 2 à 4 semaines, sauf pour les Abouré et les _zima qui, favorisés par la
proximité des villages d'origine, s'absentent plus souvent mais moins
longtemps de Djimini-Koffikro: ainsi les Abouré passent presque toutes les
fins de semaines à Bonoua, où ils sont également souvent appelés pour des
funérailles.

Les retours irr'guliers ou exceptionnels ne semblent pas présenter la
.ême signification pour les Ivoiriens et pour les étrangers: 83' des étran
gers qui déclarent retourner moins d'une fois par an dans leur village d'ori
gine ont effectué le voyage depuis 1980, pour 27' seulement des Ivoiriens qui
sont dans le même cas, ce qui est d'autant plus significatif que beaucoup
d'étrangers sont des migrants arrivés depuis peu. L'espacement des "retours au
pays" semble résulter, de l'éloignement géographique pour la plupart des étran
gers, alors que pour de nombreux Ivoiriens il semble davantage marquer une
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rupture (du moins "physique") avec le milieu d'origine. Ce sont souvent des
circonstances précises - comme les funérailles d'un membre de la famille - qui
provoque le déplacement de ces derniers... non sans inquiétude, semb1e-t-i1,
du fait de dépenses importantes à engager inévitablement et de la crainte de
pratiques fétichistes. Pour les étrangers, la durée des séjours varie de 2 à 4
mois, alors que pour les Ivoiriens elle se limite plus fréquemment à quelques
semaines. L'importance du nombre des étrangers qui ne sont pas retournés dans
leur village d'origine peut être en partie expliquée par l'arrivée récente de
certains d'entre eux.

b) Investissement immobi1.Ler dans le village d'origine seuls sont
concernés une minorité d'enquêtés (19 sur 119). La différence est sensible
entre les étrangers (6 sur 72) et les Ivoiriens (13 sur 47); la comparaison
pourrait toutefois être biaisée par l'arrivée trop récente de nombreux étran
gers pour qu'une épargne ait pu être réalisée, et surtout par la très forte
valorisation sociale de la construction "en dur" en Côte d'Ivoire (1). Ainsi,
un seul des 13 planteurs-propriétaires fonciers voltaïques ou maliens enquêtés
- installés depuis de longues années à Djimini-Koffikro - a investi "au vil
lage" : construction d'une maison et constitution d'un troupeau. Si, relative
ment aux étrangers, beaucoup d'Ivoiriens ont fait construire dans leur village
d'origine, il n'en demeure pas moins qu'il s'agit, même pour eux, d'une prati
que minoritaire (à peine plus d'un planteur interrogé sur quatre), ce qui est
significatif d'une distanciation vis à vis de ce village, surtout vu l'âge
avancé et l'ancienneté de l'arrivée à Djimini-Koffikro de beaucoup d'entre
eux.

c) Envoi d'argent à la famille: au-delà de la fiabilité relative de
notre enquête, ce thème fait bien apparaître une différence globale de compor
tement entre Ivoiriens et étrangers, qui confirme la tendance précédemment
esquissée S7% des Ivoiriens n'envoient pas d'argent "au village" contre 17'
seulement des étrangers.

(1) Pour les cadres ivoiriens, la construction d'une maison en dur "au
village" représente (presque) une obligation sociale, outre, bien sûr, le fait
d'oeuvrer aux mieux des intérêts du village, dans les relations avec l' ad
ministration : intervention en vue de l'électrification du vi11age~ etc.
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ANNEXE 7
ANALYSE PROSPECTIVE DU BLOCAGE rONCIER A DJIKINI-KOrrIKRO : DONNEES DETAILLEES

. Superficie des réserves foncières potentielles (plantations de caféiers/
cacaoyers non sélectionnés) : 126 ha
Superficie des réserves foncières actuelles (plantations de caféiers/

cacaoyers totalement abandonnées et plantations de cocotiers GOA) : 79 +
SO = 129 ha
Superficie plantée en cultures vivrières sur un an: 111 ha (2/3 des

superficies mesurées, tous stades de végétation confondus)
Superficie plantée en ananas-export sur un an : 29 ha (2/3 des superfi

cies mesurées, tous stades de végétation confondus).

Quatre scénarios sont proposés
A- Les réserves foncières (potentielles ou actuelles) ne sont pas utili

sées; la superficie disponible pour les cultures vivrières, l'ananas-export,
les jachères et les éventuelles plantations arborées est alors de 369 ha à
l'échelle du terroir.

B- Les réserves foncières actuelles sont utilisées, la superficie dispo
nible passe de 369 à 498 ha.

C- Les vieilles plantations de caféiers ou de cacaoyers, encore faible
ment productives, sont abattues : la superficie disponible passe alors de 498
à 624 ha.

D- Les blocs de culture "ananas de conserve" sont rétrocédés à leurs
propriétaires; les superficies qui peuvent être consacrées aux cultures
vivrières, à l'ananas, aux jachères et aux plantations arborées passent de 624
hectares à 714 hectares.

Si Sd = superficie disponible pour les cultures vivrières, l'ananas-export,
les jachères et les nouvelles plantations

Sp = superficie disponible pour les nouvelles plantations en cultures
arborées

Sa = superficie plantée sur une année, en cultures vivrières (111 ha) et
en ananas-export (29 ha)

Sj = superficie en jachère
tl = durée du cycle de cu1ture~ on prendra ici 1,5 année pour les

cultures vivrières, et 2 années pour l'ananas-export (en incluant la
phase de production de rejets)

t2 =durée de la jachère, en prenant 2 ans pour les cultures vivrières et
1 an pour l'ananas-export.

alors la superficie Sn nécessaire au fonctionnement des systèmes
vivriers-jachère ou ananas-jachère (sur la base des durées actuelles de
jachère et non sur celle, théorique, d'une durée de jachère permettant une
reconstitution optimale du potentiel de fertilité des sols) est égale à la
somme des superficies en culture (Sa x tl) et des superficies en jachère (Sa x
t2), soit Sa (tl + t2). La superficie disponible pour les plantations est la
suivante Sp. Sd - Sn. Sd - Sa (tl + t2), avec Sn • 389 ha pour les
cultures vivrières (111 ha plantés/an) et 81 ha pour l'ananas-export (29 ha
plantés/an), soit au total 416 ha.

La superficie disponible pour l'extension des plantations arborées sélec
tionnées est de... moins 107 ha, avec le scénario A, ce qui signifie que la
superficie en cultures vivrières et en ananas-export en 1983-84 ne peut pas
être reconduite, à l'échelle du village, dans le cadre de systèmes à jachère.
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Le scénario B (utilisation des plantations abandonnées et des cocoteraies GOA)
permet cette reconduction ••• et la plantation de 22 hectares supplémentaires.
Ce n'est qu'avec l'abattage des caféières et cacaoyères encore (faiblement)
productives (scénario C) ou, a fortiori, avec la récupération des blocs
SODEFEL par leurs propriétaires (scénario D), qu'une possibilité d'extension
des plantations sélectionnées apparait - 148 et 238 ha respectivement - compa
tible avec la reconduction, dans le cadre de systèmes à jachère, des superfi
cies cultivées en 1983-84 en vivriers et en ananas-exporte

Si on inverse le raisonnement et que l'on s'interroge sur la durée de
jachère que permettraient les différents cas de figure envisagés, toujours
pour une superficie de 111 ha de cultures vivrières en plantation annuelle et
en considérant le système ananas-jachère stabilisé sur les bases énoncées plus
haut (cycle de culture de 2 ans, jachère d'un an), on trouve les valeurs
suivantes (en utilisant la formule t2 • (Sd - Sa.tl)/Sa pour les seules
cultures vivrières)
Durées de jachère: scénario A : 1 an (avec Sd = 369-87= 282ha)~ scénario B:
2,2 ans (avec Sd= 498-87= 411ha)~ scénario C: 3,3 ans (avec Sd= 624-87=
537ha): scénario D : 4,1 ans (avec Sd= 714-87= 627ha)

La superficie actuellement disponible en jachère n'autorise qu'un an de
jachère. Au plus, sur la base des superficies cultivées en 83-84, l'utilisa
tion de l'ensemble des disponibilités foncières pour le seul fonctionnement de
systèmes vivriers-jachère ou ananas-export-jachère n'assurerait qu'une durée
de jachère de 3 ans (portée à 4 si les blocs SODEFEL sont récupérés), ce qui
est considéré comme la "bonne" durée de jachère par les planteurs.

Toutefois, le renouvellement progressif des plantations de palmiers,
abattues au bout de 20 ans d'lge puis replantées, pourrait permettre d'augmen
ter, certaines années, le stock de terre disponible pour les cultures
vivrières (cultures vivrières en association aux nouvelles plantations ou
cycle de cultures vivrières intercalé entre l'abattage et la rep1antation)
1,5 ha en 1985, 8,7 ha en 1986, 18 ha en 1987, 41,1 ha en 1988, 44,8 ha en
1989, 21,1 ha en 1990, etc.(cf. graphique A6, annexe 2).
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ANNEXE 8

COUTS DE PRODUCTION DE L'ANANAS D'EXPORTATION
Comparaison petit producteur sous-traitant/unité de production capitaliste

En 1983, l'IRrA (1984, p. 85) estimait les coûts de production d'un
hectare d'ananas-export, en exploitation moderne bien conduite, à 2.670.759
l/ha, au stade sur plantation :

LOfer 60.000 .,
hgrais w.m i
Pesticides 251.863 i
lutres produits 28.196 1

Ficelle 12 .000 i
Outils 25.000 ~ 1.118.000,
Tracteurs tfOlct.1 118,950 i 1

lat. 19ri. tracté 2U86 i i
Calibreuse. chelia 1.800 i i
de roulmu i ~ 2.290 .295..,
Tmsport ngrais 5.885 j i i
laia-d'onm 527 .lOO 1 1
Frais ,élérall (pmoml i ~ 2.670.759
d' madremt. véhicule i 1

de liaisol' 615.000 J 1

llortisseaellts HUi( .J

Ces coûts de production excèdent largement ceux observés à Djimini
Koffikro chez les petits planteurs sous-traitants. La comparaison demande
toutefois un remaniement de ces chiffres, puisqu'à Djimini-Koffikro l'inter
vention du planteur s'arrête au stade pré-récolte (récolte réalisée par
l'acheteur). Il faut donc déduire du coût des travaux mécanisés la part impu
table à la récolte des fruits et au nettoyage de la concession (141.000 r)
de même, si on veut intégrer dans l'analyse le coût de la main-d'oeuvre, il
faut déduire les dépenses salariales imputables à la récolte (293.300 r) ; le
calcul des amortissements doit être modifié afin de tenir compte de l'uti
lisation différente du matériel (- 50.743).

Bors frais généraux et de main-d'oeuvre, le coût de production en exploi
tation moderne s'établit ainsi à 1.327.000 '.CrA, à comparer aux 426.000 r.crA
supportés par le petit planteur :

Coits de prol,ctiol le l'alilis l'exportatiol. stade pré-récolte Ir.Crli

i Il,loitatiol Petit plilteu

1
lolene Djiaili-Ioffitro

1 Locatioll de terraill 60.000 40.000
11llgrais m.615 186.000
i Pesticiles. carhlre m.IU 35.000
i lchat s li,ers 1 65.196 18.000
, Tmall lécuisés m.U! 141.000
Illortisstltllts m.721 -
! Ilia-l'oeme HUOO falHiale

1

TOUL 1.560.721 416.000
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En intégrant le coût de la main-d'oeuvre (234.000 F) et en répartissant
les frais généraux au prorata du prix de revient au stade rendu quai, avec
amortissement (pour un rendement de 50 tonnes 625.000 x 1.560.721 /
[4.006.939-625.000]), on majore le coût sur exploitation moderne de 522.000 F,
soit un prix de revient total de 1.849.000 F/ha. On mesure là l'intérêt, pour
l'acheteur des fruits, d'un approvisionnement chez un petit planteur,
puisqu'il achète à 25 F/kg ce qui lui reviendrait, s'il le produisait lui-même
avec un rendement de 50 T/ha, à 37 F/kg, au même stade, soit un différentiel
de 12 r/kg et 564.000 F/ha, pour l'achat de 47 tonnes par hectare à un petit
planteur sous-traitant. La qualité des fruits n'est peut-être pas identique,
mais le laxisme du contrôle de la qualité à l'exportation rend l'opération
possible.
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ANNEXE 9
TYPOLOGIE DES SYSTEMES DE CULTURE VIVRIERS DE DJIMINI-KOFFIKRO

Avant de présenter cette typologie, certains points sont à préciser
- On ne tient compte que des parcelles défrichées la même année.
- D'une manière générale, pour chaque unité de production, à un système

de culture donné (igname-manioc (Ig Mc), manioc (Mc) ou patate douce-manioc
(Pat Mc)) correspond une seule parcelle (excepté 16 , des unités de production
qui ont créé deux parcelles de manioc, non différenciées ici). Ainsi, au
système Ig Mc correspond une parcelle. A la combinaison Ig Mc + Mc cor
respondent deux parcelles, etc •••

- N'ont été prises en considération, pour définir les systèmes de culture
pratiqués au niveau de l'unité de production, que les cultures gérées par
cette unité de production: une succession patate douce-manioc à l'échelle de
la parcelle sera classée dans le système manioc si la patate douce est gérée
par une autre unité de production.

- Un même terme, manioc ou patate douce-manioc, recouvre toutes les
parcelles correspondant au même système, quelle que soit la date de création
de ces parcelles (petite ou grande saison des pluies).

- Le terme de cycle court (cc) regroupe les parcelles mises en culture
par l'UP pour un simple cycle de patate douce ou de mais (il s'agit essentiel
lement de parcelles prêtées pour la durée du cycle).

- N'ont pas été distinguées les successions ou associations incluant le
mais de celles qui ne l'incluent pas.

Malgré toutes ces simplifications, la typologie présentée ci-après fait
apparaître quelques traits importants de la production vivrière à Djimini
Koffikro.

Coèillisol des s,stèles de eulture à l'éebUe des uités de prohetiol

1 COlbillisoa des
Propriétaires 1 Prodletms 1

lOleiers ,1 ms terre TOUL
i s,stèles de elltlres

110ère' ,llolbre ,i pratiqlés 10ère [ ,
i
!

l5 1 4 39 U II1 Il le
1 Il le +ee 1 a 2
1------------------------ ------- ----- 1------- -----1 ----- -----

Il le + le la 6 26
Il le +le +ee 4 2 6
Il le +Pat le 4 l 6 U u

i Il le +Pat le + le a 2 2
1 Il le +Pat le + le tee 1 0 l 2
1------------------------ -----_. ----- ------- ----- ------- -.--- -----
Ile 3 26 29
Ile +ce 1 9 10

Pat le

1

a 3 3 U
1 Pat le +le 1 0 1

I-~~~-~~-~-::-~-~~-------l----~--
1 1

----- ----... ..-.- ------- ----- -----
1 Ilis o 0 t 12 t t 6
1------------------------ _._._.. ----- ------- ----- ------- ._--- ....-
1 TOUL 10 j 100 65 100 135 135 100

lllil; l'llIt-llllioe : Il parcelles: Illisl lalioe : t3 parcelles: IlIisl Patate 4om-lllioe : 15 parcelles
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AMBEXE 10

DETERKINATION THEORIQUE DE LA CAPACITE D'AUTOSUFFISANCE ALIMENTAIRE
SELON LES SYSTEMES VIVRIERS

Raisonnement en termes de calories; bases du calcul :

Calories/kg de produit comestible (1)

Calories/kg de produit brut (2)

Rendements pris en compte (tonnes/ha)

1 Iypothèle balle Iypothèle hllte
i

Illis (guin mil 0.2 o.a
1 19l1m 1 U III Il 6.0 III
1 IlIIioc 5.0 12.0
i i

Besoin en calories/jour = 3.000 (4).

mais 3.640; manioc 1.490;
igname 1.190
mais 3.640; manioc 1.042;
igname 821

Superficie nécessaire, selon les systèmes de culture, pour assurer
l'autosuffisance d'un consommateur adulte, sur un an :

S =BCA / (RCCl + RCC2), avec
BCA besoin calorique annuel = 3.000 x 365 =1.095.000
RCCl rendement calorique de la première composante de l'asso

ciation • apport calorique/kg brut x rendement
RCC2 rendement calorique de la seconde composante de l'asso

ciation.

a) Superficie nécessaire pour satisfaire le besoin calorique annuel d'un
adulte :

!
_nothèle hute1 -nothèse bUle

1 SYltèle igme-Illioc G.15 ha 0.06 ha
1 S'IUle lail-llIIioc 0.11 ha 0,07 ha
1 Illioc ml 0.11 ha 0.09 ha

lail 1111 1.50 ha ua ha
i

b) Comparaison avec les ratios "superficie en cultures vivrières / nombre
de consommateurs" (5)

Pour le système "igname-manioc + ••• ", on a retenu pour le calcul du
ratio la seule superficie de la parcelle en igname-manioc, puisque c'est sur
elle que repose l'autoconsommation du groupe familial. Pour les systèmes sans
igname, on a retenu la totalité de la superficie cultivée en manioc, puisqu'on
ne peut distinguer des parcelles destinées l la vente et des parcelles desti
nées à assurer la consommation familiale (6).

Le tableau suivant présente, par grand type de système vivrier pratiqué
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(avec ou sans igname), et par catégorie de superficie (petits, moyens,
grands), la superficie moyenne par consommateur et, dans l'hypothèse basse,
puis l'hypothèse haute, le nombre d'unités de production qui sont potentielle
ment autosuffisantes ou non (comparaison, unité de production par unité de
production, du ratio S/consommateur avec les résultats du tableau présenté.

Superficie lo,em par CORSOuatear et ntosuffisme des exploitatiolls

i S,stèles me i,me S,stèleS ms i,me
11

1 Caté,orie de superficie 1 Petits i lo,eas 1 Gmds 1 Total Petits ! lo,eas \ Gmds iTotal 1
i i i i i

1 10lbre d'U. 1 50 ia 1 9
1

al la III 1 1 ~~ i
i i i i

! Superficie lo,ellle par cmouatioll 1ba 1 , 0.11 1 0.09 1 0.11 G.28 ! 0.41 0.47 1
i i

i 1 10lbre d'U. 1 1 \ 1 1

1
i 1 "autosuffimtes"

1
11

1
7 1 2

!
22 21 11 1 III

1 IfPoüése basse i i i

1 i 10lbre d'U. !
1

1

1

1 i i
i 1 "lOI autosuffisalltes" ! 17 17

1
7 61 9 i 2 1 0

1
11

i i i i

1 1I0lbre d'U. i 1 1
1 41

1
j "ntosuffimtes" 1 46 119 9 14 29

1
11 1

1
1 IfPothése hnte i i

1 Iiolbre d'U. i 1 i 1
1

1
i 1 "lOI altoslffisalltes" i 4 1 5

1
0 , 9 1 0 0 1

1 i i i i i

Remarque: Ces données ne visent qu'à donner un ordre d'idée: les effets des
associations culturales sur chacune des composantes ne sont pas connues
l'hypothèse haute pourrait en particulier s'avérer trop optimiste (le fort
rendement de la première composante pourrait être incompatible avec le fort
rendement de la seconde composante).

(1) Source: F.A.O. 1970
(2) 1 kg igname épluché = 1,45 kg igname tubercule: 1 kg manioc épluché =
1,43 kg manioc tubercule. Source: J.P. CHATEAU, Les produits vivriers de base
dans l'alimentation en Côte d'Ivoire. Kin. Plan. 1973.
(3) Rendement brut - 40 , (pertes au stockage et semenceaux) : hypothèse basse
2,4 T, hypothèse haute 6 T.
(4) Besoin quotidien pour un individu de 65 kg moyennement actif. Source: J.
LAURE. Nutrition et population en vue de la planification alimentaire. Initia
tions-documentations techniques nO 58. Paris OR8TOK 1983.
(5) On a considéré que tout enfant de moins de 13 ans équivalait à 0,5 consom
mateur adulte. Parmi ces derniers, les hommes n'ont pas été distingués des
femmes, ni les moins de 60 ans, des plus Agés.
(6) Les superficies en mais ont été exclues de l'analyse, dans la mesure où
l'information n'était pas d'une qualité égale pour l'ensemble des UP.
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ANNEXE 11

COUT D'EMPLOI DE LA MAIN-d'OEUVRE REMUNEREE DONNEES COMPLEMENTAIRES

a) Comparaison annuel/abougnon

Le revenu net du planteur est égal à la valeur de la production après
déduction du coût des intrants, du remboursement éventuel de la dette de
création de la plantation et du coût de la main-d'oeuvre (cf. Quatrième
partie).

Les abougnon sur caféiers, cacaoyers et cocotiers perçoivent la moitié du
produit brut, dans la mesure où les consommations d'intrants sont nulles et
que, dans le cas du cocotier, la dette de création n'est pas remboursée. Par
contre, les abougnon sur palmiers et ananas assument la moitié du coût des
intrants et, pour les premiers, du remboursement de la dette de création (ou,
actuellement, de la contribution au FER).

Dans ces conditions, le niveau de production au-delà duquel il devient
plus intéressant, pour le planteur, de faire appel à un annuel plutôt qu'à un
abougnon (en partant de l'hypothèse restrictive que le manoeuvre annuel se
consacre uniquement à la culture de référence) est donné par l'inéquation
suivante : (valeur nette de la production 1 2) > coût du manoeuvre annuel,

.••donc lorsque la valeur nette de la production (revenu brut - coût des
intrants et remboursement de la dette initiale) dépasse le double du coût d'un
manoeuvre annuel estimé ici à 130.000 Flan (salaire + avantages en nature,
achat de riz excepté), soit 260.000 F. L'analyse comparative doit être
conduite culture par culture

- Palmier à huile : le coût des intrants et de remboursement de la dette
peut être estimé à 2 Flkg (11.000 F.CFA/8500 Kg, cf Quatrième partie), soit un
prix net de 13 F/kg en 1983-84. Au-delà de 20 tonnes (260.000 F/13 F/kg), soit
la production de 2,3 ha (si on retient une production commercialisée par le
circuit officiel de 8,5 Tlha, l'abougnon étant payé sur la base du règlement
de PALKINDUSTRIE), il devient plus intéressant pour le planteur de faire appel
à un annuel plutôt qu'à un abougnon.

- Cocotier: une production de plus de 2.600 kg de coprah (260.000 Fl100
Flkg de coprah) rend l'emploi d'un annuel plus intéressant pour le planteur
que celui d'un abougnon. Cette production correspond à une superficie de 4,2
ha, si on retient le rendement moyen observé de 618 kg/ha, ou de 2,6 ha si on
se réfère à la production atteinte normalement en conditions villageoises
(1.000 kg/ha).

- Caféier et cacaoyer: le seuil de production au-delà duquel l'emploi
d'un annuel devient plus intéressant peut être estimé à 140 kg (260.000/350
F/kg), soit la production d'une quinzaine d'hectares, dans les conditions
moyennes rencontrées à Djimini-Koffikro (rendement moyen d'environ 50 kg/ha).

- Ananas on peut estimer à 13 F/kg (596.000 F/41.000 kg) les coûts de
production de la culture de l'ananas-export, non compris la location du
terrain (fourni par l'employeur), soit une valeur nette des fruits de 12 F/kg
(prix d'achat de 25 F/kg), ce qui rend l'emploi d'un annuel plus attractif
pour le planteur que celui d'un abougnon lorsque le seuil de 22 tonnes est
dépassé, soit la production d'environ 0,5 ha, pour un rendement moyen de 47
tonnes.

304



Ces chiffres sont bien sûr purement théoriques - ne serait-ce que parce
qu'ils n'intègrent pas "l'utilité" procurée par la disponibilité, pour le
planteur, d'un manoeuvre polyvalent - mais il faut souligner le fait que, mis
à part pour les caféières et cacaoyères, l'emploi d'un annuel devient très
rapidement plus avantageux pour le planteur que celui d'un abougnon, lorsque
la superficie cultivée augmente.

b) Comparaison abougnon/contractuels, dans le cas du palmier à huile

Le coût de l'intervention de manoeuvres contractuels peut être estimé à
2.500 F/tonne pour la récolte des régimes et 24.000 F/ha/an pour les travaux
d'entretien (10.000 F pour deux nettoyages et 14.000 F pour un élagage), soit,
pour le rendement moyen commercialisé par le circuit officiel (8.500 kg/ha),
un coût de 5.300 F/tonne (2.500 F de récolte et 2.800 F d'entretiens).

Le revenu moyen net du planteur, pour chaque tonne commercialisée, est
ainsi de 6.500 F s'il emploie un abougnon (13.00012) et 7.700 F s'il fait
appel à des contractuels (13.000-5.300), soit un différentiel de 1.200 F.

Si on considère comme étant fixe le coût (à l'hectare) d'emploi des
contractuels chargés de l'entretien de la plantation (soit 24.000 F), le
niveau de production au-delà duquel l'emploi de contractuels devient plus
avantageux pour le planteur que celui d'un abougnon est de 6 tonnes/ha (p =
production) : (13.000 x p) - [(24.000) + (2.500 x pl] > (13.000 x p) 1 2, soit
p > 6 T/ha

Cette production de 6 tonnes correspond à une superficie de 0.7 ha, pour
un rendement moyen de 8.5 T/ha.

Lorsque la superficie croit, il devient rapidement plus intéressant pour
le planteur d'employer dans sa palmeraie des contractuels plutôt qu'un abou
gnon.

c) Emploi de manoeuvres annuels et production au point mort

Si
Flan),
est, en

Ainsi, la superficie permettant d'atteindre le point mort, relativement à
l'emploi de manoeuvres annuels, est faible, mis à part les cas du caféier et
du cacaoyer. Il faut toutefois rappeler le caractère limité des superficies
cultivées à Djimini-Koffikro: en aoyenne, 3,4 ha pour le caféier et le cacao
yer traditionnels, 3,8 ha pour le palmier, 2,5 ha pour le cocotier hybride;
ce qui aura une incidence certaine sur la capacité de financeaent des coQts en
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ANNEXE 12

PARAHETRES TECHNO-ECONOMIQUES DES PRODUCTIONS CAFEIERE ET CACAOYERE DANS LE
MODELE DOMINANT D'ECONOMIE DE PLANTATION

Le caractère extensif des productions caféière et cacaoyère en Côte
d'Ivoire forestière est bien connu faible investissement en travail, pas
d'utilisation d'intrants, faibles rendements à l'hectare mais valorisation
correcte de la force de travail. On se limitera ici à rappeler quelques
chiffres, points de repère pour une comparaison avec les cultures actuellement
pratiquées à Djimini-Koffikro.

1. LES PARAHETRES ECONOMIQUES DE LA CONDUITE D'UNE CAFEIERE "TRADITION
NELLE"

1.1. Temps de travaux

Selon la SEDES, le nombre de journées de travail à l'hectare, dans une
caféière traditionnelle du Sud-Est, est le suivant :

lise en plm et ent retiens 1 dèfricheaent. abattage et brùlis d'm forêt noire UO
nm l'entrée en production i plnution 1Z

!emetiens &lmls amt l'entrée en production 28

Trmil el mée coume
de productiol

1entretiels 12 lettoyagest
1 récolte. tri. séchage 1••• '

28
Il

Sources: douées sms 11961. tOle 119ric.lttre. p. 1601 appliqlées à Il readeaelt de Ils tg de café mt Isoit mirol
600 tg h misesl. pour les traUlIl liés à la récolte 11 tg de café mt/JT).

En conditions "traditionnelles" de culture, le caféier cOlUlence à pro
duire à partir de 4 ans, les rendements décroissant à partir d'une quinzaine
d'année. Le rapport SEDES note ainsi... "Par manque de soins, les caféiers du
Sud-Est accusent très tôt des caractères de sénilité. Ces derniers sont en
effet sensibles après environ dix ans de production, soit une quinzaine
d'année après la plantation" (SEDES, 1967, tome l Agriculture, p. 156).

1.2. Coût des intrants

En l'absence de fertilisation et d'emploi de produits phyto-sanitaires,
ce coût est nul.

1. 3. Rendements

Les rendements moyens obtenus en café vert, dit "marchand" (décortiqué),
sont variables d' ':-. '3 année à l' autre et selon les régions. Ainsi, les statis
tiques agricoles donnent, en moyenne nationale, les résultats suivants

Calpagles
leidemt café larch... tg/ha

1977-78 1911-79 1979-80 1980·81 1981-12 1982-83
205 Hl W 3&2 Hl m

Sur une décennie (1973-1983), le rendement moyen national s'établit à 285
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moyen
308 kg
agri

kg/ha,
de 285
rencon-

kg/ha. Les rendements obtenus dans le Sud-Est seraient meilleurs que la
ne nationale (le recensement agricole national indique, pour 1914-15,
de moyenne nationale et 331 pour le Sud-Est ~ selon les statistiques
coles, le rendement du département d'Aboisso était en 1982-83 de 408
pour 235 en moyenne nationale). On conservera toutefois le chiffre
kg/ha, pour les calculs à venir, du fait des conditions de production
trées à Djimini-Koffikro (sables tertiaires).

1.4. Valorisation de la production

En 1983-84, le prix payé au producteur était de 115 F/kg de cerises, soit
350 F/kg de café marchand.

Revenu brut d'une caféière traditionnelle: 285 kg x 350 F =99.150 F/ha

Valorisation de la journée de travail: 99.150 F / 69 JT = 1.445 F.CFA /
JT (phase de production)

Si on intègre l'amortissement du travail investi pour la création de la
plantation, en retenant une entrée en production à 5 ans et un arrêt de
l'exploitation à 25 ans, on obtient une valorisation de la journée de travail
d'environ 1200 F.CFA (99.150 F / 82 JT) ( Nombre de journées de travail avant
l'entrée en production = 130 + 12 + (4 x 28) = 254 soit 13 JT/an, si on
retient une durée d'amortissement de 20 ans).

2. PARMETRES ECONOMIQUES DE LA CONDUITE D'UNE CACAOYERE "TRADITIONNELLE"

2.1. Temps de travaux

Selon la SEDES, le nombre de journées de travail par hectare, dans une
cacaoyère "traditionnelle" du Sud-Est, est le suivant :

lise ea place et eatretiens 1 défrichemt. abattage et brilis d'ue forét loire 110
mat l'eltrée ea prohctioa 1 pllltatioa Irepiqugei 10

i eatretiels IImis mit l'eltrée el prohctiol 11

Trmil ea mée coamte
de prohct ioa

1 emetiels
1 récolte. écabossage \... i

11
14

Sources: douées mu mn. tOIe l l,ricalttre. p. 1811 appliqaées • al mdeaeat de 100 t,/ha 4e fém. pou les
tmm liés t 11 récolte 121,4 tgiJTi.

En conditions traditionnelles de culture, le
à 5 ans, mais la production ne devient sensible
poursuit durant plus de 30 ans à un niveau de
(SEDES, op.cit. p.181).

cacaoyer commence à produire
qu'à partir de 1 ans et se

rendement non négligeable

2.2. Coût des intrants
phyto-sanitaires).

2.3. Rendements

nul (pas de fertilisation ni d'emploi de produits

Les statistiques agricoles indiquent les rendements moyens suivants, par
hectare, à l'échelle nationale et pour les campagnes 11-18 à 83-84 :
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est de 460 kg/ha. On
du fait des condi
ROUGERIE pour les
son étude consacrée

Calpaqnes 1911-18 1918-19 1979-80 1980-81 1981-82 1982-83
leadeaent cacao 435 no 507 m 516 m

Sur 10 ans, entre 1973 et 1983, la moyenne nationale
ne retiendra toutefois ici qu'un rendement de 300 kg/ha,
tions locales peu favorables au cacao (chiffre avancé par
régions méridionales du Sanwi, et par la SCET-IVOIRE dans
à la Basse-Comoé).

2.4. Valorisation de la production

Au prix payé au producteur en 1983-84 (350 F/kg) , le revenu moyen assuré
par un hectare de cacaoyers (conduit avec les techniques extensives tradition
nelles) est de 105.000 F.CFA (350 F x 300 kg), ce qui assure une valorisation
de la journée de travail, en année courante, à 3.380 F (2.530 F si on intègre
l'amortissement du travail investi avant la pleine entrée en production (nom
bre de journées de travail avant l'entrée en production: 130 + 30 + (17 x 6)
= 262/25 =10,5 JT/an, pour un amortissement calculé sur 25 ans).
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ANNEXE 13

REVENUS THEORIQUES PAR CULTURE

A: Revenu monétaire net par hectare en production, avant déduction du
coût en travail (données tirées du tableau 43), après déduction d'une somme de
10.000 F.CFA par hectare de cultures arborées, correspondant au coût fictif
d'accès à la terre, et de l'amortissement des rejets d'ananas (cf. note (a) du
tableau 44).

B: Coût du facteur travail, sur la base d'une rémunération de 645 F.CFA
par jour (soit l'équivalent du salaire journalier et des frais d'entretien
d'un mensuel): le nombre de journées de travail qui a été retenu intègre
l'amortissement de la phase de création des plantations (cf. tableau 44).

C Revenu théorique net par hectare récolté (revenu monétaire net dimi-
nué du coût du travail).

D
Durée du
conserve,
succession

Revenu théorique sur 12 mois = (C x durée du cycle de culture)/12.
cycle de culture: 19 mois pour l'ananas-export et l'ananas de
22 mois pour la succession igname-manioc (IgKc) et 18 mois pour la
mais-manioc (HsHc).

1 l Il 1.000 r.CFl/ 1 BIC Il LOOO r.CUt 1 D(1 1.000 r.cUt
l , 1 1.0001-:1 --"""T'"--,.,.-----,-----i
jPril &lI84 jPril 851161i r.cn i Pril &lI84 l' Pril 85186 Pril WU Pril 85/86
'1 i i i

!
j 901 Café trad.

i Cacao trad. 95
i Café D.I. 7
1 Cacao D.I. U
1Pallier 1 118
!Coco coprah 1 41
1 Coco lail 41
Ilèféa Hl
i

llaa. eomnel m
llaa. elport 1 708
i i

!
480lI,lc abou'loï

Ilslc locatiol ns
i i

i
1

1

104
1

u ! 41
1

55 41 55
110 1 Z5 1 70 85 70 85

10
1

11 i -4

1

-1 -4 -1
15 1 8

1

4 7

1

4 7
188

1

17 81 1 151 81 151
112 lZ

1
10 1 100

1
10 100

41
1

17 1 14
1

14 Z4 Z4
m 51 1 m 168 Z82 lU

i

930

1

HO 0 m 1 0 m
941 lU m m lU UO

280 i 168 lU 112 170 il
m ! 102

1
SU lU 342 75

309



ANNEXE 14
RECETTE PAR PRODUIT, PAR UNITE DE PRODUCTION, ANALYSES COMPLEMENTAIRES

1. Produits des plantations

87 des 97 planteurs du qroupe "cultures arborées" ont bénéficié, en
1983/84, de revenus provenant de leurs plantations, les plantations des autres
producteurs n'étant pas encore productives: c'est le cas en particulier des
nouveaux planteurs de palmiers à huile.

Le tableau A présente la répartition des unités de production selon le
niveau de revenu atteint par produit, pour l'ensemble des produits des planta
tions. Le revenu net moyen, calculé sur les seules unités de production ayant
commercialisé le produit de leurs plantations, s'élève à 320.000 F.CFA: la
dispersion des revenus est toutefois très forte, puisque l'écart-type est de
350.000 F.CFA. Elle s'explique principalement par les revenus tirés des palme
raies, les valeurs des ventes de coprah et de café/cacao/cola étant moins
dispersées et plus faibles que celle des ventes de qraines de palme: 93% des
ventes de café, cacao ou cola, 88% des ventes de coprah ou de noix et seule
ment 32% des ventes de graines de palme ont porté sur moins de 200.000 F.CFA:
par contre, 23% de ces dernières ont rapporté plus de 500.000 f.CFA.

En moyenne, les producteurs de graines de palme ont perçu 407.000 F.CFA,
ceux de coprah ou de noix fraîches, 95.000 et ceux de café, cacao ou cola,
84.000.

2. Ananas

A deux exceptions près (parcelles d'ananas de conserve), toutes les
ventes ont dépassé 200.000 F.CFA. Ici encore, la dispersion est forte puisque
la recette nette par unité de production varie de 20.000 à 2.200.000 F.CFA
(moyenne 653.000 F.CrA). Près du quart des ventes ont rapporté plus d'un
million de francs CFA aux producteurs.

3. Cultures vivrières

Le tableau B présente la répartition des unités de production de Djimini
Koffikro selon la valeur des ventes de produits vivriers de base réalisées en
1983/84.

Les valeurs moyennes des ventes par groupe d'unités de production sont
proches (calcul sur les unités de production ayant effectivement commercialisé
des produits vivriers) :

,mpe Iclltms arborées l ULOOO r,cu ,
,mpe lIUUSI Ho.oOO r,cu ~ tOreue ,é"nle HUOO r,cu
,rolpe Iciltues Yiniéus l 136,000 r,cu J

Si on prend en compte les seules transactions réalisées au bénéfice des
responsables d'unités de production, la valeur moyenne des ventes des unités
de production du groupe "cultures arborées" est sensiblement réduite, du fait
du rôle actif des ai~es familiaux de ce groupe dans les ventes de produits
vivriers :

,rolpe ICiltues arborées l 11.000
'lieu loyene des YeRtes de prodaits 'iniers COItréllèes par les c~efs d'elPloititiOI Ir ,CUl ,rolpe 1 1111151 121,000

frolpe ·cl1t1ret ,iuières l H1.000
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Tableau 1 : tenlUls nets par produit Iloure d'UP par classe de rnemi

2 a
a a
o J
1 6
o ,
o 6
o 1
a 1
o 1
o 2
1 5
a 1
1 0

dOit UP du 9roupe •••

'cultures 'alalas'
arborées'

2
o
1
1,
6
1
1
1
2
6
1
1

lmuClasses de i Produits des Par produit ou 9roupe de produits i 1

rnms 1 phmtiols " 1
11.000 FoCFII 1 tuines de copub. + 1café +cacao 1 1

! pdle loix i +coll Î i
t-----+----+------+----+-'-----l' t-I-----.,1-----+------.,
1 ( 1- 10l[ 11 l 10 11, 1
i ( 101- Z01 ( 26 15 5 11! !
i ( 201- 10l[ 15 la 2 2 1
i ( 101- 'al( la 11 a 1 j
i ( 401- 5011 1 , a a 1
1 ( 501- 60l( 2 2 0 0
1 ( 601- 101 [ 1 0 0 0
i [ 101- 8011 , 2 0 0
1 ( 801- 9Ol( 5 6 0 0
i ( 90l-l00l( 0 a 0 0
1 (100l-l50l( J ZOO
i (150HOOIl 0 a 0 0
i (ZOOH50l( 1 1 0 0
1

\ loure d'UP 1 81 1 56 11 i u Il 15 1 5 1 JO 1

! lmlu lorel 1 320.000 1 401.000 1 95.000 1 84.000 1 1 651.000 1 150.000 m .000
, des UP arm ! 1 ! , ! ! 1
1cOllercidisél la = J58.0001 la = J81.000; 1 ia: 80.0001 1 ta: n.oooi Ilia: 450.00011 (a =9J3.0001 (a = m.OOOI
1 IIi i 1 i . 1 1

lappel : dOllées lOI disponibles pour bu cocoteraies et Ille plnmiol d'mau-export

tableau 8 : Valeur des nates de prodlits liniers. pu gmpe d'unitb de prodtctiol

iClasses de nleus, troape 'cultures i grolpe 'unas' groupe 'cultures tToutes
1 11.000 r.Cfli ! uborhs'

1
linières' «.P.1

i

i ( 1- 51 [ i 19 1 11 6 Jl
i ( 51-101 ( i 9

1

6 1 1 18
1 [ 101-151 ( 1 11 2

1

, 20
i ( 15H01 ( 1 1

1

1 0 ,
i ( 20H51 ( i , 2 1 2 8
i ( 25H01 ( 1 1 1 1 J, ( 10H51 ( i 5 0 1 6
1 ( 151-401 (

1 Z 2 a •
1

[m-U! ( 1 2 1 0 a 2

1

[ 451-501 (
1

1 1 1
1

0 2
( 501-551 ( a 1 1 1 1

i 1 j ~
i TOUL

1
51 , 18 1 u m

i i

i lmu lorel des i 142.000 r i 130.000 r
1

136.000 r 138.000 r
i U. a'ilt

1 (a = 125.0001
1

1 couereil1isé (a =150.0001
1

(a =121.0001 (r =Ho.oOO'
i i
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Pour la suite de l'analyse, on raisonnera sur l'ensemble des ventes des
unités de production, dans la mesure où les revenus des aides familiaux
(surtout lorsqu'il s'agit des épouses des planteurs) participent aux dépenses
du ménage.

Le ratio "nombre d'unités de production ayant commercialisé des produits
vivriers 1 nombre d'unités de production du groupe" est plus élevé pour le
groupe "cultures vivrières" que pour les groupes "cultures arborées" et "ana
nas" :

qroupe "cultures arborées"
~mpe "cultures mrieres"
9roupe "1BIBas"

57197 sn
WH m
la/56 m.

Pour le premier groupe, le nombre important d'absentéistes est à l'ori
gine du faible pourcentage observé; si on ne prend au dénominateur que le
nombre d'unités de production effectivement productrices de vivriers en
1983/84 ce chiffre passe à 86%.

Par contre, pour les deux autres groupes, et surtout pour le troisième,
l'explication réside dans la non-stabilisation des systèmes de culture, puis
que seules 28 des 42 unités de production qui cultivaient des produits vi
vriers en 83-84, en ont commercialisé; soulignons que les cas de non-commer
cialisation correspondent -sauf exceptions - à des cas de non-récolte et non à
des cas d'autoconsommation de la production.

L'appartenance des unités de production aux différents groupes ne consti
tue pas un critère statistiquement discriminant relativement aux valeurs des
ventes de produits vivriers, bien que l'on observe une plus forte proportion
de transactions d'un montant réduit (moins de 100.000 F.CFA) pour les unités
du groupe "ananas".

L'analyse des ventes par produit apporte des éléments complémentaires
d'information intéressants.

a) Manioc: la valeur totale des ventes de manioc, brut ou transformé, a
été de 11.399.000 F.CFA en 1983/84

lttiéké +placali
lanioc - tubercules

817 .000 r.m
10.582.000 r.crl dont par celtailes de tubercules (.801.000

par 'éhicules bàcUs (,581.000
sur pied 818.000
Il détail )10.000

La quantité estimée de manioc commercialisé sous forme de tubercules par
unité de production varie de quelques dizaines de kilogrammes à 13 tonnes (cf.
tableau Cl, la moyenne s'établissant à 3 tonnes (environ 271 tonnes coamercia
1isées par 87 unités de production, soit une valorisation moyenne du kilo
gramme de manioc à 39 F); la valeur moyenne des ventes est de 122.000 F.CFA,
ce qui recouvre toutefois une variabilité d'autant plus importante (de quel
ques milliers de francs à 480.000 F) qu'une même quantité pouvait être valo
risée du simple au double selon l'époque de la vente.

On ne constate pas de différence significative dans les quantités co..er
cia1isées, selon que le responsable de l'unité de production est un planteur
de cultures arborées (3,1 tonnes), un producteur d'ananas (3,4 tonnes) ou un
simple cultivateur (2.8 tonnes), en ne retenant dans chaque groupe que les
unités de production qui ont vendu du manioc.
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Tableau C: lanioc-tubercules : ,aleur des ,entes et estilation des tonnages cOllercialisés par ŒP
..----------,! r i
1 ialeur des mtes de mioc i i Estiaatioll des tOllllages de 1

i -tubercules par unité i 1 unioc - tubercules couercia- i
i productioll j 1 lisés par ullité de prodaetioll 1

; 1 1

~I---"""'I---......! 1 1
i Valeur i IOlbre d' ŒP ! 1 TOiles IOlbre d' ŒP !
i 11.000 r.CUi i 1 1 1
1-'------+-i-----lI 1 i
1 40 1 i lO i i 1 [ 21 1

i i 40 - 120 r i l8 i i 11 - l r 12 i
i 1120 - 200 1 i 1J i i i 3 - 5 [ 17 i
i 1200 i 16 i i r5 17 i
~f---+-1----Ii 1 1
1 Tom i 87 1 1 Tom 87 1

1...' ......l...i ...Ji i i

Superficies théoriques Ilécessaires pour la productioll du mioc couercialisé sous fom de tubercules

1 1
Productioll (tonnesl 1 5 6 7 8 9 10 11 12 1J 1
Superficie taéorique ihai 0.5 0.6 0.7 0.80.9 1.0 1.1 1.2 1.3i
loabre d'U. i 70 3 5 1 l 2 1 1 1!

1 !

Tableau D: Valeur des mtes d' attiété. par ulli té de productioll

!, lemUiŒP (F .CUi i 20.000 1 1 12HO.000[ iU-60.000r ! [60-aO.0001 '1 raO-l00.000r 1[l00-120.000[ [120-UO.000rlTOTlL
libre d'UP 1 l 1 4 1 3 1 3 1 [1 1 1 16
i i 1 i i ! i i

Tableau E: estilatioll des tOlllates de lallioc Itubercules et attiété, couercialisés par UP

i Quantité le.tiltell
1 i 1 Toul

1 cOllercialisée 1 1 t [ [H t 1 1 r3-5 t [ 1 [ 5 t
1 Immé + tuber ,,1

1

1
Iloabre d'U.

1
26 12 , 15 19 92

i

lelarque : 5 UP l'olt couerciali.é que de l'attiété - les trillsactiois corre,poll'elt tOites a Ile pro'uctiol trll.forlée
illférieure à la tom.
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Par contre, les modalités de commercialisation varient nettement selon
les groupes les ventes "en gros" (par "bâchée" ou sur pied) sont plus
pratiquées par les producteurs d'ananas ou de vivriers (53 et 62\ des quanti
tés commercialisées, par groupe) que par les planteurs de cultures arborées ou
leurs aides familiaux (28\); à l'inverse, les ventes par centaine, portant sur
des quantités limitées à chaque transaction (une ou deux centaines) sont
surtout le fait des planteurs de cultures arborées ou de leurs aides familiaux
(72\ des quantités vendues). Cette distinction renvoie à deux observations
faites précédemment: d'une part, l'impossibilité pour les producteurs sans
terre de conserver le manioc en terre les oblige à écouler rapidement la
production; d'autre part, le statut ambivalent de la culture du manioc chez
beaucoup de producteurs-propriétaires fonciers (cultures d'autoconsommation et
de rapport) se concrétise par une mise sur le marché plus progressive de la
production.

si on s'intéresse à la commercialisation de l'attiéké, on constate, ici
aussi, une grande dispersion des revenus: de 7.000 à 134.000 F, pour une
moyenne de 51.000 F correspondant, pour une valorisation du kilogramme de
manioc brut à 63 F, à une quantité transformée de 810 kg de tubercules (2
tonnes au maximum, tableau D). La fabrication de l'attiéké a été quelque peu
délaissée en 1983/84, en raison de la forte hausse du prix des tubercules, ce
qui explique le faible nombre de productrices. Les quantités réduites de
manioc transformé en attiéké, par unité de production, n'ont pas une incidence
sensible sur les estimations précédemment établies des productions commercia
lisées par unité de production (tableau E).

b) Patate douce (tableau r) : 23 unités de production ont commercialisé
de la patate douce en 1983/84, toutes contrôlées par les Dioula, planteurs de
cultures arborées (10), d'ananas (7) ou simples cultivateurs (6).

Les quantités commercialisées à l'échelle du village sont réduites
351,5 sacs, soit 35 tonnes, ce qui correspondrait à la production de 5 ha pour
un rendement moyen de 7 t/ha. En moyenne, chaque unité de production a vendu
1.526 kg de patate douce, pour une valeur de 76.000 r. Le minimum des ventes
est de 140 kg, le maximum de 10,3 tonnes, soit près du tiers de l'ensemble des
ventes. 5 des 7 unités de production qui ont vendu une tonne ou plus de patate
douce ont un accès assuré à la terre (planteurs propriétaires fonciers), ce
qui s'explique par la complantation fréquente, par les planteurs dioula, de la
patate douce dans les jeunes palmeraies, en 1983/84.

c) Igname (tableau G) : la production d'igname commercialisée à l'échel
le du village lors de la campagne 1983/84 (relativement mauvaise, il est
vrai), a été réduite: environ 18 tonnes, soit la production théorique de 4,5
ha pour un rendement marchand de 4 t/ha (6 t - semenceaux). A l'échelle des
unités de production, les ventes ont varié, en valeur, de 1.000 à 150.000 F,
et en poids de quelques kilogrammes à 3 tonnes, pour une moyenne de 35.000 F
et 665 kg par unité de production.

Sur les 27 unités de production ayant vendu de l'igname en 83/84, on en
compte 19 qui pratiquent des cultures arborées (33.000 r en moyenne par unité
de production), 5 qui appartiennent au groupe "ananas" (46.000 r en moyenne
par unité de production) et 3 qui ne sont productrices que de produits vi
vriers (31.000 F en moyenne).

Le critère d'appartenance aux différents groupes n'est pas discriminant,
relativement à la valeur des ventes (ou aux quantités commercialisées). La
prépondérance des planteurs de cultures arborées dans les ventes d'igname
renvoie à la pratique minoritaire de cette culture chez les producteurs sans
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fableau r: Patate douce: valeur des fentes. estilation des tannages cOllercialisés et des superficies nécessaires à la production
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Tableau G: 19me: nleur des mtes. estitation des tanuges comrcialisés et des superficies nécessaires à la production
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Tableau 1 : Valeur des mtes de produits uraichen, par naité de production
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terre, producteurs d'ananas ou de cultures vivrières.

d) Mais : au total, on peut estimer la production commercialisée de maïs
(en équivalent grain sec) à 8,5 tonnes, soit une valorisation moyenne à 60
F/kg. Par unité de production, les quantités vendues varient de 44 à 736 kg,
pour une moyenne de 283 kg/unité de production (30 unités de production). En
valeur, l'écart va de 5.000 à 57.000 F, pour une moyenne de 17.000 F (cf.
tableau H) •

La part relative des ventes réalisées par les planteurs de cultures
arborées (ou leur aides familiaux) est plus faible que pour le manioc,
l'igname ou la patate douce, ce qui s'explique par la pratique plus fréquente
de la culture en mais chez les originaires du Nord (1).

Le tableau suivant récapitule l'estimation de la valeur et de la quantité
de produits vivriers de base commercialisés pendant la campagne 1983/84, ainsi
que des superficies théoriques nécessaires, sur la base des rendements moyens
enregistrés à Djimini-Koffikro.

flux de produits vivriers cOIIercialisés en &liS(. et S1Iperficies théoriqueaent nécessaires pour leur production

laaioc-tubercules
lttiété
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! 1
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! 21, 1

! l.5L 28.5 1
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12

ien4emtl 4e réfèrem : lUioc 10 t/ha: igme 4 tlha laprés aeauctiol des memmi: plUte aom 1 tlb: Ilis 0.1 tlha.

e) Maraîchage (tableaux 1 et J) : les observations ne portent ici que sur
les unités de production de l'échantillon: 18 d'entre elles ont commercialisé
des légumes en 1983/84. Dans tous les cas, à une exception près, il s'agissait
de cultures associées à des vivriers de base: une seule parcelle (de tomates
de contre-saison) a été conduite en culture pure.

Les ventes ont porté sur des variétés indigènes de légumes : tomate,
aubergine, piment et gombo: les ventes d'arachide et de banane plantain, de
faible importance, sont traitées avec celles des légumes, pour des raisons de
commodité. Au total la valeur des ventes est de 989.000 F.CFA, mais il con
vient de dissocier le cas de l'unité de production qui a pratiqué une culture
de tomate de contre-saison, dont le rapport - 411.000 F.CFA - représent 40% de
la valeur totale des transactions. Deux productions dominent, la tomate (34%
de la valeur des ventes) et le piment (20%) (2).

La valeur des ventes réalisées par unité de production varie de 600 F à
104.000 F.CFA. La majorité des transactions ne dépassent toutefois pas 40.000
F. La moyenne par unité de production est de 32.000 F.CFA (578.000/18) (3).

(1) Planteur~ de cultures arborées 167.000 r (9 UP); planteurs d'ananas
182.000 F (12 UP); producteurs de cultures vivrières (uniquement) 157.000 F (9
UP).
(2) Tomate 197.000 F (608.000 F si on inclut le cas particulier); piment
116.000; aubergine 62.000; gombo 61.000: arachide 95.000; divers 47.000.
(3) Groupe "cultures arborées" 30.000 F; groupe "ananas" 38.000 F; groupe
"cultures vivrières" 33.000 F.

316



Toutes ces ventes sont contrôlées par des femmes. Le graphique présenté
ci-après souligne le caractère saisonnier de la production maraichère (le cas
particulier de la tomate de contre-saison n'a pas été représenté), qui se
traduit par des fluctuations sensibles des prix selon l'époque de l'année.
Cette variation des prix rend une production de contre-saison particulièrement
rentable; le risque encouru par le producteur est toutefois sensible, puisque
le résultat de l'opération reste tributaire - en l'absence d'irrigation - de
la ver.ne de quelques précipi tat ions tardives.
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